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AYERTISSEMENT. 



Entrepris il y a cinq ans, sous l'inspiration des paroles 
qui lui ont servi d'épigraphe, ce travail était le commen- 
cement d'une tâche encore plus étendue. L'auteur, sou- 
tenu par l'ardeur qu'inspirent les causes abandonnées, 
sentait moins qu'aujourd'hui son insuffisance. Mais ce 
qui n'a pu qu'augmenter, par l'effet des événements im- 
prévus, bizarres, prodigieux, qu'il a vus se succéder de- 
puis lors, c'est sa confiance dans les principes qu'il avait 
voulu éclaircir. 

L'histoire des institutions, des opinions et des idées, 
525 



VI AVERTISSEMENT. 

avec les citations qu'elle exige, ne serait qu'une compila- 
tion, si une pensée systématique n'en avait tracé l'or- 
donnance : c'est par l'étude spéciale des premières créa- 
tions du siècle, des œuvres de Napoléon, que nous avops 
été amené à présenter, dans ce volume, l'histoire con- 
stitutionnelle de la France depuis 1789, sans négliger de 
recourir, comme explication ou comparaison, aux ori- 
gines antérieures. 

Ce n'est point un panégyrique quenousavons prétendu 
faire; encore moins une apologie. Une apologie! à Dieu 
neplaise que la France s'excuse de sa gloire / Et pourquoi 
un panégyrique? le temps historique est venu. La mé- 
moire de Napoléon est demeurée, comme ispn i^^fY^ueil» 
immobile au i^ein d^s tempêtes, inaltérable au» élémmU* 
Chaque jour dissipe quelque puage» . , Afai^f avani^er, fûtraa 
d'une m^nut^, le règne de la vérité; aervir^ au moim par 
la pensée, une qause juste et i^obla, que non père» ont 
si bien servie par l'action; je^er une fleur , même 
éphémère, sur le tombeau d'un bienfaiteur publie : 
ne sont-ce pas des jouissances permises h l'historien 
indépendant? 

Quant à l'application nouvelle de taUea ou telles théo- 



AVERTISSEMENT. ' VU 

ries, nousne nous en sommes pas occupé, étant bien con- 
vaincu que chaque phase delà vie des peuples a sa forme 
particulière, que les volontés humaines ne lui imposent 
pas. L'exemple de Napoléon a confirmé cette vérité; ce 
génie si fier, si rapide, s'est tenu à la suite des circon- 
stances. Mais les grandes institutions sont comme les 
chefs-d'œuvre des arts : qu'on songe ou non aies repro- 
duire, il y a toujours avantage à se pénétrer de leur esprit. 
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4 CARACTÈRE POLITIQUE 

mité. Quand réponse du félon Hatzfeld succombe aux preuves 
de trahison tracées par son mari lui-même, une main amie, 
providentielle, lui montre le foyer enflammé. Quand des 
princes français ne rougissent pas de soudoyer d'aflreuses em- 
bûches avec les subsides de l'étranger, leur généreux rival 
s'indigne à Tidée d'acheter leur vie et repousse comme une 
souillure l'insinuation d'un tel forfait ^ 

Cruelles méprises du sort! Parmi ces princes, il en estun, 
jeune, brave, loyal, touché, dit-on, pour le vainqueur de 
Harengo, d'une admiration secrète. Comme toute sa famille, 
il reçoit les dons compromettants de l'Angleterre ; il s'est 
battu contre la France ; mais son ème répugnerait à un odieux 
assassinat. C'est lui cependant que tout accuse : les conjurés 
attendent un chef, et le prince vit sur la frontière; ses ab- 
sences paraissent s'accorder avec leurs conciliabules ; suivant 
des ra(f[)orts erronés, il a auprès de lui un transfuge célèbre 
(Dumouriez); selon l'exacte vérité, il attend du palais de 
Saint-James des ordres et une destination. L'histoire a le 
droit d'affirmer qu'une voix au moins dans le Consei/, une 
voix aux fatales suggestions, fit ressortir ces circonstances* : 
irrité des trames odieuses qui se renouvellent à chaque in- 
stant, de la part active et constante qu'y prend la famille 
exilée, Bonaparte enfin se décide à mettre sa vie à couvert 
par un acte d'énergie et de puissance : le duc d'Enghien est 
enlevé. 

Une commission s'assemble ; c'était le droit commun d'a- 
brs en affaires d'émigration (Loi du 19 fructidor an V). Elle 



avec une émoiion visible; mais, au bout de quelques jours, n'ayant pas revu 
M. Real qu'accablaient les soins de sa place, il crut avoir été trompé et se tua 
(V. Thiors, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. IV). 

* Mémorial, 20 novembre 1816. 

* (( C'est Talleyrand qui a été rinstrumeni principal el la cause active de la 
« mon du duc d'Enghien » (/6id., 13 avril 1816). 
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se compose d'officiers désignés par le seul eflTet de leurs grades 
et de leur présence ; la peine est écrite dans la loi, dans les 
réponses mêmes du jeune prince, empreintes d'une noble fran- 
chise« Hais Bonaparte fùt-il moins généreux, à quoi servirait 
le sang versé? La simple condamnation ne suffit-elle pas a 
l'exemple ? Le conseiller d'Etat Réai interrogera le prisonnier, 
s'assurera de ses dispositions, servira d'intermédiaire à ses 
communications avec le Consul... Par un déplorable hasard, 
Real est attardé de quelques heures.;. Le prisonnier n'existe 
plus \ 

Quelle fatalité domina toute cette lugubre affaire, rendit les 
précautions vaines et précipita la catastrophe? L'Empereur, 
. dans son testament, par un sentiment qu'on s'explique *, 
prend la responsabilité des mesures qui lui appartiennent, 
J'arrestation, le jugement... Loin de lui le dénoûment irré- 
parable! Ah! s'il avait pu obtenir l'entrevue qu'il sollicitait, 
le descendant du grand Condé eût fourni encore à l'histoire 
un beau trait à enregistrer * ! " 

1 V. Monlholon, Mémoires de Napoléon^ II, 340; Mémorial, 20 nov. 1816; 
Thiers, IV, m fine; Rovigo, Mémoires; Pièces historiques, 1824 ; Noiigarèclc de 
f2iyel, Protès dudwd'Enghien. 

* Dans le texte du testament, comme le remarque M. de Norvins, on devine 
toute la pensée du souverain qui est loin de désavouer ses ordres, mais en 
regrette le résultat; qui désirerait s'expliquer, mais craint encore plus de 
descendre à une justification : « J'ai fait arrêter et juger le duc d'Enghion, 
« parce que cela éXait nécessaire à la sûreté, à l'intérêt et à Thonncur du 
« peuple français, lorsque le comte d'Artois entretenait, de son aveu, soixante 
a assassins à Paris. (Dans de semblables circonstances, j'agirais de môme.) » 

' M. de Meneval témoigne de la douloureuse surprise éprouvée par Na- 
poléon à la nouvelle de la catastrophe (Souvenirs, Lettre à M. Thiers). Voici 
encore, comme derniers éclaircissements, quelques lignes de M. de Las Casos : 

« L'Empereur traitait souvent ce sujet, ce qui m'a servi à remarquer dans 
« sa personne des nuances caractéristiques des plus prononcées. J'ai pu voir 
« à cette occasion très-distinctement en lui et maintes fois rhomme privé 
« se débattant avec l'homme public, et les sentiments naturels de son cœu^* 
« aux prises avec ceux de sa fierté et de la dignité de sa position. Dans l'aban - 
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Nôd^ hoils soffj^è^ siirtdut Stefadtt sar ce iÛk\khtiteni ëté- 
heiriëMt, phtcè {]àMl est peût-èti'ë celui ijiii, âot ydai de^ 
contëri)t)titdiné , est resté le plus longtemps bbsclir et â le (^lug 
défiguré le Vrai câtactëi'ë de TËmperëfar. Mtih jidàsërons-nc^tfè 
sous silence les sôtivëUits de 1S15? Là fariilllë royale; dis- 
persée, fuyant k Yà^pttich^ dd iairiqîJeilr oii sucëdrtïb^fit 
racilemènt dans quelques essais de résistance, est tHihhêé 
presque tout entière dans la situsitibh désespérée oÙ; pëil de 
jours aijparavàtit; elle peiisâit anlèfier soh Hvâl. fifd'efit-c^ilé 
fait de lui? A cette question, Thistorién ne peut répondre que 
par Tordonhânce du ë itiàrâ*. Que ^stitNâpdlédhf èonge-ï-il 

« don de rinlimilé, il ne se montrait pas indifilérent au sort du malheureux 
a prince; mais sitôt qu'il s'agissait du public, c'était ioul autre chose. Un jour, 
a après âvôl^ ^arlé avec moi dé la JeutJesse et dû sort de f infortuné, n lcr-> 
« iiinà en disant : « Et i*ai àppHs depuis, moh cher, qu'il ih'étalt fâforabie! 
« On m'a açsuré qu'il ne parlait pas de moi sans quelque admiratiod, et voilà 
« pourtant la justice disiribulive d'ici-bas !... » El ces dernières paroles furent 
c dites avec une (elle expression, tous lés traits âc la figure se' monlràienî 
« en telle harmonie avec elles, que si celui que Na[)6Icdh plaiguait eût été erf 
« ce moment en son pouvoir, je suis bien sûr que, quelles qu'eussent été ses 
«. intentions ou ses actes^ il eût été pardonné avec ardeur » {Mémorial), 

< OROOlfNAIfCfi DU KOI. LfcTTRB DB L'SK^BtlEtJà 

AU 6ÉIfÉBAL GaOUCHT, 

11 avril 1815. 

«Monsieur le comte Grouchy, Tordre 
« duroi en date du 6 mars, et la coq- 
« venlion signée le 13 à Vienne par 
« se ministres, pouvaient m'autoriser 
« à traiter le duc d*Ângôulême comnie 
a celle ordonnance et celte déclara - 
<c tion voulaient qu'on ine trahâi,ra6i 
« et ma famille. Mais, corisiant dans 
« les dispositions qui m'avaient porté 
« à ordonner que les membres de la 
<f famille des Bourbons pussent sortir 
d librement de France, mon i^ilenlion 
« est q^ue vous donniez des ordres pour 
« que le duc d'Àngoulènie soit conduit 
« à Cette, où il sera enibarqiîé, et que 
« vous veîlîfez 3 sa sàrélè et I hiriér 



6 mars 1815. 

... et Enjoignons à tous de coà'rlr 
« sus audit Bonaparte et de le traduire 
« inconUnent devant un conseil de 
« guerre, qui, après avoir reconnu 
« l'identité , prononcera contre lui 
c l'application des peines portées par 
« la loi. Il en sera de même pour tous 
« ceux [qui l'auront accompagné ou 
« secondé. » 

Déclaration de Vienne, 13 mars. 

• • « Les poiflèaliees dâétârénl que 
« ffâi^léon lN>nat)ar(e s'est placé liors 



à témit ikûimént en otagèfi ôeui deS ttëMl)Yes dé teUè fd^ 
mille <|iie le sort jëttè en stfn ()0tiTbifrR6 tèlllë-é-il pas à letil* 
sûreté avec btie activé Iffquiétddè ^ et de ntlbiè^ Mériàgë* 
rilètiis'? La diibbeâse, le doc (^'Ahgdtllètiie, en Yendëè led&fc 
de Botil-Udft rië s'èinbdrquent*ils |<as suffis et sSùfâf Le seul 
iùlbtttàité ma de Lyon pôut escorter le coitite d'Attdl!! tte 
fèçôft^ii |jfiâ ùtaë fécoiMpëtisë des fndins clu sodTertfItt viëto- 



« les relaildos civileB et soeiales et 
« que, comme eunenii el perlurbaieur 
«du repos du monde, il s*est livré à 
là yîndicte publique. » 



a 



« de lui tout mauvais iraiieineni. Tous 
a aurez soin seulement de retirer les 
à ^otitfs qui oiitèté eiJIevëé lui èafsseS 
« publiques cl de demaâder au duc 
« d*AngouIême qu*il s*oblige à la res- 
« tîiuiîoh des diamants âé U (ou- 
« ronoe, qui sont une pro^lété de la 
c nation, b 

' « Je ne pense plus à M. de Yiirolles, me dit-il ; je ne sais pas si je le 
« ferai juger; je n*en crois rien. Je pense au duc d'ÀngOÛIême. i'aï déjà 
et ddnnè des ordres pouf quMI ne coure aucun danger, mais je crains tH fureur 
a des paysans et celle des soldats. Ils ne veulent pas de la capitutatlori qu'on 
c( a faite. J'enverrai un courrier cette nuit encore; je n'ai point de haine, 
<x je n'ai nul besoin de vengeance » [B. Constant, ilf^. sur les Cent- Jours), 
I^lùs tarJ, il disait pareillement : « Qu'on explique cela comme oh voudra du 
à comme on pourra ; mais jè^fous jure que jô ne me sentais aucune haine di- 
« recle et personnelle contre cent que je venais renverser. C'était unique- 
« nient pour moi de la querelle politique. Je m'en étonnais moi-même, tan^ 
tt je me trouvais le cœur libre, aisé, même bienveillant, je pourrais dire. Yous 
(c avez vu comme j'ait reUché le duc d'Angoulètfie : fen eusse fait autant dtl 
a roi, ou lui eusse accordé, à son gré, asile et sûreté. Le triomphe de lA 
a cause ne tenait nullement à sa personne, et je respectais son âge, ses mal- 
« heurs. Peut-être aussi lui tenais-je compte de certains ménagements, que 
« lui nominativement avait toujours observés à mon égard. 11 est bien vrai 
« qu'en ce moment il m'avait déclaré hors la loi et avait mis ma tête k prix,- 
tf Je crois; mais tout cela h'éiait à mes yeux que style de manifeste. Tous 
a à Vienne en ont fait autant, sans m'ulcérer davantage» {Mémorial), 

^ On sait que le général Glauzél retarda son entrée clans Bordeaux pour riè 
point humilier le malheur de la duchesse d'Angoulême (Y. Vaulabelle, Bis- 
toire des deux kèëiaUrations). Le Moniteur a conservé la lettre presque sup- 
pliante par laquelle 16 colotiel Ndirot offrait des saufs-conduits an duc de 
Bourbon. Le prince, par un sentiment qu'il est juste aussi de rappeler, ne 
les accepta que pour sa suite, et s'embarqua sans être poursuivi. 
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rieui? Deui princesses au déclin de l'âge, lasses des agita- 
tions de l'exil, n'obtiennent-elles pas, & Paris, de la munifi* 
cence impériale, un traitement proportionné à la dignité de 
leur rang'? Enfin, vis-à-vis de tous les hommes qui Font 
trahi et insulté ; qui maintenant l'obsèdent de nouveau des 
protestations de leur zèle, JNapoléon ne s'impose-t-il pas la 
loi du silence et de l'oubli? Les papiers laissés en désordre 
par la fuite de Louis XVIII lui offraient pqurtant une facile 
et bien légitime vengeance : sa grande &me la dédaigna : 
« Nous sommes si inconséquents, si faciles à enlever, qu'il 
« ne me demeurait pas prouvé, après tout, que ces mêmes 
« gens ne fussent pas revenus de bon cœur à moi, et j'allais 
« peut-être les punir quand ils recommençaient à bien faire. 
« Il valait mieux ne pas savoir, et je fis tout brûler '. » 

On a quelquefois accolé le nom de Napoléon et celui de 
Cromwell : la loyauté et l'hypocrisie; la confiance et le mé- 
pris des hommes; l'amour de la vraie gloire et celui de la 
domination à tout prix. De pareils rapprochements sont des 
offenses à la vérité et à la justice. S'il faut une comparaison, 
qu'on prenne au moins quelque figure*« au-dessus de la taille 
des hommes*"^» : César, Alexandre, Charlemagne; qu'on 
prenne un de ces rares génies vastes et variés comme le 
monde, qu*ils étaient appelés à régir; qu'on les prenne tons 
è la fois, moins les rudes emportements de la force antique 
ou barbare : quelque chose manquera encore à l'exactitude 
du parallèle avec le César, l'Alexandre et le Charlemagne de 
nos jours. ' 

Il est un trait de ce caractère spécialement approprié à la 
grandeur unique des circonstances : Washington le rappelle- 

I A la sollicitation derla reine Hortense, la duchesse douairière d'Orléans 
reçut i00,000 fr. de rente, la duchesse de fioorbon, 300,000 fr. 

* Mémorial. 

* Chateaubriand. 
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rait» mais dans des proportions moins hautes; ii faudrait s'é- 
lever à ridée d'un Washington universel*. Représentant, 
dépositaire d'idées enfantées par la France au profit de l'uni- 
vers entier, Napoléon s'est tout donné à sa mission provi- 
dentielle; un sublime désintéressement commande à cette 
âme puissante, dirige ces magiques facultés : il leur prescrit, 
vingt ans durant, une. lutte sans repos et elles combattent; 
elles obéissent, quand la même voix ordonne l'inaction et 
Texil. Après sa seconde abdication, trahi^ dépouillé, sans 
asile. Napoléon semble presque indifférent; il garde seul un 
front sloïque au milieu de toutes les passions qui frémissent 
autour de lui; il s'éloigne comme Réguins. Mais, en chemin, 
vient-il à apprendre que de honteuses conventions livrent à 
l'ennemi étonné le sol et l'honneur de la France, une amère 



1 a Arrivé au pouvoir, on eût voulu que j*eusse élé un Washington. Les 
« mots ne coûtent rien, et sûrement ceux qui Tout dit avec tant de facilité 
c< le faisaient sans connaissance des temps, des lieux, des hommes et des 
€< choses. Si j'eusse élé en Amérique, volontiers j*eusse élé aussi un Washin- 
« gton, et j*y eusse eu peu de mérite, car je ne vois pas comment il eût été 
ce raisonnablement possible de faire autrement. Mais si lui s'était trouvé en 
« France sous la dissolution du dedans et sous Tinvasion dullehors, je Teusse 
a défié d'être lui-même, ou, s'il eût voulu l'être, il n'eûl élé qu'un niais et 
« n'eût fait que continuer de grands malheurs. Pour moi, je ne pouvais être 
« qu'un Washington couronné. Ce n'était que dans un congrès de rois, au 
<f milieu de rois vaincus ou maîtrisés que je pouvais le devenir. Alors et là 
« seulement, je pouvais montrer avec fruit sa modération, son désintéres- 
<i sèment, .sa sagesse. Je n'y pouvais raisonnablement parvenir qu'au travers 
a de la dictature universelle. Je l'ai prétendue. M'en ferait-on un crime? 
« Penserait-on qu'il fût au-dessus des forces humaines de s'en démettre? 
« Sylla^ gorgé de crimes, a bien osé abdiquer, poursuivi par l'exécration pu- 
u blique : quel motif eût pu m'arrêter, moi qui n'aurais eu que des béné- 
« dictions à recueillir? Il me fallait vaincre à Moscou! Combien, avec le 
« temps, regretteront mes désastres et ma chute! Mais demander de moi, 
< avant le temps, ce qui n'était pas de saison, eût élé une bêtise vulgaire : 
« moi l'annoncer, le prononcer, eût été pris pour du verbiage, du charla- 
« tanismc ; ce n'était point mon genre. Je le répète... il me fallait vaincre à 
a Moscou n [Ménoria ). 



dotileùf le suriùodtè^ des Idrriies coiiièfit de ^ës yéiii'^ et 
captif an ititlièu des mers, on l'entend s'écrier encore : « Nori, 
iiles Véritables sotaffrances ne sont point ici»! » 

Un jour, reportant sa pensée stir la prospérité, la gloire èfc 
les pfodiges d'an antfè temps; srir ceux qui, au delà de l'O- 
céah, àvhierit eticofé pour lui des vœuï, des regrets et de li 
réconfialssahcé : « Ah! sahs douté, le peuple français i beau- 
* coup fait potif moi, disait-il ; plus <{u'ôri rie fit jëmalà pour 
<f tlri hbmriië! Mais adssi, (|ui lit jamais âtatatit pdiir lui?... 
^ Qui jamais s'identifia de là sorte avec lui?... 

« Qui sfar Itt terre eut plus de trésors à sa disposition? J'ai 
« eu plusieurs centaines de millions dans mes caves; plusieurs 
«autres centaines composaient mon domaine de l'ëxtitàordi- 
« riaire : tout cela était mon bien. Que sont-ils devenus? Ils 
c( se sont fondus dans les besoins de la patrie *. Qu'on me 
(f considère ici : je demeure nu sur ition roc. Ma fortune était 
« toute dahs celle de la Prahcè. Dans la sitdâltlôri èxtràdrdi- 
« naire où le sort m'avait élevé, mes trésors étaient les siens, 
«je m'étais identifié sans réserve avec ses destinées. Quel 
« adttè cdlcul eût pd m'àtteiridre si haut? M'a-t-ôn jamais 
« vu m*occuper de moî? Je ne me suis jamais connu d'autres 
K jouissances^ d'autres richesses que celles du public; C'est 
«au poiht que quand Joséphine, qui avait le goût dés arts, 
«venait à B6at, il la faveur de mon nom, de s*eiùparèr de 

• Vaulàbellè, histoire des deux lieslauraiions!^i, III. 

• ÉémoriaL 

• A la fla de 1^13, lés caves des Tuileries tenfermaient 250 fnllliônâj sti- 
pulations de là victoire, seuls biens t)ersonneIs de TEmpereur. Dès jàh- 
vier iSU, les caisses publiques reçurent iOO millions; sucèessivéméiil des 
sommes considérables altèrent aider des hôpitaux, consoler des cotnniùnei 
ravagées, gratifler dés généraux, parfois à la veille d'une trahison. Les besoins 
de la guerre, rimpfobiiè des vàihctùeurs absorbèrent le resté. L'Empereur 
avait, du^ânt son règne, avancé aux services ()ubIicS, sur fes revenus de son 
domaine; plus dé U6 milliohs tâil,lèl,56o fr.). Là dette fut, après si éhute, 
déclarée éteinte par confusion. 
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h i\mqmB méU-i'tti\inéi mén ((u'ifs ftisfsetit ddbfl fiiôtt pa^ 
^UiS^ 96US Mies fëtlï, dàhs intiti tnéddge, je tn'eri ttdUvdi^ 
^ctitHïhé hléâSé, je hié èrô^dià tôié : (/$ H'élàierit paê au 

'^ knm à ffidtï fiM qtie mdtt nofh i S— Ce tloW , hélds ! le Bl« 
iîf'« pii le porter kptëi m ^ëtk. nSIs it âilrvit à Mm les âedX; 
eë ndM setd 8tëf (lëiletftèfit të s^iiibblé flë ïéfTfkntWmeiùèïit 
et dé 1» ti^ilidktldti ilës fJéU^Iëî, et ië Mie i/uè Nà()dléôn jtititt 
dànJ lefs Bëiiltiéèê dti îritfiidë, ri'ëgSlë jstilUt ëbcôte riïiAdëttee 
réservée à son souvenir. 

Lëi BciWhiéè Pèptffîée (iftifâseiit fievânt le èiteple récit de des 
ihtidibbrSbles bâtaitlël; l'inrëgiriatidh s'enflanirtie àii tableau d(^ 
sa cDdtsé lii^ifidiBfé â ti^avei's les Alpes gittcéès, bb le sftblë 
afdëMt dé^ déseHs^ les dompâgilôns de ses exploits, le noUvedû 
RdlàHdy te brdvè Aèi tiràvei, Vivent déjà dans \à légeudë, 
co^liië les ahôleni (iitldflihs : înais h rëQëiion trouve-t-ëlle 
uti iiiditis àdthirdUIé Spëëiàèie dans ces a^sëtiiblées pacifique^ 
oii se soiii; (ibsés M fbndëtiiëdts de la société tiôuTëllë, et que 
Napoléon lui-même présidait d'un front èi tranquille dëhs 
riiitervalië de iéi èômbatS? AU sein de sdh Conseil d'État, il 
a sdi^hëdséinëht f^buèllli i dpfè^ là* tourhfente fjdlltiqde, ëe 
qd'il a ttodvé de ^Jus j^roKH'à ûqHÎ jà scieiice dti godverne- 
mëtit, dahs rihtërpfëtàtiôh des lols^ dsins la f)réiti(]Ue dé la 
vie «àtibnalë : le Sage et vertliedl ttoriëhet • le judiclëUx 
Cattibèièérès; rêiôquëht Pôrtàlîs, Merlin, Totaclë du dfbii Mti^ 
çaiâ, RfegHàdd; dont la {jStolê facile sed6rldëresj}ritsdd{)lè et 
délié j Brune, Saint-Cyr, Caffarelli, bons au conseil cohime 
a là guerre; lés savants froùrcroy et Cuvier. A ces hommes, 
honneur de la France, il a, comme de précieuses conquêtes, 
ajouté l'élite des Etats successivethërit réunis ' : on dirait 

' Ménwriàl, lô' mai's IsiÔ. 

• tfdgffiints IfoÛVés àâns lai ètambre inortuàire de Lohgwood. 

> « Chaque fois qu'uue nouvelle province fui ajoutée à TEmpirê, Il liil &è- 
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d*ane de ces écoles où les philosophes antiques examinaient 
les hautes questions du destin de Thumanité; ici, ce destin 
se règle et se pèse. On discute nos lois civiles : que de projets, 
d'objections, de souvenirs! Au milieu de tant de matériaux, 
au sein de tant d'opinions qui se croisent ou se combattent, 
quel œil restera attaché, sans distraction et sans fatigue, sur 
le but de la discussion? Quelle sagesse, instruisant tous ces 
sages, balancera les résultats de leurs délibérations, en mar- 
quera le terme, en précisera la portée? Napoléon parle : tout 
est 6xé. 

Il parle, et chacun de ses mots est une flèche qui vole ^u 
but, un éclair qui perce les nuages, et chacune de ses pensées 
est un hommage à la morale, aux plus délicates convenances, 
aux justes droits, à la sage liberté. Il veut invariablement 
Tordre et la paix dans la famille, la sécurité dans les biens, 
la sincérité dans les lois; il est sur sa chaise curule, comme 
il sera sur son rocher, l'interprète des succès acquis, le pro- 
phète des progrès promis au plus grand événement du monde 
depuis la venue du Rédempteur : 

c(La contre-révolution, même en la laissant aller, doit 
a inévitablement se noyer d'elle-même dans la Révolution. 
c( Il suffit à présent de l'atmosphère des jeunes idées pour 
« étouffer les vieux féodalistes, car rien ne saurait désor- 
c< mais détruire ou eflacer les grands principes de notre 
« révolution. Ces grandes et belles vérités doivent demeurer 
(( à jamais, tant nous les avons entrelacées de lustre, de mo- 

a manda ce qu'elle avail de mieux, pour en enrichir son conseil. Gênes 
« fournit Gorvelto, devenu, après la Restauration, ministre de Louis XVIII; 
« Florence envoya Corsini ; Turin, Saint-Marsan ; la Hollande, Appelius ; 
<f tous homme d*un mérite tellement distingué, que, rentrés chez eux après 
<x la chute de l'Empire, ils furent nommés ministres par leurs souverains, 
« malgré les préventions que leurs services en France semblaient devoir faire 
« naître contre eux » (Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon recueillies au 
Conseil d'Etat). 



DE NAPOLÉON. 13 

« numents, de prodiges; nous en avons lavé les premières 
«souillures dans des flots de gloire; elles seront désormais 
ce immortelles. Sorties de la tribune française, cimentées du 
« sang des batailles, décorées des lauriers de la victoire, sa- 
€ luées des acclamations des peuples, sanctionnées par les 
et traités, les alliances des souverains, devenues familières aux 
« oreilles comme à la bouche des rois, elles ne sauraient plus 
«rétrograder. Elles vivent dans la Grande-Bretagne, elles 
«éclairent l'Amérique, elles sont nationalisées en France. 
« Yoilà le trépied d'où jaillira la lumière du monde. Elles le 
«régiront, elles seront la foi, la religion, la morale de tous 
« les peuples, et cette ère mémorable se rattachera, quoi qu'on 
« en ait voulu dire, à ma personne', parce que, après tout, j'ai 
« fait briller le flambeau, consacré les principes, et qu'au- 
« jourd'hui la persécution achève de m'en rendre le Messie. 
«Amis et ennemis, tous m'en diront le premier soldat, le 
« grand représentant. Aussi, même quand je ne serai plus, 
«je demeurerai encore pour les peuples l'étoile de leurs 
« droits; mon nom sera le cri de guerre de leurs eflbrts, la 
«devise de leurs espérances * . » Cet oracle est plus vrai chaque 
jour. 

" Mémorial, 



H j^fvmv ^iffM^h 



GHAPITRË II. 

— df l'an III ; — de l'an YIII ; •— sénatup-conplie orggnic[ue du 28 floréal 
an XÏI;— Charte de 1814;— Acte additionnel;— Charte cle ï^ ; Constilutiàn 
posthume. 

Les éléments de notre vieille histoire n'^pp9rti^m9^t poJQt 
à des systèmes préponçus : ce ne sont point â&§ i4é§s îé^U^^ ; 
ce sont des faits qui ^'organisent. La féadallt4 ^fi^te, p9fce 
que, trop grand pour sa base, l'empire récent de Cbart^m^n^ne 
en se renversant s'est brisé ; la royauté et lan i^ornmnnes, 
s^étant développées ensemble, font efifbrt pour se dégager du 
résultat féodal qui les enveloppe, et leurs intérêts, confondu^ 
dans une commune antipathie, donnent gain de cause à la 
royauté. L'époque actuelle, au contraire, présente la réalisa- 
tion d'idées longtemps spéculatives, et parla seulement l'his- 
toire peut comprendre comment, en si peu de temps, une 
nation entière se trouva si complètement, si prodigieusement 
transformée. Le nouvel édifice était préparé sous Tancien ; 
les institutions qui manquaient à la société officielle, vivaient 
déjà, au moins en germe, dans les ouvrages de nos grands 
publicistes: Montesquieu, Rousseau, Turgot, Tun parla savante 
analyse des formes du gouvernement, l'autre par des thèses 
hardies qui préparaient l'avènement de nouveaux principes, 
le troisième par le développement assidu de certaines pensées 



fépQRdeSy posaient M bspes essei)tiel|e3 d'une futnre ^rganf- 

Arrive TA^^emblée /cQnstitaaote. 1^9 idéef, Ij^s dop^rÎRes 
écrite^, fp^jles ài^hy m^îs ÎDactives, passent font d*uD coup 
4aP9 J4 pratiq.q^, iB'Qni^eRt, ^ pei^ponigl^nt; dans la dialec- 
tiqm de §i§yè$, dans rélpqmçiiAe 4e Jlirabw», Qp'i^ili^ ht 
noble §t -imposante, pet^e premii^re rÀvélat/op (^e |a f nope 
régénérée, cette n^anife^t^tjpn soudaine, lon.t 4 la foip javé- 
nîJe et i^éculaire, d'un esprit de création, d'analpe ^t d'indu 
pen^anoe qpe nnlle barriière ne ponvait plus cpn|:enir ! une 
de beUes paroles et de granrf^s pensives I que 4§ pnKs Uit^n- 
tionset de profonde science! L'e^Lpérience «enle nsan.qufit & 
ce5 grand? jours, 

La législation politique dis 1 71^8-9 1 JnflHgnr* splçoiiplle- 
ment, 9vec la sonyerainetéijn pouple. le règpedn )a lib^r^é, 
de l'égalité, de h loi, eavelpppant dans nnp destruction CQm- 
mune le pouvoir arbitraire, les privilèges et les abus. Drpits 
seigneuriaux, vénalité d'pfgces, gèpes dfi travail pt de la con- 
scieoe^, tooteis ces pnjusticps disparurent; un Ck>de d^ lois ci- 
viles, un systième natipu^l d'éduçatÎPQ s-annpnc^rent; jes 
ténèbres des jugements s'épidirpirçnf.j le jury p^ n^m^Vm ; 
les gardes nationales s'établirent ; les contributions pnbRques 
se réglèrent; un gop.vernement (fit Pfé^* pans CP dprnipr §t 
immense travail devaient nécessairement épbouer U^ tbéQrîr- 
ciensdela ConstituaulP* Ayant 4 régler deni^ PQnvpjrs (|ip*é- 
rents alors d'origine aussi bien quP d'attributions ; ipstrnits 
de la nécessité de les séparer, mais incertains de /enrs limita»; 
encore effrayés, bien que vainqueurs, par ce qu'ils vensjpnt 
de détruire, ils composèrent largemeut, mi déppns dis l'élé- 
ment ancien, l'apanage nouveau dp la représentation popu- 
laire. Providentiellement i|s firent bien» i^ar ce qui n'était 
pas le peuple était la if ontverré vol ution ; h leur point de vue 
ils s'abu^ront; car, en face 4* We Assem^^én judij^olublç çt 
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seule maîtresse de Tinitiative des lois ; n'ayant pour contre- 
balancer l'influence d'un pareil corps, qu'une délégation in- 
complète de la puissance executive, avec un veto suspensif, 
la royauté eût eu peine à se maintenir à une époque de tra- 
ditions et de calme ; aux premières secousses, la Révolution 
l'emporta. Elle emporta en même temps, cette mer désor- 
donnée et terrible, les hommes justes et modérés dont l'im- 
prévoyante sagesse avait cru fixer l'avenir. Mais aussi quelles 
institutions eussent résisté, dans cette période, au choc inces- 
sant des passions, à l'intervention étrangère ^ aux regrets 
d'un passé si proche et aux transports d'un triomphe si récent? 

Deux ans n'étaient pas écoulés, et déjà non»seulement la 
couronne brisée, l'inviolabilité royale démentie par un Tait 
sanglant; mais au sein même de l'Assemblée, de l'unique 
pouvoir subsistant, les proscriptions et l'anarchie , procla- 
maient la ruine complète des nouvelles institutions. Le Co- 
mité de Salut public et les clubs, le tribunal révolutionnaire 
et le régime des suspects, la Terreur, en un mot, voilà ce qui 
devint réellement la seule loi de cette époque ; époque étrange, 
époque néfaste et où les lois, en quelque sorte, étaient deve- 
nues superflues, en présence du crime tout-puissant. 

Ce régime eut pourtant aussi sa Constitution écrite, simu- 
lacre impuissant qui, pompeusement exposé dans une arche, 
berceau et cercueil, y dormit depuis sa naissance; monument 
d'ailleurs curieux des idées, du langage et de la situation po- 
litique d'alors : on y voit toutes les vertus solennellement 
convoquées pour la garde du nouveau pacte, à peu près de la 
même façon que l'existence de l'Être suprême et l'immortalité 
de l'àme étaient mtses à Vordre du jour; aux sincères illu- 
sions de l'Assemblée constituante rêvant l'ordre à l'intérieur 
et l'éternelle paix des frontières, sur la foi de ses théories et 
de ses nobles intentions, succède la phraséologie d'une ty- 
rannie démagogique prodigue, au milieu des supplices, de 
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bonheur et de liberté; un radicalisme sans frein joint ses 
impossibilités aux mensonges de l'arbitraire; une seule dé- 
claration^ au milieu de toutes ces hyperboles, a pris un ca- 
ractère sublime par le courage de dos armées : c'est Tar- 
ticle 121 : 

«c Le peuple français ne fait point la paii avec un ennemi 
qui occupe son territoire. » 

Le régime conventionnel, avec sa puissance collective , ses 
théories inapplicables, fut l'éclatante conGrmation des prin- 
cipes de Montesquieu. On vit alors bien clairement à quelle 
effroyable anarchie mène la confusion des pouvoirs et à quels 
excès de tyrannie peut parvenir un genre d'autorité qui, 
établi par la nature des choses, n'a pas d'avance été prévu et 
organisé par la loi ; on vit à quelles garanties oblige de recourir 
un gouvernement où l'équilibre des attributions ne prévient 
pas les abus de la puissance : l'insurrection en permanence, 
voilà ce que reconnaissait positivement et en propres termes 
la Constitution de 93, et voilà lemoyen par lequel, au 31 mai 
comme au 10 août, TAssemblée souveraine ne fut en réalité 
que l'esclave, que l'instrument d'une faction ; voilà ce qui, 
en prairial, ensanglanta son enceinte même, ce qui troubla 
encore en vendémiaire les derniers jours de son pouvoir. 
Cette redoutable Convention investie, pendant quatre années, 
d'une souveraineté absolue, obéit elle-même, tout ce temps, 
aux clubs, aux sections, aux démagogues mattres de cette 
puissance extra-légale. Ainsi chaque opinion à son tour se 
vit débordée et anéantie par une opinion plus fougueuse^ 
tant qu'enfin la concentration toujours croissante du despo- 
tisme trouvât, dans la crainte générale et dans la rivalité des 
despotes, un terme malheureusement bien tardif. 

Et chose fréquente en pareil cas! à peine la réaction com- 
mencée, la même série d'événements sembla prête à se repro- 
duire en sens inverse. A Lyon, les bandes royalistes renouve- 
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laient les Biassacres de septembre; à Paris» â7, 000 gardes 
nationaax, »ar les 40^000 composant les aectiom armées, 
s'insurgeaient, an nom de Tordre, contre i*aatorité établie. 
La Convention trouva pour la défendre ' on homme pur de 
tous ses excès, mais dévoué à la Révolution dans ce qu'elle 
avait de grand el de durable : ou milieu de Thésitation sou- 
levée dans son âme vertueuse par les souvenirs du terro- 
risme, cet homme sentit que TAssemblée, toute compromise 
quelle était f représentait encore seule la patrie et qui! Tal- 
lait assurer le règne des lois ; qu'en présence de garanties 
acceptées et non violées^ l'insurrection ne pouvait être que 
la tentative d'an parti. Or, en vendémiaire an 111, cette Con- 
stitution illusoire qui, en faisant eile^^-mème appela la force 
matérielle, avait reconnu son impuissance, cette Constitution 
n'existait plus. Dès le 5 fructidor (22 août 1795) un nou- 
veau pacte social, œuvre d'anciens constituants, avait ramené 
le gouvernement à une organisation beaucoup plus conforme 
ao point de départ de 89. De nombreuses précautions prises 
contre la pression populaire, contre les associations formées 
hors de la représentation nationale et, dans cette représenta- 
tion elle--mème, contre la concentration du pouvoir, en6n un 
désaveu formel des moyens révolutionnaires indiquaient dans 
le testament de l'orageuse Convention le sentiment du besoin 
universel, d'un besoin d'ordre et de légalité aussi impérieux 
qu'est le repos pour un corps brisé de lassitude : les expé- 
riences étaient faites quant à la démagogie et à la terreur. 

• On sait avec quelle promptitude rinsurreclion fut comprimée. Le com- 
bat, commencé le 13 vendémiaire à i heures et demie, se trouvait terminé 
à 6 heures. Dès qu'il vit le succès assuré, Bonaparte ne lit plus tirer qu'à 
poudre; le 14, la tranquillité était réiablie. La Convention, tempérée à son 
déclin, usa avec modération du triomphe. Elle se contenta de destituer 
rélat-major de la garde nationale, d'en dissoudre les compagnies d'élite, 
d'ordonner des désarmements et d'instituer des commissions qui ne pronon- 
cèrent généralement que des jugements par contumace. 
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On en revint donc à T^iistence d'une autorité spéciale-- 
ment, eiclusivement exéeutive, et seuleinent on la partagea: 
au lieu d'un roi , cinq directeurs ; au lieu d'un magistrat 
unique, permanent et héréditaire, cinq fonctionnaires pério«- 
diqueroent renouvelés, mais investis d'une puissance presque 
égale à celle que le roi tenait de la Constitution de 91 ; comme 
lui, ils sont chargés de veiller, avec des ministres respon- 
sables, à la sûreté de l'Etat; comme lui, ils ont à présider, 
sauf ia sanction législative, à toutes les relations du dehors; 
ils nomment aussi les chefs d'armée, et dans l'administration 
ils ont un avantage nouveau par suite de la eréatiort de com- 
missaires de la puissance centrale auprès des admiftistrations 
électives; si, pour le maniement des deniers, ils ont affaire, 
autre changement, à une Commission indépendante, une 
troisième innovation, tenant aux fondements du droit public, 
vient, à cette époque, modifier, à l'avantage de l'action diri<^ 
géante., l'organisation du gouvernement. 

Au sein de l'Assemblée constituante, l'adoption du système 
anglais de la division parlementaire fut proposée et soutenue 
comme gage d'une délibération pliis mûre, d'une pondération 
plus parfaite ; mais l'eiëmple même de l'Angleterre, ia part 
faite par elle dans ce système , aii pouvoir aristocratique, 
excita la défiance d'un peuple à peine échappé du servage : 
l'unité l'emporta alors. En l'an IH, on avait passé par une 
nouvelle tyrannie : celle d'une Assemblée toute*puissante 
qu'envahissaient les factioris. La division législative se repré- 
senta et fut acceptée, dégagée dans ses éléments de toute appa* 
rence aristocratique : l'ftge et les attributions distinguèrent 
seuls les Conseils : l'initiative appartint à l'un; à l'autre, Ta^ 
doption. Le Directoire eut, nous le disions, l'avantage résultant 
toujours pour un troisième corps de l'Etat de la coexistence 
des deux autres, niais sans veto, même suspensif. Sa position 
dès lé début fut critique et il ne l'améliora point. Les partis 
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^'agitaient : le jacobinisme survivait à Maratet à Robespierre; 
le royalisme qui, pendant la Terreur, avait soulevé la Ven- 
dée et livré Toulon aux Anglais, devenant de jour en jour 
plus hardi, serpentait maintenant dans Paris et jusque dans les 
Conseils mêmes, exploitant les frayeurs, semant les promesses, 
prodiguant Tor de l'étranger. A une tension excessive avait 
succédé, dans Tordre social, un excessif relâchement, et, par 
une fatalité déplorable, celui des cinq chefs électifs que la 
décision du sort maintint constamment au pouvoir, homme 
vénal et corrompu, exagérait, au lieu de la redresser, la ten- 
dance de la société, dans le maniement des affaires publiques : 
un pouvoir vacillant, sans système et sans dignité, cherchant 
dons des actes violents une apparence de force et n'y trou- 
vant qu'un surcroît de faiblesse; des finances délabrées; des 
armées toujours héroïques mais négligées et manquant de 
tout; des généraux indépendants ou intempestiveraent mal- 
traités; d'audacieuses spéculations organisées sur la misère 
générale ; de Tincurie, puis de l'emportement; des bravades, 
puis des craintes ; des fautes de tout genre, puis des revers : 
tel fut le règne du Directoire. Grâce à tant d'anarchie, l'en- 
nemi allait enfin triompher; menacée au dedans, au dehors, 
la République allait expier, par une dure servitude, la gloire 
de ses premiers succès ; ses droits, naissant à peine encore et 
confondus avec ses malheurs, allaient être mis au néant, 
comme de funestes chimères. . . 

L'homme de Toulon et de vendémiaire, le conquérant de 
l'Italie revint glorieux de l'Orient. 

La France se jeta dans ses bras. Il fit la journée de bru- 
maire, suivie decellede Harengo. Avec l'acclamation publi- 
que et sans calamités privées, il accomplit en vingt-quatre 
heures une révolution nécessaire, le premier changement 
exempt de troubles qui se fût opéré depuis dix ans. Sûr, si 
jamais homme le fut, des intentions de sa patrie; désigné 
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par tons, pressé par tous, ii se garde bien de faire appel aux 
passions de la mnltitade; il s'occupe d'abord d'éviter toute 
collision, toute inquiétude, toute rigueur individuelle. Quand 
le moment d'agir est venu, c'est à la représentation qu'il s'a- 
dresse : décidé par son éloquence, le Conseil des anciens lui 
prête un patriotiqu,e concours ; ailleurs, ses dangers^ non ses 
ordres, appellent ses soldats à sa suite, et il sauve la paix 
publique en dispersant, par un roulement de tambours, une 
minorité turbulente. Son premier soin est alors de substituer 
aune constitution impuissante et, pour biendire,anéantie\ de 
nouvelles garanties douées d'un plus long avenir : « Citoyens, 
disait aux Français l'acte de promulgation, la révolution est 
fixée aux principes qui l'ont commencée. Elle est finie. » Il 
disait vrai. L'expérience et la fortune avaient amené l'alliance 
de ces principes libérateurs avec un pouvoir assez fort pour les 
faire respecter et pour se maintenir lui-même contre les 
obstacles de chaque jour. Nulle combinaison politique ne s'é- 
tait recommandée encore au même point que celle de 
Sîeyès, par la profondeur et l'à-propos, et, loin de la déna- 
turer, Bonaparte l'avait, au contraire, rendue plus complète- 
ment applicable dans ce qu'elle renfermait réellement d'ori- 
ginal et de fécond. 

La Constitution de l'an VIII posait très-largement le prin- 
cipe de la représentation nationale : suffrage universel d'une 
part, et de l'autre, intervention du suffrage dans tous les gen* 
res de fonctions. 



> ff Vous n'en avez plus, disait Bonaparte à ceux qui prétendaient la dé- 
« fendre, et c'est vous qui l'avez détruite. Vous l'avez violée au 18 fructidor 
a quand le gouvernement a attenté à Tindépendance-du Corps législatif; vous 
u Pavez violée au 30 prairial, quand le Corps législatif a attenté à lindépen- 
« dance du gouvernement; vous l'avez violée au aa floréal quand, par un dé- 
« cret sacrilège, le gouvernement et le Corps législatif ont attenté à la souve- 
a raineté du peuple, en cassant les.élections faites par lui. » 
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L'autorité légîiiatife, ploi partagée qu'oo M Tifaît encore 
Ttte» appartenait à quatre corps : au Sénat, pour Tainéliora- 
tion des dispositions constitutionnelles; pour les lois ordi- 
naires, au Conseil d'Etat qui les préparait, au Tribunat qui 
les contrôlait, au Corps législatif enfin qui les acceptait 
ou les rejetait, d«ns l'attitude d'un conciliateur et d'un 
juge. 

Nous dirons par quelles circonstances le nombre des corps 
législatifs fut ensuite réduit de quatre à trois; comment les 
listes d'élection s'organisèrent en collèges ; quels, furent suc- 
cessivement les motifii et les résultats de ces changements. 
Les modifications subies avant la promulgation par les con- 
ceptions de Sieyès touchaient surtout à la composition de la 
puissance executive. Un magistrat suprême, sous le nom de 
grand électeur, représentant la République; nommant, pour 
l'administrer et la défendre^ deux consuls, chefs de la pain et 
de la guerre; essistant plutôt que coopérant à la direction des 
affaires, sous la surveiltaince du Sénet, telle était la théorie 
primitive que le poids d'un grand publiciste ne put faire 
prévaloir contre d'heureuses réalités. On conserva l'union de 
trois consuls, sous la présidence de l'un d'eux, forme établie 
provisoirement le lendemain du 18 brumaire; ils étaient 
nommés pour dix ans et indéfiniment rééligiUes : deux ans 
aprèSy le voeu national, exprimé par le vote universel et con- 
signé dans un sénatusHÈonsulte organique, institua les coii«^ 
suis à vie, en attribuant au premier la présentation de sou 
successeur; puis, le 28 floréal an XII (18 avril 1804), 
une nouvelle loi organique, sanctionnée par un nouveau 
suffrage^ confia le gouvernement de la République à un 
empereur. 

De la Convention bux cinq directeurs ; des cinq directeurs 
aux trois consuls, Thistoire aperçoit une tendance qui se ma- 
nifeste tout à Aiit et devient de pli» en pins eiplioaUe» ^ê»Êki 
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à dtn% reprises différentes et d'une voii presque unanime la 
volonté nationale consacre, duos la personne d'un grand 
homme, son retour à la monarchie, ou quand iopinion, pour 
mieux dir«, instituant un pouvoir nouveau, cesse démettre en 
opposition les formes de la monarchie avec les institutions 
républicaines» La cause de ia révolution ne pouvait que ga- 
gner beaucoup à ce que son glorieuf chef rappelât par les 
pompes e&térieuras, comme par la puissance réelle, le soUf* 
venir de Charlemagoe : simple citoyen, Bonaparte eùt*il 
mieux servi, par exemple, le dogme de Tégalité, qu'il ne Ta 
fait roi plébéien, appelant au partage de son trAne la fille des 
antiques Césars? Couronné de ses seuls lauriers, eAt-^il plus 
efficacement combattu les préjugés de la vieille Europe, que 
le front ceint du diadème, et béni par le chef de rEgiise^? Eo 
laissant la France aux essais d^une liberté orageuse^ eét«-il 
garanti aussi bien le développement de ses institutions qu'en 
conservant les grands principes sous des restrictions néces» 
saires, dans l'attente de progrès sûrs, indiqués par Texpé*» 
rienco et facilités par les mœurs? 

La France, en 1814, entra dans un nouveau système; une 
représentation modelée sur le Parlement d'Angleterre rétablit 
un principe banni depuis nos premières réformes, l'hérédité 
des fonctions ; le droit public fut octroyé et se présenta sous 
la forme d'une charte d'affranchissement. Tel est pourtant, et 
jusqu'en politique, l'empire de l'imagination, que le chan- 
gement de cette époque avait séduit beaucoup d'esprits, des 
esprits même de bonne foi^ parmi les classes éclairées» L'in« 
stinct du peuple ne se méprit point : le 20 marg en fit foi, 
quand, après une année d'épreuves, ce peuple saluait, îvre 
de joie, un nouveau retour merveilleux de celui dans lequel 



« c fifi passant il a mûn le siècle. Uti-mèine an milieu des vieux empires, 
« était une étonnante nouveauté » (Chateaubriand). 
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son bon sens continnait à voir, malgré tout, le seul et vrai 
représentant de ses libertés menacées. En venant réparer les 
fautes commises, prévenir les entreprises méditées, l'Empe- 
reur, comme nous l'expliquerons, pensa qu'il y avait néan- 
moins à pactiser avec les Taîts accomplis : la Charte passa en 
partie dans l'acte dit additionnel aux constitutions de t Empire^ 
ou plutôt l'acte additionnel fut rédigé, comme la Charte, sur 
le modèle de la Constitution anglaise, apportant à l'une 
comme à l'autre d'immenses améliorations*. Dans ce nouvel 
essai de droit public, les garanties s'organisaient, les droits des 
citoyens s'étendaient, en même temps que se restreignaient 
les mesures exceptionnelles : mise en état de siège, exils, ju- 
ridictions militaires... Hélas! les passions politiques devaient 
bientôt reprendre leur cours! Lorsque Napoléon trahi com- 
mençait, sans retour cette fois, la solitaire agonie de Sainte- 
Hélène, la France, envahie de nouveau, entrait avec la 
seconde Restauration dans sa lutte de quinze années : elle 
allait voir se développer les plans qu'elle avait pressentis et 
s'éteindre les espérances des constitutionnels candides. Cha- 

1 et Je puis mériter quelque confiance, écrivait M. de Sismondi, lorsque 
« je déclare solennellement que de toutes les constitutions libres que j'ai 
Q étudiées pendant tant d'années, il n'y en a pas une seule que je ne regarde 
« comme inférieure à celle qui est présentée aujourd'hui à l'acceptation du 
« peuple français, k Ainsi sur 67 articles compo>ant l'acte additionnel, 21, 
selon le même publiciste, exprimaient des conquêtes nouvelles garanties à la 
liberté ; à chacune des sanctions attaquées comme défectueuses dans la Charte, 
on substituait une sanction plus libérale, et l'on ne faisait point un seul pas 
rétrograde [Réflexions sur Vacte eMitionneï), 

« On ne peut disconvenir, a dit de même un ancien sénateur (le comte Lan- 
« juinais. Constitutions de la France), que l'acte additionnel était préférable 
« âi la Constitution du Sénat* et à la Charte, qu'il apportait des améliorations 
H irës-sensibles et en général les plus conformes aux vœux de la nation. i> 



' C'oft-i*diro aa projet préieiité par le Sénat en 1814 à l'acceptation de Louis XVIIT, 
qui k refusa. 
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qae mesure désormais devait révoquer un engagement. Les 
lois, dont d'ardentes vengeances empruntaient l'apparence et 
l'autorité, les lois subissaient elles-mêmes un envahisse-* 
ment continu : taiU6t un règlement électoral renforçait insi- 
dieusement le principe aristocratique ; tantôt la presse pério- 
dique tombait sous le joug de la censure. Les idées chères à la 
raison d'une génération tout entière, frappées de Tanathème 
du pouvoir, cédaient aux anciennes doctrines, de même que 
les nouveaux services, aux souvenirs de l'émigration et de la 
Vendée : il devenait de plus en plus sensible que les tuteurs 
de la France régénérée n'avaient rien oublié et rien appris. 
Dans cette situation, la Charte, tout imparfaite qu'elle fût, 
s'élevait cependant à la hauteur d'une sorte de palladium; 
chaque jour s'engageaient, autour de ses articles menacés, de 
vives escarmouches de presse, de brillants combats de tribune. 
Hais rien n'éclairait un pouvoir décidé à l'avance à la re- 
construction du passé *; pouvoir usé, que le vrai souverain, 
se faisant tout à coup reconnaître, pulvérisa en quelques heu- 
res avec les pavés des carrefours. 

Après le triomphe populaire, les membres présents à Paris 
d'une Chambre précédemment élue, se hâtèrent de remanier 
l'acte constitutionnel. La Charte s'ouvrit à de nouvelles pro- 
messes, à des réformes de toutes parts réclamées. Les progrès 
principaux furent ceux-ci : 

Abaissement du cens; suppression du double vote; aboli- 
tion de l'hérédité législative; fixation pour la Chambre des 
pairs de certaines conditions de choix ; publicité de ses séances; 
extension de l'initiative aux trois pouvoirs. 

Dans les longues heures de Sainte-Hélène, l'Empereur, lui 

i Yoici les vœux que, par exemple, émettait, sur un point spécial, un or- 
gane du pur royalisme : restitution au clergé de ses biens, de Tiuslruction 
publique, des registres de Tétat civil, du banc des évêques... (Chateaubriand, 
Monarchie selon la Charte). : 
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aussi, corrigeait la Charte '. Il proclamait la soaveraifieté de 
la nation; interdisait le double vote; étendait Tinitiativa ; 
rappelait les améliorations déjà apportées par l'acteadditionnel 
et en apportait de nouvelles, an système des élections. Le saf- 
frége, an premier degré, appartenait à tout Français contri- 
buant d'une manière quelconque aux charges pécuniaires de 
l'Etat ; tout électeur était de droit éligible ; le titre de certaines 
fonctions suppléait même, sous ce rapport, à toute condition 
pécuniaire. Tout député pourvu de fonctions publiques subis^ 
sait nécessairement , comme depuis 1830 , l'épreuve de la 
réélection ; les pairs ne pouvaient être choisis que parmi les 
candidats des collèges ou les personnes servant, depuis dix ans, 
dans les hauts grades de l'Etat. 

Le pays ne devait jamais rester plus de vingt jours avec une 
représentation incomplète. L'arbitraire se poursuivait, aux 
risques du plaignant, mais sans autorisation préalable, devant 
les tribunaux ordinaires. Toute entreprise de publication pé- 
riodique était libre sous caution, sans se trouver jamais ex- 
posée à des charges exceptionnelles. Nul ne perdait sa liberté 
que par une condamnation judiciaire, sous la seule exception 
des cas de flagrant délit et dediscipline militaire; la contrainte 
par corps disparaissait en matière civile et de commerce; la 
peine de mort était abolie pour tout autre crime que le meur- 
tre ; celle des travaux publics ne pouvait s'appliquer aux cri* 
mes politiques, etc. 

Ce projet représentait-il, dans la pensée de son auteur, une 
forme définitive de la société française? Pas plus que l'acte 
additionnel. Quand la faculté et le droit de modifier, suivant 
les temps, la législation politique, n'eussent pointété reconnus 
partons les actes (deux exceptés) que nous venons de parcourir, 
ils seraient inscrits dans l'histoire. La seule condition essen- 

' Histoire de la captivité de Sainte- Hélène^ par le général Monlholon. 
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tielle de toute forme politique dans la société actuelle, est la 
garantie de certains principes : la souveraineté nationale; la 
liberté et tout ce qui s'y rattache; l'égalité devant la loi, voilà 
les dogmes assurés par la Révolution française ; voilà la véri- 
table cause débattue depuis soiiante ans. Pour apprécier en 
eui-mêmes les systèmes dont les destinées ont repassé devant 
nos yeux, ce sont ces thèses fondamentales qu'il importe d'exa- 
miner successivement et en détail. 
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CHAPITRE ni. 

De lA «onveralneié et dn principe eoB»tltiilif* 

Ce que les publicistes entendent par souveraineté : deux écoles. — Des déclara- 
tions de droits. ^ Des formes de gouvernement; de leur ordre chronologique 
et de leurs différences essentielles. — Légitimité. — Révolutions; de celle de 
France. — Dogmes constitutionnels. — Caractère stable et progressif des insti- 
tutions de l'Empire. — Eventualités. — La Démocratie et l'Empereur. 



Les métaphysiciens qui ont inaagaré dans l'âge moderne la 
philosophie politique, Hobbes, Spinosa, plus tard, Rousseau, 
ont 9 dans la notion de souveraineté, rassemblé toutes les 
puissances, toutes les volontés, tous les droits dont la société 
se compose, admettant Taliénation absolue et définitive de 
rindividu à l'État. Dans cette manière de voir, les monarques 
avaient précédé les philosophes; les démagogues ne manquè- 
rent pas, quand vint notre révolution, de reproduire la même 
doctrine, et l'imagination publique les en crut assez volontiers, 
sur la foi du Contrai social. « On semblait se dire, avec une sorte 
a de fierté patriotique, que si la souveraineté des grands rois 
c( est si puissante, si terrible, la souveraineté d'un grand 
« peuple devait être bien autre chose encore. Et moi je dis, 
« reprenait Sieyès, qu'à mesure qu'on s'éclairera, qu'on s'é- 
« loignera des temps où l'on a cru savoir, quand on ne faisait 
« que vouloir, la notion de la souveraineté rentrera dans ses 
injustes linnites, et bien des systèmes prônés, honorés, ne 
ix paraîtront plus que des conceptions monacales, de mauvais 



i 



ET DU PRINCIPE CONSTITUTIF. 29 

a plans de ré^totale piatôtquederéf-pt«6/t9tie, également Tu- 
« nestes à la liberté et ruineux de la chose publique comme 
« de la chose privée. 

« La souveraineté du peuple n'est point illimitée. Lors- 
« qu'une association politique se forme, on ne met point en 
<x commun tous les droits que chaque individu apporte dans 
« la société, toute la puissance de la masse entière des indi- 
« vidus. On ne met en commun, sous le nom de pouvoir pu- 
ce blic ou politique^ que le moins possible et seulement ce qui 
« est nécessaire pour maintenir chacun dans ses droits et ses 
« devoirs ^ » 

Qu'il y ait des devoirs et des droits antérieurs aux Consti- 
tutions écrites^ c'est ce qu'on ne saurait contester : ne fût-ce que 
le droit de les écrire. Déjà, hors du lien social, personne n'a 
le droit de nuire à autrui ^; la société elle-même n'a le droit 
de défendre que les actions portant un caractère nuisible ^. 
Seulement, entre la loi positive et la conscience individuelle, 
quel juge? La conscience publique, qui a dû accepter la loi 
ou qui saura bien l'abroger. 

C'est l'existence de ces droits, conséquences immédiates de 
la nature des choses, qui a inspiré la pensée des déclarations 
préalables. Un préambule philosophique paraissait chose in- 
dispensable et pouvait avoir son usage en 1789, alors que les 
maximes du bon sens luttaient , dans la société, contre les 
préjugés de la barbarie. Hais à peine la Constituante venait- 
elle de s'accorder sur les définitions de principes, sur les règles 
d'opinions à formuler pour l'avenir^ qu'une autre Assemblée 
bouleversait ces définitions et ces règles ; qu'elle y substituait 



* Sieyès, Eœposé d'un plan de Constitution^ an III, Monikur^ no 307. 

* Id., Exposition raisownée des droits de Vhomme et du citoyen^ Journal d'In» 
struciion sociale, 

9 Déclaration de 1791. 
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en triomphe de nouTelles élacubrations^ saàf^ deux nonvelles 
années après, à reléguer le prétefidu cher-d'œuvre parmi les 
plus mauvaises erreurs. La Constitution de Tan VIH supprima 
le préambule, et fit bien. Car dès que le législateur pourvoit 
aux besoins de son époque, il les définit par-là même, et on 
ne doit rien lui demander de plus< Qu'il laisse à la apécolation 
Tespoir de réaliser l'idéal : retenu dans les liens du pot- 
sible, il risquerait trop de ne faire, voulant travailler pour 
les siècles, que des almanaehs de Vannée, comme le disait 
Mirabeau. 

Les formes de gouvernement, d'organisation de la soiivet'ai- 
neté ont successivement préseYité l'expression d'états sociaux 
aussi différents qu'elles-mêmes, et elles ont toutes été 
bonnes là où elles étaient nécessaires. Au sein des forêts pri- 
mitives, sous les tentes des peuples pasteurs, l'instinct de la 
conservation ou les traditions de famille établissent le pouvoir 
d'un seul, chef d'expédition ou patriarche. Bientôt, avec l'a- 
griculture, naissent les lois et l'État se forme; «Bientôt» 
€ laissons ici parler le savant et judicieux Cabanis',' le chef, 
a plus riche et plus oisif, tend à abuser de son pouvoir^ Le 
c< peuple, si les circonstances sont favorables, ne tarde pas à 
a se soulever contre lui; les idées sont encore trop simples et 
c< trop justes pour que chacun ne sente point qu'ayant sa part 
« de l'intérêt public, il a le droit de concourir à tous les actes 
fit de l'association : ici commence l'époque de la pure démo- 
ce cratie, genre de gouvernement impossible partout ailleurs 
' « que dans une très-petite cité^ et qui, là même, ne peut pro- 
« duire que désordres et bouleversements, à moins que les 
n circonstances locales, y retenant le peuple dans un état 

• Considéralùms sur l'organisation sociale en général et particulièrement sur 
ta nouvelle Constitution, frimaire an Vltl. Cette brochure, assez peu connue, 
est pleine d'aperçus ingénieux qu'il serait difficile de mieux rendre. Elle n'a 
point été recueillie dans les œuvres de Cabanis. 
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« général de pauvreté, ne préviennent tout développement, 
c( soit des passions populaires, soit des intérêts sociaui.» 

Parfois à ce pouvoir collectif succède le pouvoir individuel, 
devenu beaucoup plus oppressif que dans Tenfance des sociétés ; 
parfois la démocratie pure fait place à l'aristocratie simple, 
au gouvernement des meilleurs: u Cette époque est celle où 
ce Ton commence à sentir fortement la nécessité de donner de 
f< la consistance aux institutions, de les environner d'un grand 
« respect. C'est aussi pour lors ordinairement qae les légis- 
c< lateurs et les magistrats appellent à leur secours les idées 
u religieuses. C'est à cette époque remarquable qu'on a vu, 
« chez quelques peuples, le principe de la souveraineté na- 
f( tionale transporté dans le ciel, et les magistrats ne se don- 
« ner que pour les représentants de ces puissances invisibles, 
€ auxquelles ils rattachaient toutes les idées d'ordre et s'effor- 
ce çaient de soumettre toutes les pensées et toutes les volontés. 
u Aussi cette même époque, qui souvent est marquée par les 
« améliorations les plus importantes, est-elle quelquefois celle 
a où se forgent les chaînes les plus pesantes du genre hu- 
« main. Alors s'établissent ces distinctions antisociales, ces 
a patriciats héréditaires plus redoutables cent ibis que le 
< despotisme le plus absolu d'un seul. Car, soit qu'il ait été 
u l'ouvrage du machiavélisme des hommes plus éclairés que 
€ les besoins publics avaient placés à la tète du gouverne- 
ii ment, soit qu'il ait fait partie des conditions imposées au 
(( peuple, à la suite de quelque guerre funeste, par un autre 
« peuple vainqueur, ce patriciat présente le système le plus 
(c désolant. 

a Le retour à la monarchie fut, en générai, chez les an- 
c ciens, le seul remède à la tyrannie aristocratique, et, dans 
« les temps modernes, quand les monarques ont bien en- 
« tendu leurs intérêts, il se sont tournés du côté du peuple, 
(c pour attaquer avec plus de force tous les petits tyrans su- 
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« balternes, ennemis non moins dangereux de leur pouvoir 
c( que de sa liberté. x> 

Volonté individuelle, volonté de quelques-uns, volonté de 
tous, voilà donc les seuFs éléments de la souveraineté chez 
tous les peuples, et on ne peut en concevoir d'autres, sous 
quelques dénominations que Ton classe et que Ton subdivise 
les résultats des événements. Il importe toutefois de distin- 
guer entre la volonté directe et la représentation, admirable 
système, dû au libre génie des races du Nord, qui a rendu 
possibfe et bon, même pour les plus grands empires, le gou- 
vernement en commun. 

Le gouvernement est le fait ou le droit de vouloir pour 
autrui; il a son principe dans la force ou dans le consente- 
ment libre. La question ainsi posée, rien de moins difficile 
que de dire où est la légitimité. Mais rarement le principe de 
force satisfait ceux qu'il favorise, parce qu'il donne et ne 
garantit pas. C'est ainsi que les oligarques, selon la remarque 
de Cabanis, ont anciennement exploité le sacerdoce; c'est ainsi 
que, parmi les violences et les usurpations du moyen âge, 
s'est formé ce dogme noystique qui, attribuant à une 
famille la propriété de chaque nation, expliquant le pouvoir 
absolu parce qu'il a, précisément, d'inexplicable^, ramenant 
l'obéissance au culte et la révolte au sacrilège, interdisant 
même l'examen, assure seul, disent ses partisans, le respect 
de l'autorité, et, comme gage de stabilité, ne trouve point 
d'équivalent qui puisse le remplacer sur la terre. 

* K Gomment seroiuil possible qu^un homme foible, nud, désarmé, peust 
a commander à tant de milliers d'hommes, se faire craindre, suivre et obéir 
a en toutes ses volontés, s'il n'y avoit quelque divinité et quelque parcelle 
« de la puissance de Dieu meslée? » (Satire Af^tpp^e, harangue ded'Aubray. 
C'est le Contre-un de la Boetie avec une conclusion différente.] D'où il s'en- 
suivait que Henri III était; en sa qualité de roi, « une personne sacrée, ointe 
« et chérie de Dieu, comme mitoyenne entre les anges et les hommes » {Ibid.), 
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Fondée sur Tusage collectif d'un don divin, du libre arbi-- 
tre, une démocratie bien réglée invoquera, elle aussi, le Ciel, 
mais moins par calcul d'intérêt que par élan de reconnais- 
sance ^ Ce n'est point à F ignorance des peuples qu'elle atta- 
chera l'espérance d'éloigner les révolutions : elle craindrait, 
au contraire, par là, de les amener plus terribles : elle s'effor- 
cera de rendre les hommes plus éclairés et plus heureux; elle 
tâchera de leur faire comprendre que, eussent-ils, individuel- 
lement et dans telle ou telle circonstance, h souffrir des cho- 
ses existantes, une révolution est toujours « un des plus 
« grands maux dont le Ciel puisse affliger l'humanité. C'est 
c( le fléau de la génération qui l'exécute; tous les avantages 
a qu'elle procure ne sauraient égaler le trouble dont elle 
« remplit la vie de ses auteurs... Elle bouleverse tout; 
a dans les premiers moments, elle fait le malheur de tous, 
c< le bonheur de personne. Le vrai bonheur social est dans 
a l'usage paisible, dans l'harmonie des jouissances relatives de 
c< chacun. Dans les temps réguliers et tranquilles, chacun a 
a son bonheur... Les révolutions les mieux fondées détruisent 
a tout à l'instant même et ne remplacent que dans l'ave- 
« nir*. Ainsi parlait Napoléon; et quel témoignage frappant 
de la vérité de ces paroles, quelle manifestation aussi dea 
dangers de l'immobilité, que la Révolution française ! Ailleurs, 
dans une société merveilleusement préparée, parmi des hom* 
mes rassemblés sous yne destinée commune, fuyant une 

* Mirabeau demandait que, dans le préambule des lois, on conservfti Tan- 
cienoe formule par la grâce de Dieu, en y ajoutant seulement» comme le 
sceau du nouveau régime, et par la loi constitutionnelle de PEtat : « Ces mois 
a (par la grâce de Dieu) sont un hommage à Li religion, et cet hommage est 
<c dû par tous les peuples du monde. C'est un plan religieux sans aucun danger» 
« cl précieux à conserver comme point de ralliement parmi les hommes. 
« Que pourrait-on en conclure en faveur du despotisme?... Si les rois sont 
« rois par la gr&ce de Dieu, les nations sont souveraines par iagr&ce de Dieu. » 

* Mémorial^ 2 septembre 1S16. 

8 
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nféâie opjwesîiiafï ; iltif un sol vierge, fnépaisabte, entre l'O- 
céan et lé désert, ufte fois l'indépendance conquise, la liberté 
a pa flenrir sans avoir été longuement arrosée de sang et de 
larmes : ici, elle poussait dans les ruines; chaque progrès 
correspondait à une défaite, aune rancune, è tin regret, à 
nnedodietfr : défaite de l'antique monarchie, portée jusqu'au 
tnetiirtre du roi; défaite d'une aristocratie qui, associée au 
principe comme à l'etercicedu ponvoif, combattait non pour 
qmlqiies droits, mais pour son existence même; défaîte de 
l'Europe coalisée. Au sein de ces terribles efforts, quelle éner- 
gie ne devaient pas prendre les instincts longtemps compti- 
inés, les griefs longtemps méprisés, les désirs soudainement 
émus de la classe la plus forte et la plus nombreuse ! Dans 
cette mêlée de pertes et de conquêtes, d'^enthousiasmel et de 
baine, de besoins et de déGances, de préjugés et de paradoxes, 
de vieux abus et de nouvelles erreurs, quelles funestes in- 
certitudes, quelles exagérations, quel arbitraire ne devaient 
pas nécessairement présider aux jugements des hommes et 
dominer dans leurs actions! 

Ainsi, après dix ans de combats, la France, épuisée et 
malheureuse, n'offrait qu'une image du chaos. Plus de reli- 
gion, plus de morale, un étonnant dévergondage d'habi- 
tudes et d'opinions; toute autorité avilie, toute obéissance 
désapprise, toute sûreté compromise. Un miracle seul était à 
attendre, et, bonheur unique, on l'obtint. En quelques mois, 
tout a changé de face : la religion a retrouvé des autels; la 
morale, des honneurs ; le pouvoir, de la force et de la con- 
fiance ; l'étranger s'enfuit des frontières ; le brigandage qui 
MHiillail et désolait le territoire, en quelques semaines a 
disparu; les discordes s'apaisent, et les proscriptions s'effa- 
cent; l'administration s'organise; l'ordre renaît dans les 
finance»; la prospérité dans le travail; la sécurité dans Ist 
possession. Cette transformation est l'œuvre d'un seul : s'il y 
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û Qti itmt ému, n'ef9t««oe p«s cela ? Le Ciel ern? (rjfttf k }fÈ fois 
k la l'raiveè cMmoeratique une fetce capable de la défendre 
Centre dès eifneoifs et ce^etre elle-^^mème; «De penaée symp»^ 
thiqtfe à ^es besofiis; un caractère d'bomme qui, suppléant 
a*x ffisiîtutkyfrs positif es, permettait cfae Von s'appliquât^ 
avec trartqâillfté et patience, è la tècbe presque surbomainé 
ifb'eiptinie le mel eansÈituet. On y tràfarllaït depuis dii mi 
âifec des tbéories pbflosophiquet et les traditions de Tantî-o» 
ifOité, [afee les précédent! de TAmérique eu Timitation ië 
l'Angleterre : on eût pu "f travatUer longtemps encore. Pré* 
leÉdre^ du jour au lendemain, déYclopper difn» le royaume 
cM Louis XIV ce cttlte républioain de la ldi« indépendant des 
persertnes qui rappliquent, des signes extérieurs qui la re- 
pf éséntètit, c'était un rèye, on l'avait vu; attendre d'assemblées 
souveraines 4 en des temps de fièvre et d'orage^ la modération, 
}a prudence de certaines aristocraties célébrées pur Fantiquité; 
Mcher les réires aux passions, aux passions révolutionnaires^ 
aux passions qu'engendre et qu'irrite une révolution 8o>- 
GÎale, eélfiit ie la folie^ du délire, c'était perdre la liberté.* 
Conêtituer est un attribut de la souveraineté générale^ 
celui qui peut le moins a'aliéner. Il peut ée déléguer en partie, 
soit à une assemblée, soil àr un hommre, si cet homme s'ap- 
pelle Moïse, Lycurgne,: Solon, Mahomet ou Bonaparte ; ^/k 
)ur seuly il vaut autant qde peut valoir une assemblée ; et s'il 
vaut autant, il vaut mieuxv il faudra confier à cet homme, ou 
à cette réunion d'homme»^ une grande somme d'autorité; 
l^a circonstances elles-^mémes la donnent, mais le respect des 
principes exige que le» effets en soient soumis à là sanction 
nationale. On pourra alors affirmer, sans demander, comme 
un publiciste ^ , u6 vole spécial sur chaque article, que la na- 
tion a ttsé de son droit de constitution. 

* B. G(m8taMy> IMnoirM sur tef Cmt'^Jimrs. On eonçoil dîAeileineot la pra- 
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CanHituer n'indique jamais une œuvre irrévocablement et 
définitivement accomplie. Les constitutions sont des échelles 
pour s'élever progressivement et sans secousses à des états 
toujours meilleurs. On peut s'étonner également d'y voir la 
révision omise, ou V insurrection mentionnée : dans un cas, le 
législateur laisse à penser qu'il n'a pas compris sa tâche ; dans 
l'autre, il semble confesser qu'il n'a pas eu le talent de la 
remplir. Sans doute, la ruse et la violence rendront vaines 
les lois les plus sages; sans doute, l'esprit de résistance et de 
solidarité politique sera toujours le dernier rempart de la 
liberté des nations : le pacte social doit contenir toutes les 
garanties concevables contre la violation des lois, mais il ne 
doit point supposer la violation de ces garanties ; il doit trai- 
ter l'insurrection comme ces pouvoirs mystérieux de l'an- 
tique mythologie, dont le vague était plein d'horreur. 

L'idée de révision, au contraire, ne saurait trop se mani- 
fester. C'est la reconnaissance du progrès, celle du droit 
inaliénable qui réside dans les nations. Que la Charte du bon 
plaisir fût immuable ou dérisoire ; que celle de 1830 tournât, 
par une loi éternelle, dans le même cercle vicieux : le point 
de départ l'exigeait. Mais regardons où aboutissent ces luttes 
avec la vérité ! Un jour arrive, et assez vite, où le vrai et le 
faux souverain se disputent à force ouverte l'insuffisante 
constitution; le système entier s'est usé avec chacune de ses 
pièces ; la société lance en morceaux son moule étroit et sans 
issues; à chaque époque climatérique, au lieu d'une révision 
paisible, vous avez une révolution. Ainsi n'en use pas l'Amé- 
rique ' ; ainsi n'en use pas l'Angleterre, et une des premières 

lique d'un pareil mode. Avec la sanction postérieure, la crainte du rejet ab- 
solu empêchera les mandataires de négliger Topinion ; Tespoir de la révision 
et Tinstinci de rinlérêt commun empêcheront les commettants de rejeter, 
pour quelques détails, un ensemble satisfaisant. 
> « En Amérique, le Congrès peut proposer des amendements à la Consti- 
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études de la France démocratique fut celle des moyens de 
révision. 

H. de Lally-Tollendal produisait l'idée séduisante d'une 
sorte de jitbilé national, dans lequel la législation se purifie- 
rait, à époque fixe, des défauts de sa vétusté. Mais l'objection 
suit de près : Vaut-il mieux relever des ruines que de cher- 
cher à les prévenir par un entretien soutenu? La règle semble 
être celle-ci : Qu'il ne soit, à aucune époque, ni impossible 
ni facile de toucher au pacte social. 

Un disciple de Mirabeau, dans un discours qui rappela, 
après la mort de ce grand homme, son influence et son sou- 
venir S proposait la distinction de deux Assemblées réfor- 

tution fédérale, sur la demande des deux tiers des Chambres; il peut, sur 
celle des deux tiers des législatures particulières, convoquer une Convenlion. 
Les amendements admis, dans les deux cas, doivent être ralitiés par les lé> 
gislatures des (rois quarts des Etats ou par les trois quarts des Convenions 
formées dans le sein de chacun d'eux, suivant que Tun ou Tautre mode de 
ratification aura été prescrit par le Congrès. Jamais les amendements ne 
peuvent avoir pour effet de priver un Etat, sans son [consentement, de son 
droit de suffrage dans le Sénat. 

L'Angleterre^ qui ne connaît point de pouvoir constituant distinct, point de 
Constitution écrite, ou qui, du moins, ne distingue point les lois constitu- 
tionnelles des autres espèces de lois, TÂngleterre n'a pas besoin de formes de 
révision spéciales. La révision y est permanente, ainsi que rétablissement. 

M. de Tocqueville, dans son tableau des institutions de rAraéiique, exa- 
minait, comme objet de comparaison, la Constitution française sous le régime 
naguère existant : 

« L'ensemble de la Constitution française est immuable, parce qu'on n'a- 
<K perçoit point de moyens légaux de la changer. 

. a De qui le roi tient-il ses pouvoirs? de la Constitution. De qui les pairs 
a delà Constitution. De qui les députés? de la Constitution. Comment donc 
« le roi, les pairs, les députés, en se réunissant, pourraient-ils changer quelque 
€c chose à une loi en vertu de laquelle seule ils gouvernent? 

a Cela est bien plus visible encore dans les lois de 1830 que dans celles de 
a 1814. En 1811, le pouvoir royal se plaçait, en quelque sorte, en dehors et 
et au-dessus de la Constitution; mais, en 1830, il est, de son aveu, créé par 
« elle et ne peut rien sans elle » (Démocratie m Amérique , 1. 1, note L). 

> Séance du 31 août 1791. 



38 ^B Là «OU^UàlNETé 

matrîoes : ieg £V>fiti«n2ton5 nationahi, charries swleoiefit ie 
modiGer; les Assemblées constituantes, investies da pouvoir 
d» refaire en entier la Goostîiution. Pour appeler les unes ou 
les autres, il fallait, selon M. Frochot, attendra le vma itératif 
de plusieurs législatures ordinaires. Barnave, par (de« raisooa 
relatives à la tranquillité publique, tenait à ce qu'eo aucuR 
cas on ne déterminât à l'avance les époques préciiea oà tes 
corps constituants seraient appelés. 

L'auteur de belles combinaisons qui tiendront ici une granda 
place S comparant, dans ses vœux d'avenir et dans sa con- 
fiance scientifique, la durée des constitutions non k celle de^ 
individus, non pas même i celle des espèces, mais, dans la 
mesure permise, à la perpétuité d'action des lois qui régissent 
Tunivers, voulait substituer au principe d'une reproduc- 
tipn périodique, que faculté d^ perfectionnement peripanen te 
et iqidéjSnie. Il découvrait cetlo faculté àm» i'aii^istence d'un 
corps spécial, chargé de concentrer la lumière qu'apporte 
successivement chaque jour, puis, tous les dix ans (la nation 
préalablement consultée), de confier le frujt ^e son triavail à 
la législature ordinaire, investie, temporairement et quant 
à la décision seule, du droit de Constitution. 

Nous retrouvons dai)$ Routes nos lois (a ponsécr^tion du 
principe, d'après quelqu'une de ces idées. En 1791, il est 
décidé qu'un vœu uniforme émis sur quelque article par trois 
législatures consécutives, donnera lieu à révision j la qua- 
trième législature s'augfp^ntera de deux ceni; quaraptje-neuf 
membres pour la durée de ce travail spécial ; elle n'admettra 
aucun des membres de la troisième législature qui auront 
demandé le changement. — « Si dans la moitié des dépar- 
tements plus un, porte la Constitution de 1703, le diiième 
des assemblées primaires de chacun d'eux, régulièrement 

' Sieyès, Discours du 24 tbermidor an III. 
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forméiss» deioande la révision de r«bele constiUittoiiOiei ou k 
4^Dgeraept de quelques-uns de ses articles, le Corps légisbirif 
e^ tenu de convoquer toutes les assemblées primairi^s de Ja 
République, pour savoir s'il y a lieu à une Couveution oa^ 
tionale. La Convention nationale est formée de ia mémo ma^ 
nière quo ks législatures et en réunit les pouvoirs. Elle 019 
a'occupo, n^mt à la Constitution, que des objets qui ont 
motivera eon vocation, .. » (Art. 115, 116, 117).-»-{ja £onT 
atitatioQ do Tan Ili exige, comme base du travail, m& pro^ 
position des Anciens, ratifiée par les Cinq-Cents, r^nouvelé^ 
trois fois m u^uf ans. Elle appelle^ couourremmeot avee h^ 
£orps législatif, une assemblée spécialo, obligée de ao dis-? 
aoudre dàs qu'elle sera en mesure de soumettre au vol^ dai 
atasemblées primaires le projet de révision (titre XIU). 

Les intervalles, il est vrai, auxquels ces Constitutions ^^ 
succédèrent, rendirent leurs prévisions peu utiles. Deux 
années ne s écoulaient pas depuis la promulgation de l'una 
d^alliBS, sans qu'on entendit célébrer le bonheur de s'en af* 
franchir *. Enfin parut celle de Tan VÏII, revêtue d'une sanc- 
tion plus imposante-, accompagnée d'une approbation plus 
certaine, qu'aucun des essais antérieurs; enfin la France salua 
Talliance, si longtemps attendue, d.e la stabilité et du progrès. 
Une pensée d'amélioration calme^ méthodique, graduelle, fit 
placer le droit de révision, fidéicommis de la nation motivé 

< 1793, fiér^iiit de Sécbelles, sur I0 Con&iiUiUoo de nat : «Celle CpBstU 
« iuUon dont nous ailons enfin nous alfraiicbir... » 

1795, Boissy-d'ÀDglàs, sur la ConslituUon de 1793 : « Il est de notre dévoie 
f de ¥ODs déclarer /que celte GonstiUiiion, méditée par des aipbiliea^. ncdigée 
c par des intrigants, dictée par U tyrannie et acceptée par la terreur.., est 
« rorganisaUon de l'anarcbie. » 

' La dernière (1795) availobteuu, sur 1,057,390 votanls, 1,007,413 suffrages; 
le nombr« des opposants, par conséquent, étant de 49,977. 

Celle dont nous parlons réunii, siif 3,012,ôa9 volanU, 3,011,700 sufl^ages; 
reste 1 ,562. 
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par les besoins de l'époque * , sons la garde de ce corps spé- 
cial dont ridée tenait aux premiers germes de la nouvelle 
Constitution. Toutefois la volonté nationale devait toujours 
înterveoir'dans les changements relatifs aux bases de l'orga- 
nisation. Ainsi le Consulat à vie s'établit fondé et soutenu 
par trois millions et demi de suffrages, contre huit mille ; 
l'Empire, par quatre mille de plus, contre environ six mille 
de moins *. Par ces modifications mêmes, le principe ne 
changeait pas : il se fortifiait au contraire. Peut-être la Con- 
stitution, telle que Sieyès la proposait, eût-elle fini par laisser 
prendre au corps principal de l'Etat un ascendant pernicieux : 
avec un chef réel, les chances se modifiaient, l'équilibre s'é- 
tablissait, de manière à faire arriver le moins violemment 
possible les changements nécessités par les combinaisons de 
l'avenir. 

Si l'on suppose qu'après le grand homme, son esprit eût 
cessé, suivant sa solennelle parole ', d'être avec sa postérité; 
si un successeur oublieux de l'origine de ses droits et de 

* « Aucune Gonsiitulion n*esl restée telle qu'elle a été faite. Sa marche est 
« toujours subordonnée aux hommes et aux circonstances. Il faut éviter de 
et se lier, dans Tinstitulion d'un nouveau gouvernemenl, par des lois trop 
« détaillées» (Paroles du premier Consul au Conseil d*Etal, Thibaudeau). ^ 

Cf. le préambule de Tacte additionnel de 1815 : 

« Depuis que nous avons été appelé, il y a quinze années, par le vœu de 
« la France, au gouvernement de TElat, nous avons cherché à perfectionner, 
c à diverses époques, la forme constitutionnelle, suivant les besoins et les 
« désirs de la nation et en profitant des leçons de Texpérience. Les Constitu- 
« tions de TEmpire se sont ainsi formées d'une série d'actes qui ont été re- 
« vêtus de Tacceptation du peuple, etc. » 

* Consulat à vie, 3,677,259 suffrages; 3,568,885 a pprobatifs; 8,374 négatifs. 
Empire 3,574,898 3,572,329 2,569 

Ces résultats, observe M.' Tbiers (t. III, p. 523), paraîtront ce qu'ils étaient, 
prodigieux, ^i de la population entière on commence par déduire les femmes, 
les incapables de toute sorte et spécialement les illettrés, dont l'absence sur 
les registres de vote ne constituait certainement pas un indice d'opposition. 

3 Réponse à l'adresse du Sénat. 
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l'objet de sa puissance, eût voulu garder ia tutelle au delà 
de rémancipation et la changer en tyrannie, alors, que serait- 
il arrivé? « Alors, dit M. Thiers \ l'opposition, suite inévi- 
« table d'une longue soumission, aurait pris naissance dans 
c< ce Séoat même, longtemps si docile, mais armé d'une puis- 
« sance immense. Il se serait probablement trouvé d'accord 
« avec les collèges électoraux, pour faire des choix conformes 
c< à l'esprit nouveau ; il aurait brisé les liens de la presse; il 
c< aurait ouvert les portes et les fenêtres du palais du Corps 
« législatif, pour que sa tribune pût retentir au loin. C'eût 
« été la monarchie représentative tout comme aujourd'hui, 
« avec cette différence que la résistance serait venue d'en 
« haut, au lieu de venir d'en bas. Ce n'est pas une raison 
« pour qu'elle fût moins éclairée, moins constante, moins 
« courageuse, » 

Que le Sénat, au contraire, enivré de ses attributions et de 
ses honneurs, eût rêvé le livre d'or de Venise et que, sup- 
position hardie, il eût mis dans ses intérêts les collèges élec- 
toraux; qu'il eût tenté de concentrer l'exercice de la souve- 
raineté dans un cercle encore plus restreint que celui de la 
monarchie qu'avait sous les yeux M. Thiers : alors, entre un 
empereur inquiet et des citoyens irrités; entre un monarque 
intéressé à la défense des droits du peuple, et un peuple ayant 
rassemblé toute sa conGance dans le monarque; au milieu 
d'une double réaction, qui eût menacé de l'étouffer comme 
l'aristocratie romaine, le Sénat se fût vu contraint de racheter 
bientôt ses projets par des réparations et des sacrifices. 

Suppose-t-on le monarque uni à tous les corps constitués, 
pour, en commun, opprimer le peuple? Toute puissance 
rentrait à sa source et le torrent sortait de son lit : c'était ce 
que nous avons vu; on en arrivait où nous sommes, avec 

« Histoire du Consulat et ée VEmpiret t. V, p. 117, 



deiiic révolutions de moins. M^is comment mm supposer* 
avec URiB sufâsante vraisemblance, une coalition de ce jjenre 
eptre ce^ pouvoirs différents d'attributions et d'esprit, s'pb^ 
servant réciproquement et ne pouvant former de ligues par^- 
tjeites sans Ufi antagonisniid correspondant, surtout quand U 
marche du temps, l'habitude des fonctions, eussent accusé 
plu0 fortem^pt les oppositions de nature; qudnd l'absence 
d'vne volonté exceptionnellement irrésistible eût Uissé pren*- 
àre mi passions plus de force et de développement? 

Cabanis calculait ainsi, dans son remarquable opuscule, le 
jeu naturel et probable des pouvoirs nouvellement créés : 

« Dans le cours ordinaire des choses, le Tribunat et le Sénat 
«conservateur sont destinés à s'appuyer mutuellement; ils 
A doivent marcher au même but, quoique par des routes dif- 
« férentes, et comme le Pouvoir exécutif est d^oué de tpute la 
a force nécessaire; comme d'ailleurs le Tribunat n'a, ppur 
a ainsi dire, qu'une puissance 4'opinion, tandis que, di^ son 
a cdté , le Sénat conservateur n'agit jamais de son propre 
u mouvement, ce concert ne peut avoir que def e0ets heu- 
« reu^i^. Il protégera la liberté publique sans pouvoir jamais 
« troubler l'Etat. 

« La coalition du gouvernement et du Corps législatif doit 
« i^voir |j^u très*-dif6cilement : il faudrait pour cela que le 
« Tribunat fi^t devenu très-redoutable et que le Sénat conser^* 
« vateur se refusât è le réprimer, en continuant de nommer 
a les tribuns factieux , ce qui ne peut raisonnablement se 
a supposer» tous les intérêts du Sénat conservateur étant de 
a prévenir ou d'arrêter les pgitations* Ajoutez qu entr^ le 
u Pouvoir exécutif et un corps nombreux qui ne discute ja-* 
« mais et vote au scrutin secret, des communications fiyes et 
« sûres sont assez difSciles à établir. 

« Le pouvoir exécutif cherchera sans doute par tous les 
« moyens à s'emparer du Trjbnnat; il y &mai s^ or^tiur»; il 



u tA^r^ é^ giïigf)^r ^4¥ W i^i^ont i& h plus gvwi^ po- 
fi f^]i^'\tèf Si I^ cûrp# i^fîitier iê Mi&sait eptr^io^r dans ^i^ 
« <Jifa<?tio», ^ qii'w» peMt, i J9 yiérité, regarder eoran|^ 4ér 
«pourvu de vraisemblance, il n'est pas douteux que l/i 
c( )ib#rt4 ^larraijt do gjr^nd^ périls ; rjnfiipobiljté di^ Corps 
tf JégjsJ^f^jf et dii^ âéfîiil; cou^rv«teur« ini^rne ^n l^ft suppofi,|ol; 
ly le pJMB iétroil^nii^fit m[|î«, s^^^it biei» («ib/e pour résister 
a «^ çbjQp d^ lleuf pow^oir^, Tqp trè«*-forjt et l'autre tr^^tlir-» 
<(x ))«le»t^ Ici; AOEDO^^ dao;» pJ^si^D^s autres (circonstances, U 
Dc véritable res«o^r/c^ est dans Tappui dd l'opinion , qpi 
(K manque bien rarera^()t de yepir au secours de la force mo^ 
^ J^\Q qui résista» iCOPtrç h force physique et la violence qui 
« vej^tent oppripîer. 

« jlfais, la plu^ ilangereuse d^ toutes les coalitions poutre 
.c( la \ï\^^x\ii pui^lique serait celiie du Pouvoir exécutif et an 
c( Séuiit conservateur. JVpu^seulemept elle est, eu quelque 
« sorte, ifupos^ible : le Sénat m peut se coaliser avec le Pou- 
« yQix exécutif qii'autaut qu'il le verrait meuacé par le Corps 
« législatif et le fribuuat réunis. Or^ dans ce cas, il ne fermait 
^ qu'obéir à son ievoir. Um rien n'est moius dans Tordre 
a des choses que l'accord d^ celui qui pousse et agit saps 
« ae»m^ et de e^lui ç[m toujours arrête et coptleDt ; de e^l^i 
a qui veut toujours eippiéter, et de celui que ces empiète-* 
« m^uts doivent bi^Ot^t 0né^ntir. 

u ^u^^i i)'6/jt-ce pas lè« q^aut à présent, qu'il faiit cher- 
« cher des d/9ng^rs véritables, tl serait surtout bieo iputil^ 
« d'en prévoir dans la possibilité de conspirations ourdies au 
<x sein du Sén^t conservateur : car, eomuie ce S^ipat périt 
« infaillibleipent si le Pouvoir exécutif perd dç sa force con-^ 
<K stitutionnellia, et qu*i| périt égaleraept %ï l'esprit de liberté 
« s'aQ^iblit dans le Tribunat et dans lo Corps législatif, se« 
« intérêts ne lui prescrivent pas moins que son devoir, de 
c< maintenir Féquilill^ri» (BQtre toutes Ip# «utorit4## 
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ce Quoi qu'il en soit; la Constitation est sans doute suscep- 
« tible d'objections, mais il est impossible de ne pas recon- 
a naître dans sa pensie-mère Vempreinte de la création et du 
« génie. » 

Nous aurons à juger bientôt quelle fut la conduite du 
Sénat à Fégard du chef de l'Empire. Cabanis se trompa en 
fait; il ne se trompait pas en logique. Supprimez même le 
Tribunat ; transportez une partie de son rôle aux membres 
du Corps législatif, les combinaisons changeront peu : vous 
aurez à la fojs enlevé à la puissance executive des difficultés 
d'action et des chances d'envahissement. 

Tant que Napoléon eût vécu, son caractère valait, selon 
nous, toute combinaison de garanties, et son génie eût pu 
tenir lieu d'organisation politique. Nous venons de rappeler 
le sort de l'aristocratie romaine. Dans les dictées de Sainte- 
Hélène, en appréciant les circonstances où César prit le su- 
prême pouvoir^ Napoléon semblait tracer une page d'histoire 
contemporaine : « Dans cet état, les Assemblées délibérantes 
c ne pouvaient plus gouverner; la personne de César était 
« donc la garantie de la suprématie de Rome sur l'univers 
€ et faisait la sécurité des citoyens de tous les partis : son 
a autorité était donc légitime... En immolant César, Brutus 
€ céda à un préjugé d'éducation. Il ne voulut pas voir que 
(c l'autorité de César était légitime, parce qu'elle était néces- 
« saireet protectrice, parce qu'elle conservait tous les intérêts 
(C de Rome, parce qu'elle était l'effet de l'opinion et de la 
i< volonté du peuple \ » 

Mais, entre deux situations si fécondes en analogies, il 
faut remarquer une différence, essentielle au point de vue 
moral. C'est sur une pente de décadence et non sur un plan 
de réforme que se fonda l'empire des Césars ; c'est entre des 

' Préds des guerres de César ^ publié par M. Marchand. 
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passions croissantes qu*expira le patriciat romain. Dans une 
vie toute consacrée à lutter contre les passions, Napoléon a 
protégé les éléments de la société civile, la sécurité des per- 
sonnes, la propriété et le travail ; il a, dans la société poli- 
tique, suspendu la lutte des partis, et travaillé à cette conci- 
liation, ou, disons mieux, à cette fusion, condition essentielle 
de la paix sociale; Tespritde famille, Tesprit religieux, que, 
toute autre opinion à part, Thonnète homme doit considérer 
comme les fondements de toute durée, ne les a-t-il pas re- 
cueillis, dans le naufrage universel? La formation de cet 
esprit politique a qui consiste essentiellement à vouloir et à 
« savoir prendre sa part et jouer son rôle régulièrement, sans 
« emploi de la violence, dans les affaires de la société ^ » , 
n'était-elle pas une conséquence de ses moyens de gouverne- 
ment? Il a proclamé, affermi cette grande vérité du suffrage, 
pierre de touche et règle d'action des pouvoirs désintéressés; 
il a su allier le respect des engagements et des principes avec 
l'indépendance du génie, la supériorité de la gloire. C'est ce 
que nous espérons bien rendre de plus en plus sensible dans 
des chapitres spéciaux. Nous ne clorons point celui-ci sans 
rappeler une belle parole, utile surtout à méditer pour les 
chefs de démocraties, et qui renferme tout le programme de 
la noble et grande politique que nous essayons de retracer. 

c II faut servir dignement le peuple et ne pas s'occuper de 
(( lui plaire. La belle manière de le gagner, c'est de lui faire 
€ du bien... ^ » 



' M. Guizot, Démocratie m France. 
* Mémorial, 
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CHAPITRE IV. 



me la Blierté. 



DIVISION DU CHAPITRE. 

Naissant ie la civilisation ou, pour mieux dire, se con- 
fondant avec elle ; remplaçant cette licence inique et cette 
grossièreté brutale où la faiblesse est la proie de tous ; substi- 
tuant à la crainte mutuelle, de réciproques concessions ; à la 
servilité de la peur, la noblesse du sacrifice ; la liberté est 
Fétat de paix et d'activité régulière, cause finale de toute 
société. Elle garantit à chacun la conservation de son être, 
l*osage de ses facultés, la jouissance de ses biens acquis, biens 
sans lesquels les facultés n'auraient qu'un emploi dérisoire; 
elle multiplie^ grâce au concours et à l'accord des vokmtés,- 
les moyens dont chacun dispose; elle protège non-seulement 
l'existence, le mouvement physiques, maïs encore les déve- 
loppements du sentiment et de la pensée; car, si la divine 
équité a mis la liberté morale au-dessus de l'atteinte des 
hommes \ la liberté tnlellecluelle tombcy par ses manifesta- 
tions, sous l'empire du monde extérieur, que, païf \h a^tfsâi, 
elle gouverne. Nous allons donc passer en revue : 

' « Le corps seul eslau pouvoir des méchanls ; Tânie règne parloul: du fond 
« des cachots même, elle peut s'élever jusqu'au ciel » (Napoléon, Mémorial 
de Sainte-Hélène). 



Le Atoh dé tivrcf efi séreté et de diipo^r ée sa personne ; 

Le droit d'exercer, sépatétnent on en commun < ses fac&ltés; 

Le droit de s'approprier les choses, d'en joair et de les 
trtfWsmeltre ; 

Le droit de rendre tin édite eitérietir sm Dieu que Tiiitel- 
Kgenôe reconnaît et que la conscience péti! sertir, en dépit 
dé toute tyrannie j 

Le droit d'énoncer ses idées par là parole ou réeriturej 

Et nous eroirons avoir ainsi, d'une manière à peu près 
complété, analysé là libertés 



SE€TION I. 

liSfaeHè iMftoflWfille. 

Bistinction des droits polili(|ttes et des garanties iDdiTiduélleB. -— Etat de la 
France antérieur à 4789. — Proclamation de la liberté. — Tyrannie révolu- 
tionnaire.— Doctrine du scUut j)mWic.— indépendance nationale, première con- 
dition de la liberté. — Conscription. — Décret de ISlO', sûr l'organisation dés 
prisons d'Ëtati^ ExQs.^ téorets de f 809 et 1811, Âur les Framçâris étâblh à 
l'étranger. — De l'appréciation des nécessités politiques.^ Principes consacrés 
dans la Constitution de Tan III, en niatlëre de liberté individuelle. — Gode 
d'instruction criminelle. — Perfectionnements indiqués. — Commission séna- 
toriale de 1» liberté indttf^tftffle. -^ OotorÈè dé rfimpereM- à l'arbifraife : di»' 
OB88ions du Ckntseil d'Etat. 

C'est par là qu'il fout eonamencer : « Que prétendra , dit 
« Mirabeau, que disputera eelui qui à'a pas laf sàreté per- 
ce tonnelle? Que lui inoporte toute autre propriété^ t » Pour- 
tant, qn^ de siècles éoouléf, sans qde l'histoire puisse nous 
montrer observé par les citoyens, défendu par l'autorité^ 
d'une façon certaine et complète, le pacte du respect mutuel I 

* Des lettres de cctchet. 
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La jouissance des droits politiques n*est pas la liberté h elle 
seule; témoin les anciennes républiques, chez lesquelles l'E- 
tat absorbait, dans sa prédominance jalouse, dans sa surveil- 
lance minutieuse, l'existence des individus. Dans les démo- 
craties modernes, ce contraste de souveraineté et de dépendance 
domestique pourrait aussi bien exister : « Il est facile à tous 
et les gouvernements, et plus tacile aux gouvernements re- 
<x présentatifs qu'aux autres, quand les droits individuels ne 
« sont pas garantis par des institutions fortes, de faire vou- 
« loir au souverain prétendu tout ce qui peut servir à Top- 
a primer comme sujet^ pu, en prenant la route opposée pour 
« arriver à un terme identique, de l'opprimer comme sujet 
« pour lui faire sanctionner son esclavage comme souve- 



« rain *. » 



Â ne consulter que nos annales et sans même y remonter bien 
loin, que d'outrages à l'humanité dans son droit le plus natu- 
rel! Les seules affaires du jansénisme, au dire du duc de Saint- 
Simon, peuplèrent les donjons du royaume de près de cçnt 
mille prisonniers; on connaît ces ordres occultes qui, il n'y a 
pas un siècle encore, arrachaient instantanément un citoyen 
à sa famille, pour l'enfouir vivant dans le tombeau ; on frémit 
en se les rappelant, sans qu'il soit besoin d'ajouter dans quelles 
circonstances, pour quelles causes, sous quelles sortes d'in- 
fluence se distribuaient les lettres de cachet : « Personne, di- 
« sait la Cour des Aides, par l'organe du vertueux Malesher- 
« bes, personne n'est assez grand pour être à l'abri de la 
« haine d'un ministre, ni assez petit pour n'être pas digne 
« de celle d'un commis des fermes. » 

Aussi comprend-on facilement, par un jugement rétrospec- 
tif, l'admiration qu'inspirait aux Français du siècle dernier la 
Constitution britannique, avec son Habeas corpw. Depuis 

1 Vergniaud. 
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1679 \ rAngieterre possède ane loi d'après laquelle nul pri- 
sonnier ne peat être plus de trois jours détenu sans motif ju- 
ridique; nul, envoyé abitrairement hors du territoire du 
royaume ; nul, transféré illégalement d'une autorité à une 
autre, et presque tous peuvent se faire mettre en liberté sous 
caution. Exclu du bénéfice commun, le prévenu de certains 
crimes doit du moins, s* il le demande à temps, obtenir juge- 
ment immédiat. Tout juge donne racted'jEfa6fas;nuI n'a le 
droit de le refuser; nul ne peut y contrevenir sans encourir 
des peines sévères. Une Commission particulière {gaol deUvery) 
veille à Texécution de la loi. 

Il est bien vrai que cette loi ne s'applique point aux causes 
civiles; que la législation spéciale sur les étrangers (alien&t*//), 
sur les pauvres, sur la marine y apporte de rudes exceptions. 
Quoi de plus brutalement inique que la presse des matelots? 
Il est encore très*exact, qu'en cas de dangers généraux, Tacte 
d'HabeaSt suspendu, laisse le champ libre aux ordres des mi- 
nistres... L'ancienne France vivait toujours ainsi. - 

Un jour pourtant la liberté apparut. Vingt-cinq millions 
d'hommes la saluèrent par des cris d'amour et d'ivresse; 
d'une main elle renversait les tours, comblait les fossés de 
la Bastille; de l'autre, elle déroulait aux yeux ce manifeste 
si connu : 

Article l'''. Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits *. 

• Le principe se irouvail dans la grande Cbarle (1315) : mais il avait été 
laissé à l'arbitraire des juges, à Tinterprétation des légistes et étrangement 
violé sons les Tudors. Au st. 31 Charles II, il faut ajouter, comme complé- 
ment, le st. 56 Georges III. 

L'ancienne France avait bien aussi le principe que tout prisonnier devait 
être interrogé dans les 24 heures ou, tout au moins, dans les trois jours. 
Mais on ne le rappelait qu'en temps de Fronde (Mém, de Belz, I, 234). 

* « Il n'est pas vrai en fait, dit M. Dunoyer {Uberté du travaU), que les 
a hommes naissent libres : ils naissent avec l'aptitude à le devenir ; mais l'ia* 

i 
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Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tant ce qui ne 
nuit posa autrui. 

ART. 5. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi qe peut être 
empoché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

ART. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu, 
t|ue dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle 
a prescrites. 

Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi. 

Art. 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité pu- 
blique légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité. 

(Déelaration des droits de rhomme et du oiioym, 1791.) 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professiçps, 
arts et métiers. 

(Loi des 2-17 mars 1791.) 

Telles furent les bases principales d'une société nouvelle, 
posées avec enthousiasme et dans l'heureuse ignorance de 
l'avenir. Le temps toutefois n'était pas loin, où^ sous le 
masque des nécessités politiques, la tyrannie devait rentrer 
dans l'administration de l'Etat. 

Les nécessités politiques sont de deux sortes, permanentes 

« stant de leur naissance est assuréineol celui où ils le sont le moins. S'ils ne 
« naissent point libres, on ne peut pas dire qu*ils demeurent tels ; mais on peut 
Q dire qu*ils le deviennent, et ce qu*ll faut dire, c'est qu'ils le deviçnnept d>u- 
« tant plus qu'ils apprennent à faire de leurs facultés un usage plus étendu, 
« plus moral et plus raisonnable. » 

Philosophiquement parlant, H. Dunoyer a raison. Mais sa crilique subsis- 
terait-elle si la loi se fût contentée de dire : o La liberté civile est garantie aux 
Français dès leur naissance? 9 C'est là, croyons-nous, le seqs de l'article et 
il n*y aurait, à ce point de vue, qu'iaexactitude de rédaction. 



oa lesAppraires, Il faut bien à laotarit^t m\ {WUr reiécotioi} 
dosloif, fioit pour la défense du territoire, des moyens coP'- 
stanU d*actioQ : de le, i'ifppèf;, irentriction i la liberté de pos- 
séder; de là, le service militaire, qui va plus loin et qui s'at* 
iaque à la liberté personnelle, La sagesse de la Constituante 
ne pouvait ^ssurérqent négliger cas conditions inhérentes i 
lexi^tence des sociétés; elle pouvait ménae prévoir telles cir- 
constances difficiles où des sacriQces inusités perajent deman* 
dés passagèrement au patriotisme et è la raison. Mais ce qu'elle 
fi^ prévoyait pas, en accomplissant se» justes réformes, c était 
cette nécessité at4ap mains 4^ ff^r \ cette nécessité cruelle 
qu*invoquèrent les payions des mauvais jours, C^ que ne 
prévoyait pas sans doute et ce qu'eût ipaudit la Constituante^ 
c'étaient les garnisons de surveillance mises dans les villes* aus 
frais AQ%Tiches » *; Temprunt forcé ', qui nivelait en spo- 
liant ; le maximum ^ qui violentait les échanges jusque dans 
l'heure et le mode d'ac<|uisition ; la vîqlatiou permanente du 
domicile "^ ; cette loi A$s 8u$pecl$ *, au nom de laquelle étaient 
amoncelés dans les prisons a tous peux quif soit par leur 
ce conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos 
« ou leurs écrits, s'étaient montrés partisans de la ty-^- 
f rannie, du fédéralisrne et ennetpis de la liberté; les 
ft cif-devantpobles; ]es maris, femmes, pères, mpres, filsoq 

Sœva nece$iU<u 
Clavûs tràbaks pt omeos munu 
Gestans ahenâ ; nec severus 

Uncus àbest, liquidumve plumbum. (Horace.) 

La voilà bien, (elle que Tallégorie peut la peindre, celle néccssilé qui suif 
la Fortune et eiécute ses mobiles décrets. 
9 19 vendémiaire an II. 
» 1793, 1795, 1799. 

* 17, 87 septembre 1793. 

* 28 août 1792 ; 27 thermidor an VU. 

* Itr Complémentaire ap II (17 septembre 93). 
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a filles, frères ou sœurs et agents d'émigrés qui n'avaient pas 
a constamment manifesté leur attachement à la Révolution, 
<t etc. » ; c'était cette loi de$ otages * par laquelle les ci-de- 
vant nobleâ, les parents ou alliés d'émigrés, considérés comme 
responsables des troubles commis dans leurs communes, 
étaient renfermés ou déportés, en raison de leur qualité seule; 
c'était enfin, plus atroce que toutes les autres, cette loi de 
prairial an II, livrant à des juges implacables, qui n'admet- 
taient point de défense, qui prononçaient sur toutes preuves, 
soit matérielles, soit morales, leur livrant les ennemis du 
peuple, c'est-à-dire a quiconque aurait calomnié le patrio- 
(c tisme, cherché à inspirer du découragement, répandu de 
« fausses nouvelles, tenté d'empêcher l'instruction popu- 
« laire. » La peine unique était la mort. 

Ainsi le voulait, disait-on, la première loi, le salut public. 
La première loi? Et que faites-vous de la règle éternelle et di- 
vine qui défend de sacrifier jamais la justice et l'humanité? Et 
c'est au nom de la liberté qu'ont été commis tous ces crimes? 
Âh ! la liberté était loin ! D'indignes fureurs prenaient son 
nom, comme celui de la religion servait de prétexte aux 
cruautés qui déshonoraient le seizième siècle; comme celui de 
la monarchie invoqué plus tard en Espagne, excitait une vile 
populace au massacre de nos soldats désarmés. La liberté ou 
1 a raisoii (ce n'est qu'une seule et même voix) tient aux hom- 
mes un autre langage : elle ne voit point le salut public dans 
l'extermination d'une partie du peuple : « Ménageons les per- 
sonnes, dit-elle; respectons-les, car c'est pour les personnes 
que les sociétés existent'. » Ses interprètes prêchent la jus- 
tice : en dédaignant de se montrer justes, ses faux serviteurs 
se conduisent comme ses ennemis déclarés. Nous devons l'a- 
vouer cependant : les atrocités révolutionnaires nous causent 

* 30 prairial an VII. 

* Siiîyès, Projet (Tun décret provisoire sur le clergé. 
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encore moins d'horreur que les froides cruautés commises au 
Spielberg et à Sainte-Hélène ; moins d'indignation encore que 
certaines pratiques employées pour anéantir chez les peuples 
jusqu'à l'instinct de la liberté. Dans son admirable traité de 
la servitude volontaire^ La Boëtie a raconté qu'un conquérant 
asiatique, vainqueur d'une nation révoltée, s'avisa de la dé- 
vouer tout entière à l'amour du vice : « Il se trouva si bien 
« de ceste garnison, qu*il ne luy falut jamais depuis tirer un 
a coup d'espée contre les Lydiens. Tous les tyrans n'ont pas 
a ainsi déclaré si expressément qu'ils voulussent efféminer 
o leurs hommes; mais pour vray, ce que celui-là ordonna, et* 
a en efiect sous main ils l'ont pourchassé la pluspart. » 

Malheur aux nations conquises ! Sans l'indépendance na- 
tionale, que peut être la liberté? Quels sacrifices seront trop 
grands, pour sauver ce bien primordial? Qui regrettera ces 
sacrifices? Les compagnons de Léonidas? L'équipage du Ven- 
geur? Les 3,000 conscrits vendéens enveloppés par 30,000 
Russes dans les plaines de la Champagne? Non, ceux-là mou- 
raient sans se plaindre ; gravant leurs adieux dans le roc ; 
chantant jusqu'au-dessous des flots ; rejetant l'oOre de la vie, 
au cri redoublé de Vive l'Empereur ! Les mères mêmes ne 
pleuraient pas, dans la rigide Lacédémone ! Si le courage n'a 
pas moins de constance, la nature a plus de droits chez nous : 
disons-le donc, et, aussi bien, Napoléon le disait lui-même : 
a La conscription est la loi la plus afireuse et la plus détesta - 
« ble pour les familles. — Mais elle fait là sûreté de l'Etat *. 
« — La conscription est la racine éternelle d'une nation, 
ce l'épuration de son moral, la véritable institution de toutes 
a ses habitudes; la nation se trouve ainsi toute classée dans 
« ses véritables intérêts, pour sa défense au dehors et son re- 
c pos au dedans. Organisé, maçonné de la sorte, le peuple 

' Opinions deNapcMm recmimes au Comeil d'EUU, par M. Ptilel de la Lozère. 



64 bk LA LitiËRTÊ. 

€ TfâtiçAis feût pti défier rnUitbrs; il eût pu, et avec plb^dè 
tf justesse, renotlvelei- ce ttïoi des flers Gaulois : Si le ciel ve-« 
« nait à totnber, nous le Sôutiendfions de tioS Idhcés*. d 

Pendant la plus grdnde partie des guerres de la Révolu-»- 
tion, le système de la réquisition, appelant tous les citorens 
de l'âge de 18 à B5 aus, Sans tirage et sans remplacement •, 
avait recruté nos armées. C'est de Tan IV (3 brumaire) (jue 
date la réorganisiitioti de Tinscription maritime ; la cdiiscrip-^ 
tion Tut établie le 19 Truetidor an YI. Uri assel grand nombre 
de lois, d'arrêtés, de décrets s'y rattachent '^ la plupart me^- 
sures de rigueur, conséquences des dangers publics, dëS hé- 
cessités temporaires ; mais les mesures applicables atlx déser- 
teurs, aux rérractaires, Ue tietinent point, en pareille matière, 
à Fesprit même de la loi. Les provitices détachées de la France 
à la suite de nos revers ont demandé, eomme un bienfait, de 
garder notre conscription; elles y avaient en eOet grëtfd 
avantage : en Allemégne, chaque seigneur désignait les 
recrues de ses villages, sans considérer ni les droits ni les 
convenances de chacuti ; plus loin, en Pologne, en Russie, 
où les paysans sont esclaves, on lève des hommes comme des 
chevaux. La flère Angleterre elle-mèmë né recrute qu'à prix 
d'argent, quand elle ne vide pas ses prisons dans les cadres 

* Mémorial, U novembre 1816. 

* « De ce moment et jusqu'au jour où les ennemis auront été chassés du 
« territoire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente 
« pour le service des armées... Le Comité de salut public est chargé de tout 
c créer, de tout organfsef, de tout requérir, dans tonte la République, 
« hommes et choses, pour Texécution de ces mesures... Les représentants du 
« peuple, envoyés dans leurs arrondissements respectifs, sont investis de 
« pouvoirs illimités pour cet objet » (Décret de la Convention, 23 août 1793). 

» 23 fructidor an VI; 28 nivôse an Vtî; 17 vehtôse ah tlïl; iS floréal 
an X; 6 floréal, 10 pralHal an XI; 19 vendémiaire an XII; 8 vendé»- 
miaire an XIY; 14 octobre, 23 novembre 1811 ; 2 février 1812. Tous les ans, 
le contingent des levées était d*ailleurs déterminé par une disposition lé- 
gislative. 
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dé Èbh armée) quand elle n'équipe pas ses vâisseaui d'hom^» 
mes du peuple enlevés par la force; elle vend ses grades; 
enrertee ses soldats dans une subordination perpétuelle et les 
commande à CoUps de Touet*. Napoléon recrutait par le sort, 
commandait par Thonneur et dohtiait à la France future la 
plus sûre garantie de sa liberté : des cœurs forts. L'organisa- 
tion martiale d'une nation tout entière fut^elle jamais le vteu 
d'untjran? La conscription de TEmpire semble«t-elle moins 
nécessaire, plus ditre que la réquisition? La nécessité recon- 
nue et la loi faite égale pour tous, la rigueur dans l'applica* 
tion différentielle de la justice? Que demandent les individus? 
Des privilèges? « Ce seraient des crimes, répondait le souve- 
nt rain de tous. Comment charger sa conscience d'avoir fait 
a tuer l'un au profit de l'autre? Je ne saii pas $i j'exemple-* 
« rai mon fils*. » 

C'est ici, c'est dans ce. qui touche au grave sujet de ce 
chapitre, que l'homme jmparlinl, écartant les erreurs et la 
calomnie, doit s'efforcer de voir par lui-même et ne pas juger 
par tradition. C'est ici particulièrement que, pour apprécier 
les actes, il faut consulter les circonstances et pénétrer dans 
les intentions. Nous nous sommes imposé la tâche de prouver 
que les lois de TEmpereur avaient toutes été libérales; et si 
d'abord nous l'avons cru, c'est que l'Empereur lui-même l'at* 
testait, en face de l'histoire et de Dieu. L'examen le plus at-^ 
tentif n'a fait que fortifier cette croyance : toutes ces lois 
étaient libérales, même celle de la conscription^ même celle 
sur les prisons d'Etat». Aux yeux de lecteurs prévenus, 
voilà un étrange paradoxe! Voyons les faits et écoutons celui 
qui avait à en répondre au tribunal de l'avenir. 

Au lendemieiin du mouvement de brumaire, à peine installé 

• V. Moniholon, 1. 1, p. 226 et siilv. 

* Paroles do Napoléon au Conseil d'Ëlal : Mémoriul, li novembre I8t6. 
' Noie sur les qtmlre Voncof^uts de l'abbé de Pradt. Moniholon, l. I. 
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sar des ruines, le consul Bonaparte a déjà sa faire disparaître 
les deux grandes iniquités directoriales, loi des otages, em- 
prunt progressif. Bientôt la patrie va se rouvrir à cent qua- 
rante-cinq mille bannis ' ; les prisons d'Etat renfermaient 
neuf mille captifs en Tan YIII ' ; après les quinze années de 
l'Empire, elles n'en renfermeront pas deux cent cinquante. 

En 1807, les Français qui venaient de prendre Danlzick 
visitaient le fort de Weichselmunde ; ils y découvrirent un 
vieillard inconnu , privé de mémoire, enfermé depuis cinquante 
ans; on le délivra et son sort se perdit dans les faits de la 
guerre. Napoléon ne l'oublia pas. Napoléon, chez qui toute 
chose éveillait la méditation, trois ans après pensait encore à 
ce terrible abus de la puissance^; il voulut le rendre impossible 
dans la monarchie qu'il fondait. Croirait<on que cette noble 
idée devait fournir à ses ennemis une de leurs armes les plus 
sûres? Le décret de 1810 « portant organisation des prisons 
d'Etat » ne fut, selon les malveillants et pour la multitude 
légère, que le rétablissement des bastilles, et voici h réalité : 

« Napoléon voulait la stricte exécution de la loi qui pres- 
crit que, dans tous les cas ordinaires, les individus arrêtés 
soient rerais, dans les vingt-quatre heures, entre les mains 
d'un magistrat ; il voulait que, dans les cas extraordinaires 
tenant à la nature des circonstances, il ne pût y avoir d'ex- 
ception que pour un an et que la détention, dans ce cas, fut 
prononcée par un Conseil privé\ sur le rapport du chef de la 
justice (articles 1 et 2 du décret). 

* C*es( le chiffre officiel du rapport du minislrc de la police. 

* Le régime révolutionnaire avait eu plus de 3,000 prisons, contenant 
60,000 prisonniers (Monlholon, I, 177). 

> Le duc de Saint-Simon rapporte un fait absolument pareil : des recherches 
faites à la Bastille, après la mort de Louis XIV, y firent trouver un étranger, 
arrête à son arrivée en France. Nul ne savait pourquoi moiif ; il uc le savait 
pas lui-même. Il y avait de cela 35 ans. 

* Le Conseil privé se composait* de TEmpereur ; des cinq grands digni- 
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« Sous le Directoire, la police, s'appuyant de la Constitu- 
tion (art. 145 et 222) avait exercé légalement le plus déplo- 
rable arbitraire. On sentit la nécessité de rendre la surveil- 
lance des prisons aux tribunaux , d'autoriser les procureurs 
impériaux à les visiter (titre II, art. 15); dès ce moment, la 
liberté fut assurée en France. Les procureurs impériaux eurent 
la faculté d'examiner les écrous, même des prisonniers d'Etat, 
et de faire mettre en liberté tous ceux dont la détention n'au- 
rait pas été ordonnée et prolongée par le Conseil privé. 

En outre, n deux conseillers d*Ëtat parcouraient, chaque 
année, les prisons, examinaient chaque prisonnier, écoutaient 
ses réclamations, examinaient les rapports à charge et à dé- 
charge, mettaient immédiatement en liberté tout individu 
détenu sans les autorisations légales, et faisaient du reste leur 
rapport au grand-juge qui, au Conseil privé, en présence des 
deux conseillers d'Etat, proposait la mise en liberté ou la pro- 
longation de la captivité pour l'année (9, 10, 11, 12^ 13 et 
14). Le Conseil privé votait en commençant par le suffrage 
du premier président du tribunal de cassation; si unquartdeses 
membres se prononçait pour que le prisonnier fût relâché, la 
mise en liberté était aussitôtordonnée. Chaque année, avant le 
l""' janvier, la décision concernant chaque prisonnier, expédiée 
par le ministre secrétaire d'Etat et certifiée par le grand-juge, 
devait être envoyée par lui au ministre de la police et au pro- 
cureur général de la Cour d'appel du ressort ; le ministre de 
la police envoyait à son tour au commandant de chaque prison 
d'Etat une expédition de lui certifiée qui, transcrite sur un 
registre, était notifiée à chaque détenu (6, 7, 8). . 

Pour beaucoup des individus détenus dans les prisons d'Etat^ 
la détention n'était au fond qu'une commutation de peine ou 

taires; de deux minislres, outre celui de la police et le grand-juge ; de deux 
sénateurs ; de deux conseillers d'Etat ; du premier président et du procureur 
général de la Cour de cassation. 
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une sauvegarde contre la sévérité des lois politiques. Cette 
mesure tenait à Técart : « i^ des émigrés définitivement raaih- 
tenus sur la liste, ayant porté les armes contre la nation, agents 
de l'Angleterre ou d'autres puissances étrangères, qui avaient 
violé leur ban ; traduits devant les tribunaux, ils eussent été 
immédiatement condamnés à mort, riguelir que Ton ne vou- 
lait pas exercer ; 2** des chefs de chouans ou agents de la guerre 
civile , condamnés à mort, mais qu'on retenait parce qu'ils 
avaient fait des révélations et qu'on avait besoin de leurs ton- 
naissances, soit pour les confronter avec les nouveaux chouans 
que l'on arrêtait, soit pour obtenir des renseignements sur 
les localités et les événements passés qu'il était utile d'appro- 
fondir; S"* des émigrés amnistiés mais soumis à la surveillance, 
qui avaient tramé des conspirations contre l'Etat et le gouver- 
nement : si on les eût traduits aux tribunaux, ils eussent été 
condamnés à mort ; 4° des hommes de basse classe couverts 
de crimes prévôtaux, mais tenant à des bandes encore exis- 
tantes, que les jurés n'avaient pas osé condamner, quoiqu'ils 
fussent convaincus de leUr culpabilité, dans la crainte de leurs 
complices. Un procès- verbal, signé des juges du tribunal qui 
avaient présidé aux débats, constatait ces faits ; un autre pro- 
cès-verbal du préfet et du Conseil de préfecture était à l'appui ' 
et demandait que ces personnes ne fussent pas niiises en liberté, 
ce qui eût été dangereux pour la tranquillité publique; tels 
étaient, en y comprenant cinquante-trois membres du clergé, 
arrêtée temporairement en 1813, les gens qui composaient 
le nombre des 243 détenus dans les six prisons d'Etat, pour 
un empire de quarante millions de population, sortâint d'une 
terrible révolution qui avait ébranlé toutes les bases sociales, 
empire longtemps agité par des désordres civils et encore sou- 
levé par les guerres étrangères. 

a Ces prisons eussent disparu avec les circonstances qui les 
avaient créées ; avec cette race de brigands nourris dan» là 
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gUferrë cîvîlé; cefe petits prôtt-es intrigants de la petite égli- 
se *; ces horntties (Jui, exaspêtés par la Révolution -, les pertes 
qtt*ils avaient faites, les préjilgês, tramaient des assassinats oti 
dès complots pour i'enversel* TËlat. H y avait en France deilîi 
cetit ttlllle individus qttî avaient émigré , ou avaient été dé- 
portés, oti avaient figuré dans la guerre civile et auiquelii 
Napoléon avait rehdu leur pairie et leurs propriétés, mais avec 
la clause d*étre Soumis à une surveillance spéciale : c'est de 
cette classe d*hommes qu'étaient tirés les prisonrtiers d'Etat ; 
c'est ce droit de surveillance qui avait été soustrait à l'arbi- 
tfâire et légalisé pét le décret de 1810 '. » 

N*est-ll j)âs beau de voir le grand martyr, extérieurement 
insensible à tant d'outrages^ à tant de travestissements de son 
caractère privé, saisit* la plume, dès qu'on l'accuse de droits 
ravis à ses concitoyens? Comme il recherche alors les faits! 
Comme il accumule les détails ! Comme il discute les docu- 
ments qui peuvent expliquer sa pensée, rendre compte de ses 
sentiments à l'égard de cette liberté 

Ch'è si cara 
GomeM sa chi per tei vita rifiuia ^ ! 

Les faits rappelés dans la précédente note n'ont certes rien 
de plus anormal qué les hills d'aUamder ou des peines et amen- 
des, lesquels ont lieu «:• quand il est impossible de convaincre 
R le coupable en suivant les formes ordinaires et que son éva*- 
« sioti serait funeste à l'Etat, et donnent l'exemple de peines 
a infligées a qui ne peut èlre convaincu d'un crime*. » Na- 
poléon prit le pouvoir dans des circonstances plus critiques 

' Celle qui s'était séparée, dans les démêlés avec le Saint-Siège, des matlmes 
du clergé français. 
' Montholon, toc. cit. y note vi, passhn^ 
* Dante, Purgalorio, ci. 
^ L. John Hussel, Constilution anglaise. 
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que celles qui, en Angleterre, ont jamais pu justifier la sus- 
pension de VHabeas; aucune occasion de blAme ne lui a été 
épargnée par les partis qu'il maîtrisait : quelques femmes d'es- 
prit éloignées des salons de la capitale lui ont peut-être fait 
plus de tort, qu'à d'autres le carcereduro ou les eiils en Sibérie; 
on lui a violemment reproché, en les conservant toutefois, ses 
décretsde 1809 et 11^9 sur les Français établis à l'étranger. Que 
disaientcesdécrets?Unechosejuste : «Optez franchement, soyez 
tout Français ou tout Autrichien ■; ne prétendez pas conserver, 
en vous armant contre la France , le bénéfice de ses lois et tirer 
même de son sein les moyens de conspirer contre elle. » Si l'on 
voulait bien tenir compte des sévérités prévenues par certains 
avertissements'; si l'on voulait mettre en balance avec cer- 
taines mesures d'exception, comme celle qui suivit le 3 nivôse, 

* 6 avril et 26 août. 

' Thibaudeau, Histoire de V Empire, « Dans Texécution, le gouvernement 
« ne se inonlrait pas sévère envers les individus que de simples intérêts ci- 
« vils appelaient dans les Etats ennemis. » 

L'émigration est de droit naturel. Louis XIV l'avait prohibée ( édit 
d*août 1669 et déclaration de juin 1683). La Constitution de 91, développée 
parla loi du 15 septembre même année, Tadmit comme conséquence forcée 
de la liberté personnelle. 

Mais la liberté n'est pas le droit de nuire à la société {Déclaration i, 5), et 
rémigration hostile est un crime de lèse-nation. Les représailles furent ter- 
ribles, étrangement iniques parfois (Loi de présuccession du 9 floréal an III, 
lois des swpects, des otages^ etc.). Mais il y avait loin de ces excès à la dé- 
chéance comminatoire venant après une amnistie. Le décret de 1809 n'était 
qu'une simple application du droit de légitime défense et une généralisation 
des actes de rappel en temps de guerre, usités partout et toujours. Le second, 
complément du premier, avait pour objet de distinguer «ceux des sujets de 
l'Empire que des motifs légitimes obligeaient de se faire naturaliser chez 
l'étranger, d'avec ceux dont la conduite prendrait le caractère de félonie » 
(Préambule). 

' L'Empereur savait bien ce qu'on dirait, et peut-être même ces clameurs, 
dont récho se prolonge encore, entraient-elles alors dans ses plans : « Que si 
« vous me demandez à quoi ont pu me servir mes expressions et mes formes 
« sévères, je répondrai : à m'épargner de faire ce dont je menaçais » {,MémoriaX\, 
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et les causes qui les amenaient et les antécédents des individus 
qu'elles atteignaient, sans se dissimuler, d'ailleurs, les incon- 
vénients attachés à toute mesure de ce genre : pourrait-on du 
moins, de bonne foi, en faire des actes de tyrannie? C'est une 
appréciation délicate au suprême degré que celle des nécessités 
politiques. Celle dont le principe est le plus avant dans les in- 
térêts généraux, forme souvent le premier grief de Tintérêt 
individuel contre Tautoritésociale. Dès 1804, Napoléon disait, 
en plein Conseil d'Etat \ qu'on ferait sans doute quelque jour 
une révolution contre lui avec un drapeau sur lequel serait 
écrit : Plm de Conscription! Plus de Droils-réunis ! — Plus 
de Conscription! Plus de Droits-réunis! C'est précisément la 
promesse que prodiguait sur son passage le comte d'Artois, 
dix ans après. A partir de ce moment, les Droits-réunis s'ap- 
pelèrent Contributions indirectes, et la Conscription, Recru-- 
tement. 

Si, du reste, les étrangers qui ramenaient le comte d'Ar- 
tois et les princes de sa famille n'eussent enlevé à la France 
une richesse de trois milliards ; si la proportion des impôts 
ne se fût toujours accrue depuis lors, et si particulièrement les 
charges de l'organisation militaire n'eussent, dans ces der- 
nières années, au milieu d'une paix continue , atteint un 
chiffre comparable à celui que nécessitaient la conquête de 
l'Allemagne et les luttes de la Péninsule*; qui eût pu s'é- 
tonner et se plaindre? Pour remplir les caisses du Trésor 
ainsi que les cadres de l'armée, les impôts de consommation, 
la désignation fortuite, égale et régulière des recrues, ne 
valent-ils pas d'autres moyens? Si la loi du 29 octobre 1815 
et celle du 12 février 1817 n'avaient permis la détention, 

< Pelet de la Lozère. 

* a Sauf 1806, aucune année du règne de Napoléon, jusques et y com- 
pris isto, ne surpassa la dépense accusée pour 1846 par la tituation provi- 
« soire » (Michel Gbevalier, Lettres eur VorganisatUm du travaU), 
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sdfis nécessité de jugement, de tout individu prévequ dp ma- 
chinations politiques, et si, en vertu de la première, 1,768 
personnes n'étaient, dans le cours d'une pnnée, entrées dans 
les prisons ordinaires ; qui eût pu ne pa? savoir gré à m\ 
gouvernement nouveau d'avoir, dès son avènement, supprimé 
les prisons d'Etat? Pour faire le compte de chacup, on serait 
forcé de rappeler aussi, à cette date de 1815, les bapnisge- 
inents de convenir et \m amnisties de vengeançei If s (^atégor 
ries de proscription, et ces 85 prévôts distribués daDS tout je 
royaume avec une mission de terreur. Un gouvernement 
a-t-il tort, en principe, de se maintenir? iNop ^qni doigte; 
mais il doit savoir qu'en politique comme à la guerre^ toni 
mal inqtile devient crime*. Le mal inptiiei à ce qu'on peut 
croire, c'est toute rigueur, toute restriction non jndispen^a- 
bleniept liée au maintien de l'autorité légitime, de Tanlprité 
qu'a choisie, de l'autorité que veut soutenir la majorité libre 
et certaine de ceux qui payent le fi fml^s de^ rot^. 

Napoléon posséda-t-il une autorité de ce genr^ ? Napoléon 
s'est-il borné aux restrictions indispensables? Telles étaient 
les deux questions que nous devions poser d'abord, dans le 
précédent chapitre et dans celui-ci. I| en reste une troisième : 
Napoléon a~t^il fait pour les principes tout ce qq'il pouvait 
faire d'après son pays et son temps? 

{.a Constitution de l'an I|I, remplaçant le réginie révolu-- 
tionnaire, avait consacré à la fois les règles et les exceptions 
suivantes : 1^ inviolabilité du domicile (359), absolue pendant 
la nuit, subordonnée dans le jour à la seule exécution d'une 
loi et d'un ordre spécial des autorités constitqées ; ^° inter- 
diction de toute arrestation arbitraire, c'est-à-dire faite au- 
trement qu'en vertu d'un acte émané de l'autorité compé- 
tentes exprimant le motif et le principe légal de l'arrestation, 

' Napoléoi). Mémorial 

' Le pouvoir administraiif, seulemisnt en matière poliUque (U5) ; les tri- 
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notifié et reirijsen copie & Tindividu arrété(33$(, 223, 231) ; 
3"" interdiction de toute détention arbitraire, c'est-à-dire 
ajaot lieu ailleurs que dans un endroit public, légalement 
désigné, et autrement que par un acte légal, transcrit sur un 
registre tenu à cet effet (227, 228, 231); ^'^ interdiction 
de toute rigueur arbitraire (232) ; 5® délais pour l'examen 
et pour l'incarcération, fixés, le premier à un jour ordinaire- 
ment, à deux en matière politique; le second à trois joqrs 
généralement (224, 145, 225); 6° élargissement sous cau- 
tion dans les cas prévus (226) ; 7^ représentation de la per- 
sonne à toute réquisition de l'officier civil, excepté duns le 
cas du secret (329, 230, 231). 

Ces dispositions furent maintenues par la Constitution de 
l'an VIII ' (76-82); le Code d'instruction criminelle les orga- 
nisa (91-112; 113-126; 604-614; 615-618) \ Le Code 
pénal les sanctionna (114 et suiv., 341 et sujv.); la Consti- 
tution actuelle' s'y réfère (2, 3)> aussi bien que celles qui 
l'ont précédée (4, 1814 et 30). 

De même, dq reste, que la Constitution de l'an III déva- 

bunaux dans tous les cas; le directeur du jury d*accusation pour les attentats 
à la liberté ou à la sûreté individuelle, au droit des gens, à Texécution des 
ordres de Tautorité ; le Corps législatif pour les faits relatifs aui nfembres des 
Assemblées ou du Directoire. 

* Le délai accordé au gouvernement pour la mise en Jugement ou en li- 
berté des prévenus politiques était seulement porté à dix jours (46). 

* D'après ce Code, tout individu connaissant un acte de détention arbitraire 
est tequ de le dénoncer; toi|t piagi&trat qui ne poiirsuivrait pas, sur avertis- 
sement ou d'office, serait considéré comme complice; il en serait de même 
de tout gardien qui n'aurait pas représenté la personne ou Tordre de secret» 
ou qui aurait refusé au juge de paix l'exhibition de ses registres. 

La liberté sous caution ne sera jamais accordée lorsque )e titra de Taccu- 
«ation emportera peine afflictive ou infamante; elle pourra Têtre dans les 
autres cas, sauf aux vagabonds, aux repris de justice, à quiconque aurait 
déjà abusé du bénéflce de la loi. 

V. notefiq^leA. 

» 1848. 
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loppaît les principes posés par la déclaration de 91, le Code 
d'instruction criminelle a eu pour prototype la loi du 16 sep- 
tembre même année *. L'inépuisable laboratoire des grandes 
réformes, l'Assemblée constituante ne pouvait laisser sans 
emploi, dans une matière si importante, les éléments que lui 
offraient l'esprit philosophique, l'expérience des temps passés, 
l'étude des institutions étrangères. Dès ce moment, notre lé- 
gislation s'était placée au-dessus de toutes les autres, quant 
à la liberté individuelle*. 

Nous ne prétendons pas dire par là qu'elle ait atteint, même 
aujourd'hui, toute la perfection désirable. Il n'y a pas de 
limites fixées à l'odieuse iniquité des longues détentions 
préventives ; le magistrat, avec une grande latitude, inflige 
et prolonge le secret; le juge d'instruction, inhabile à rendre 
la liberté une fois ravie, lance cependant à son choix le man- 
dat qui la laisse et celui qui l'enlève ; aucune des formalités 
prescrites pour ce genre d'actes ne l'est à peine de nullité, 
et,*selon la jurisprudence, toute résistance matérielle, même 
contre un acte illégal, devient fait de rébellion. L'arrestation 
ordonnée, un juge sur trois ou le ministère public décide, 
dans la Chambre du Conseil, la question de l'élargissement. 

En un mot, l'arbitraire brutal est enchatné par notre loi, 
mais elle n'a pas assez prévu la possibilité d'un autre mal, de 
l'arbitraire judiciaire; ce que l'histoire peut d'ailleurs ex- 
pliquer, 

La liberté et les passions représentent, dans l'ordre social, 
les deux principes qui se combattent dans l'ensemble de la 
nature; d'une part, l'ordre et le progrès, le bien; de l'autre, 
l'oppression et les crimes ; c'est en vue de la liberté qu'il 
faut fortifier l'action de l'autorité légitime ; plus les passions 
apparaîtront déchaînées, et plus, dans l'organisation des pou- 

1 Déjà calquée en grande partie par le Gode de bnimalre an IV. [^^ 
> V. note finale B. 
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voirs, le législateur devra donner à fa facilité de la surveil- 
lance, à Tefficacité des précautions. 

Or, comme le disait Porlalis, avec la dignité de son lan- 
gage : On ne remue pas impunément la lie et le fond des Etats. 
Nous voyons avec étonnement, dans les monuments d'une 
époque encore bien rapprochée de nous, le récit des crimes 
affreux produits par la guerre civile et les bouleversements 
sociaux : des bandes de brigands organisées tantôt sous une 
apparence politique, comme les chtmans et lesbarbets; tantôt, 
comme les chauffeurs et les garroUeurs^ sous des noms tirés 
de leurs forfaits mêmes ; ces odieuses associations signalant 
partout leur présence par le pillage, l'incendie, la mutilation 
et la mort; des classes entières de citoyens, les fonctionnaires 
publics, les prêtres assermentés, les acquéreurs de biens na- 
tionaux, désignés aux poignards et à la torture ; les propriétés 
incertaines; la fausse monnaie et la fausse écriture en perma- . 
nence; les grandes routes interceptées et les communications 
impossibles sans une sorte de garnison établie sur chaque 
véhicule; enfin, et pour comble de maux, la terreur portée 
à ce point qu'elle engendrait l'impunité et que , chaque 
jour , des juges épouvantés acquittaient, contre l'évidence, 
les plus effrontés scélérats \ 

De là, la défaveur jetée sur l'institution du jury *, que Na- 
poléon protégea ; de là, l'impérieux besoin des prisons et des 
Cours spéciales, qui, seules, réussirent à purger cet abomi- 
nable chaos ; de là, et s'en étonnera-t-on? la conviction im- 
primée dans l'esprit des hommes de l'époque, que la sécurité 
publique réclamait des lois très sévères , des lois telles qu'a- 

1 Discours de Portalis, Duvcyrier, Riboud, elc, sur Porganisation des 
Cours spéciales. 

« V. Locpé, Procès -verbaux du Conseil d*Etat, 1,206, xxiy, 576,600i Le 
Tribunal de cassation élail lui-même venu demander Tabolilion de ceUe in- 
slilution compromise. 

5 
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yartt tout, lë crime ne pM paà échapper à la figilance de h 
police et à la vindicte de la société. 

Ferôds-tious dn reproche à nos pères des améliorations so- 
ciales qtië nous devons à leur énergie? mieux eût valu en prô< 
fiter. Nous venons d'indiquer le possible en fait d'abus judi- 
ciaires, et l'exactitude nous oblige à revenir même quelque 
peu sur ce que nous disions concurremment, au sujet de l'ar- 
bitraire brutal. Il n'est pas un seul citoyen qui ne puisse, 
sans motif réel; se vbir, vingt-quatre heures durant, confondu 
danl le même lieu avec la lie la plus impure de la population 
d'une grande ville *; dans certains cas, peu importants si oU 
les regarde en eux-mêmes, mais qui touchent à là liberté, 
comme dans la partie répressive des Ibis sur la garde natio*- 
nale$ on h'a pas craint de donner naissance aux plus capri- 
cieuses vexations. A l'égard des faits judiciaires, le possible 
est souvent le vrai : chaque année les comptes-rendus de notre 
justice criminelle nous montrent des détentions prolongées 
avant acquittemedt, sur l'ordre d'un juge instructeur, pour 
délits politiques ou autres, plus longtemps qu'elles n'eussent 
pu Tétre, dans les prisons de 1810, sur une délibération des 
seize plus hautes têtes de l'Empire. Qu'avons-nous donc fait, 
libéraux, en faveur du premier de nos droits? Nous avons 
reporté de charte en charte le principe, sans doute très-pré- 
ciëux, delà liberté individuelle; mais, dit Kent, parlant de 

* Ce n'est pas la faute de TEmpereur si de telles choses ont si longtemps 
duré. « Des plaintes nombreuses signalèrent un abus monstrueux existant au 
« Dépôt de la Préfecture. Les plus honnêtes gens étaient exposés à passer la 
a nuit dans ce Dépôt et quelquefois un peu plus longtemps, avant d'être re- 
connus et interrogés... Il annonça au Conseil d'Etat qu'il nommerait une 
« Commission pour s'occuper de cet objet et qu'il mettrait sur sa responsa- 
« bililé morale et sa conscience tous les abus qu'elle ne réprimerait pas. 
« L'abus était tellement dans la nature de la police, qu'il résista à la bonne 
« volonté de TEmpereur et qu'il lu! a survécu, ainsi qu'à ses successeurs » 
(Thibaudeau, Histoire de VEmpire). De nouvelles constructions vont enfin le 
faire disparaître. 
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VHabms : « L'étcellehte de cet acte coilàlâte dahs le remède 
« aisé, prdmpt et efficate qu'il [irocure contte tout éitiprison- 
€ nement illégal et en ce que la liberté personnelle ne de- 
« meure paâ abatidodhée à de vagues et abstraites décla- 
« rations * . » 

Avons-nous seulement pensé à reni placer ou à regretter 
les Commissions sénatoriales de la liberté individuelle et de la 
liberté de la presse? 

En Vertu de l'article 60 de l'acte cotistitutioiinël du 28 flo- 
réal an XII, uhe Commission de 6ept sénateurs, nommée par 
le Sénat et renouvelée tous les cluatt-e mois paf la sortie d'un 
de ses membres; recevait commuhicatidtl et prenait connais- 
sance des arrestations eflectuéés conformément h l'article 46 
de la Constitution de l'an YIII, lorsque les personnes arrêtées 
n'avaient pas été, dans les dix jours, traduites devant les 
tribunaux. 

Toutes les personnes arrêtées et non tnises en jugement 
après les dix jours, portait l'article 61, peuvent recourir di- 
rectement, par elles, leurs parents ou leurs réprésentants et 
par voie de pétition, à la Commission sénatoriale de la liberté 
individuelle. 

62. Lorsque la Coiifimidsion estime que la détention, pro« 
longée au delà des dit jours de l'arrestation, n'est pas justifiée 
par l'intérêt de l'État, elle invite le thinistre qui a ordonné 
l'arrestation, à faire mettre en liberté la personne détenue ou 
à. la renvoyer devant les tribunaux ordinaires. 

63. Si, a|près trois invitations consécutives, renouvelées 
dans l'espace d'un mois, la personne détenue n'est pas mise 
en liberté ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires, la 

• « Us excellence cohsists in the easy, prompt and efficleni remedy afforded 
« for ail unlawful inprlsonnient, and persôlial liberty is not left lo rest for 
« ils securiiy upon gênerai and abstract déclarations of right» {Commentaires 
de Kent sur la législation américaine). 
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Commission demande une assemblée du Sénat, qui est con- 
voqué par le Président et qui rend, s'il y a lieu, la déclaration 
suivante : 

a II y a de fortes présomptions que N. est détenu arbitrai" 
« rement. » 

La conséquence de cette déclaration était la poursuite du 
ministre \ 

Cette institution, établie à la même époque que l'Empire, 
était faite pour acquérir, et possédait dès l'origine une réelle 
efficacité. « Ce serait bien peu connaître les hommes, disait 
« l'Empereur à Sainte-Hélène, que d'imaginer que les séna- 
« teurs, qui n'avaient rien à attendre des ministres, et qui 
« rivalisaient d'importance avec eux, n'eussent pas fait usage 
« de leurs prérogatives pour les importuner ou leur rompre 
« en visière vis-à-vis de moi, s'ils en eussent trouvé une oc- 
« casion flagrante. 

a De plus, j'avais donné la surveillance des prisonniers et 
« la police des prisons aux tribunaux, ce qui paralysait dès 
a l'instant tout l'arbitraire des autres branches de Tadminis- 
« Iration et de ses nombreux agents subalternes '. » 

Partout enfin où se montrait la place de quelque garantie, 
une mission spéciale existait. Â Paris, plusieurs délégués, 
choisis dans le corps des auditeurs, inspectaient le régime des 
prisons et, portant dans cette mission le zèle, la sensibilité, 
la sincérité de la jeunesse, apprenaient, en faisant le bien, à 

1 Et la peine, le bannissement (115 Cod. pén.). Tout autre fonctionnaire 
coupable d'attentat à la liberté individuelle encourt la dégradation civique, 
sans préjudice des dommages-intéréls, qui ne peuvent être moindres de 
25 fr. pour chaque jour de détention illégale. Pourquoi cette différence ? Le 
fait de désobéissance aux injonctions du Sénat ne pouvait concerner que le 
ministre. « On avait, dans cette matière, disait Torateur du gouvernement 
(le comte Berlier, 12 février 1810), cberclié plutôt une peine efficace qu*une 
peine sévère. » 

« Mémorial 20 juillet 1816. 
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s'abstenir plus tard da mal dans le maniement da pouvoir. 
Beaucoup des abus dont on se plaint auraient donc eu leur 
correctif dans le développement naturel des institutions de 
l'Empire. Nous ne parlons pas des projets que pouvait tenir 
en réserve un inépuisable génie, et cependant, il le disait, 
toutes les décisions adoptées sur les questions fondamentales 
étaient loin de son dernier mot ^ Quelle carrière ouvrent aux 
regrets les vues, les sentiments épars dans les documents au- 
thentiques du Conseil d'État impérial ! 

Le 20 février 1808, on discutait, en présence de l'Empereur, 
le Code d'instruction criminelle. Une idée avant toutes les 
autres préoccupait Napoléon : 

« C'est sur les lieux que doit être prononcée la mise en 
« liberté ou la mise en jugement; c'est là aussi que l'acte 
(f d'accusation doit être dressé... C'est le moyen d'obliger la 
« Cour à prononcer sans délai; autrement, elle pourrait laisser 
ce les prévenus dans les prisons pendant un temps considérable 
« et excuser sa négligence sous divers prétextes : elle allé- 
es guerait, par exemple^ que la première instruction n'est 
« pas complète. Peut-être même pourrait-on l'obliger d'en- 
€ voyer les accusés aux assises les plus prochaines ; mais, 
« pour juger si cette disposition est admissible, il est néces- 
« saire de connaître, du moins par approximation, le nombre 
« des prévenus sur lesquels la Cour aura à prononcer. » 

L'archichancelier et le comte Merlin ayant produit des 
calculs favorables, l'Empereur désire que l'accusé soit traduit 
devant les assises les plus prochaines; il insiste sur la néces- 
sité de faire juger promptement, surtout par les Cours impé- 
riales : « Les Cours auront une grande force ; il faut donc 
« empêcher qu'elles n'en abusent pour vexer un citoyen faible 
« et sans appui.» 

Trois fois dans la même séance Napoléon revient sur cette 

* « Il est bizarre de se lier en posant des bases irrévocables, lorsqu*on no 
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idée; i) avqit spfi^éi d*uri cppp d'œil, T^bHK ijes détentipps 
prévpntivea * . 

Il n'est pas d^ }oi prolec^rjce dont |a négligence dçs how-: 
mes et leurs passions égoïstes ne puisseni: paralyser les eOpts; 
pas de principes qfii qe se réduisent, soifs ces influprfces cqjr- 
ruptrices, à de dérisoires abstractipns. VarbUraire eçt l'en- 
nemi social que l'Empereur combat sans relèche, qi;' il cherche 
à surprendre, à prévenir- H se plaint « qu'on ne le seconde 
« pas; qu'on l'oblige de surveiller et de réprimer directement 
a les abus d'autorité et les prévarications, de défendre lui- 
« même les citoyens contre l'administration et contre tout ce 
«( qui a quelque puissance dans l'Empire... Il ne faut pas 
« moins, s'écrie-t-ii dans Tespoir d'être entendu de loin, 
« il ne faut pas moins que mon caractère et le vif désir 
« que j'ai de rendre mes sujets heureui, pour empêcher le 
« désordre*. » 

Une puissante administratipn, rappelant, dans chaque dé-- 
partement, la grande unité nationale, était l'indispensable 
condition du rétablissement de l'ordre, du succès des premiers 
travaux. Hais il fallait une limite : u Ce serait, dit Napoléon, 
« une législation barbare que celle qui, dans chaque dépar- 
ti tement, accorderait une autorité absolue à un seqi bomme : 

« sait pas encore si elles ppurropl soutenir TéUiape q()*on vepl construire » 
(Procès-verbaux du Conseil d* Etat). 

• Locré, l. XXIV, passïm. Le vœu de TEmpereur donna du moins naissance 
à deux dispositions ainsi conçues : 

817. Le procureur général près la Cour impériale sera tenu de mettre l'af- 
faire en état dans les cinq jom's de la réception des pièces qui lui auront été 
transmises en exéculioij de Tarticle 133 ou de Tart. 135 (c'est-à-dire après la 
décision de la Chambre du conseil), el de faire son rapport dans les cinq jours 
suivants, au plus tard. 

219. Le président (d'une section de la Cour impériaifs spépialem^iU forpi^e 
à cet effet) sera tenu de faire prononcer la section au plus tard dans les ^rois 
jours du rapport du procureur général. 

? Méf[»Qrial, Une, ciL 
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« leîJ fvékt^ deyjpncjraient fjps paellas. U ropyen (}e TpfDp^* 
« pher est de donner plus d'ai^torité à l'ordre judiciaire. Avec 
« un ordre judiciaire faible et mal conçu, on est bien pbligfi 
« de tout ramener au centre, et Ton force le gouvernement à 
« jntervepir dans des afl^nres dont il devrait n'avoir paint à 
« ^e mêler*, p 

Un membre du Conseil exprime la crainte qu'on n'qfliii- 
blisse l'influence du gouvernement sur les tribunaqx : 

« S. M* se plaint au contraire qu'il y a trop d'influence cen- 
« traie ; elle voudrait; moins de force à Paris, et plus dans 
< chaque localité. » 

Une autre fois», la question est de savoir si l'accord do juge 
instructeur et du procureur général suffira pour l'élargisse- 
ment d*un prévenu : 

« §• H. dit que dans les afl*aires communes et lorsque les 
« prévenus sont des hommes sans crédit, il sera difficile de ne 
« pas les regarder comme innocents, lorsque le procureur 
« général et le juge instructeur seront d'accord pour les ren- 
c( voyer. Mais dans les aflajres d'une plus haute importance, 
« dans celles où des personnages considérables se trouveront 
« impliqués, il est très- possible que ces deux officiers se lais- 
« sent intimider et relâchent des coupables qu'ils craignent. 
« C'est alors que l'autorité de la Cour impériale devient né- 
« cessaire pour arrêter le désordre. Autrement, la police sera 
a forcée d'intervenir et il y aura des arrestations arbitraires. 
« Voilà le droit que S. M. entend repousser et que rendent né- 
« cessaire ceux qui appréhendent d'augmenter le pouvoir des 
« Cours. Si la liste des hommes détenus par ordres supérieurs 
« leur était mise sous les yeux, il n'en est aucun qu'ils conseil- 
ce lassent de rendre à la liberté. Mais pourquoi faut-il que ce 

• Procès-verbaiix. 

» Ibid.y 16 février 1808. 
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c< soit la police qui réprime ces hommes? Pourquoi trcst-ce 
« pas la justice? On ne peut affaiblir la justice sans consacrer 
c le système des prisons d'Etat, sansTétendre aux délits qui 
« ne sont pas des crimes d'Etat. » 

On traite des tribunaux spéciaux : « S. M. se plaint qu'on 
« enlève trop d'affaires au jury. Il ne faut pas oublier que les 
« tribunaux spéciaux ne doivent être opposés qu'aux crimes 
(c qui supposent une grande force dans les coupables. Que les 
« vols et assassinats ne soient donc jugés par ces tribunaux 
i( que dans le cas où ils ont été commis par une bande orga- 
« nîsée. w 

— « La Cour de cassation, dit encore l'Empereur, est prin- 
ce cipalement instituée pour juger de la violation des formes. 
a 11 faut prendre garde de ne pas lui donner des attributions 
« qui, insensiblement, pourraient la conduire à connaître du 
« fond des affaires. » 

— «Il faut éviter le recours trop fréquent au Sénat, ce se- 
« rait paralyser le Corps législatif. » 

Ainsi Charlemagne autrefois portait la main, dit Montes- 
quieu, à toutes les parties de son vaste empire. 
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SECTION II. 

laîbertè du travail et de FaifOoiatioB. 



Esclavage et servage, — Régime des corporations. — Liberté. ^ Plans déma- 
gogiques. — Règlements impériaux : Douanes; Professions réglementées; 
Police de l'industrie, loi du 22 germinal an XI ; Prud'hommes; Monopole des 
tabacs. — Rapprochement avec l'Angleterre. — Association ; de l'usage de ce 
droit en Angleterre et en Amérique. — Association et communisme. — Asso- 
ciations sous l'Empire. 



Les mots de liberté et de travail formaient, dans le monde 
ancien, une véritable antonymie. L'abominable institution 
de l'esclavage domestique y avait perverti les idées, au point 
de faire considérer comme le lot de la servitude ce qui est la 
gloire et la richesse des hommes libres de nos jours. Les so- 
ciétés antiques payèrent la faute, ou, pour mieux dire, le 
crime de leur organisation : retranchant aux citoyens pauvres 
la culture des terres d'autrui, et leur inspirant le dédain de 
toute occupation propice à Taccumulation des capitaux, cette 
organisation funeste les poussait nécessairement aux dettes, 
à la vénalité, à la corruption stupide dans laquelle, sous les 
empereurs, s'affaissa la puissance romaine. Si, dans les répu- 
bliques anciennes, les vertus et la liberté ont toujours paru 
se retirer devant les progrès du bien-être, c'est que ce bien- 
être y était ou le don du climat ou le résultat de la victoire, 
non le fruit du travail de tous. 

Aux yeux des conquérants barbares, l'industrie, le négoce, 
le travail n'avaient guère changé de nature, et le privilège 
de la force était encore l'oisiveté. Mais derrière les remparts 
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(les villes où les faibles se rassemblaient, le travail devait a son 
tour devenir une force, se soustraire sinon aux dédains du 
préjugé, au moins aux rapines de la violence, affranchir ceux 
qui le cultivaient et préparer^ quoique lentement, son affran- 
chissement à lui-même. 

Récemment, il portait encore l'empreinte et le poids des 
entraves dans lesquelles il avait grandi. Divisée, comme l'Inde 
et l'Egypte, en castes fatalement échelonnées, la société du 
moyen âge avait, aussi bien que les talents du politique et 
du guerrier, soumis l'adresse de l'artisan à ses classifications 
arbitraire^. L'exercice et le profit des arts, renfermés, comme 
dans des forteresses, dans des communautés privilégiées; les 
statuts de ces communautés ayant tous également pour but 
de resserrer le nombre des maîtres, de rendre leur privilège 
héréditaire, d'écarter du marché les ouvrages des étrangers 
(c'est-à-dire des habitants de la ville voisine) et d'asservir 
toutes les classes au monopole ; les artisans dont le pécule ne 
pouvait répondre aux longues épreuves et auK exactions de la 
maîtrise, réduits à n'avoir éternellement qu'une subsistance 
précaire ou à porter loin de leur patrie une industrie qu'ils 
ne pouvaient utiliser à son profit; enfin, la confusion des 
principes poussée jusqu'à cette théorie officielle ' que le tra- 
vail était un droit régalien ; que le prince pouvait le vendre 
et que les sujets devaient Tacheter : tel était le tableau 
trop fidèle de l'état de notre industrie à la fin du siècle 
dernier ". 

Lorsque TAssembiée constituante, reprenant la tâche que 
Turgot s'était vainement proposée, eut, par sa puissante vo- 
lonté, aboli les jurandes et les maîtrises et proclamé la liberté 
du travail"^, les démagogues, à leur tour, ne tardèrent point 

' ^ditde Henri 111,1581. 

• V. le préambule de Pédil de 1776. 

' Loidesa-17 mars 1791. 



à $^ ine^re ^ ToBavre. pprnprometjre cette liberté en lui de- 
rodi^iJ^ut |q fpintiop d^ problèmes qui 00 la regardaient pas 
e^ Ip ^iippriœ^r dès Tin^tanl où ils disposaient du pouvoir, ce 
fut )^pr métt^qdp cppstapte : de le, à différentes époques, les 
tbépfie^ di^ drqi|; pu travail, de maximum, de lois sonaptuai- 
res, (j'pbqliMQP de 1^ cqppurrence, de distribution des 'tâches 
e) f)es bénéfice^ par T^tat ; ipais rien n'a encore surpassé, en 
ce genrç d'organisation, le manifeste de la conjuration Ba* 
))Quvjs(p : fprmation d'une communauté par les cessions volon^' 
UiireSy le produit dpscqnfi^cations et l'abolition de l'héritage; 
ateliers patiopaui^ dirigés par des chefs électifs ; dépôts pu- 
blics et magistrats répartiteurs; repas corpmuns; suppression 
de tqpt cpn^pi^rpe; la monnaie prohibée; les dettes abolies; 
l'pdpainistrjgitiqp cbargiie d'égaliser sur tout le territoire le 
pf^OKluit des récoltes et de procurer les denrées exotiques au 
moyep d'échanges pn pâture. La communauté, disait le pro- 
grap)me, garantit à ses membres w^ médiocre et frugale ai" 
^af^çe; ceur qui n'en feront point partie, payeront seuls les 
contributions, lesquelles pourront s'élever à toute la somme 
dp mperflu; quiconqpp se livrera à Voisivelé (c'est-à-dire 
vivra d'un revenu) pourra étrp forcé au travail ; quiconqup 
aura donné, par le luxe, un exemple pernicieux à la société, 
encoprr^ la rp|ég£|tiop daus certaines Iles inaccembles * , On 
aurait honte de appeler de si tristes extravqganpps, si Mies 
ne s'^taiept repouvelé^s. Pour secouer le poids de ces cau- 
chemars, reypnons aux projef:s de Turgot, aux décrets de la 
Constituante, aux règlpments de Napoléon. 

L'empirp d'ancjennes habitudes; des malheurs qu'il eiàt 
été juste d'imputer à un changemept brusque et à des cir- 
constances difGciles ; des abus qui tenaient pon point à la 
reconnaissance du principe, mais à la trop grande latitude et 

* V. les pièces du procès, et Sudre, Histoire du cgmipunifmp. 
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,à la nouveauté de Tapplication \ toutes ces influences, ré- 
unies après ia révolution, ralliaient contre la liberté indus- 
trielle un parti d'opposition, représenté dans les Conseils de 
l'Etat. Le premier Consul défendit les résultats de l'époque 
nouvelle : en économie politique de même qu'en fait de gou- 
vernement, il se proposa de concilier, sans sacriGer l'une à 
l'autre, les bases d'une société régulière, la liberté et l'auto- 
rité. Il n'adoptait pas, tant s'en faut, la maxime des écono- 
mistes sur la liberté absolue : le système des douanes, par 
exemple, que les théoriciens bl&maient, était, selon lui, in- 
dispensable à la garantie des nations. Il fallait, à la vérité, 
n'en pas faire une question de Gsc ; la Hollande, sans produc- 
tions^ sans manufactures, n'ayant qu'un commerce d'entrepôt 
et de commission, pouvait écarter toute entrave; la France 
devait se tenir en garde et contre l'avidité des commission- 
naires, et contre l'égoïsme d'une rivale qui, elle, ne se faisait 
faute de douanes et de prohibitions. Les économistes pour- 
tant ne cessaient de vanter sa prospérité, et de la citer pour 
modèle^. 

A l'intérieur également, n'est-il pas de toute convenance 
que l'autorité intervienne pour la sûreté générale, pour le 
bon ordre et la bonne foi ? A elle dé régler les rapports des 
diverses classes d'intérêts que le travail met en présence ; il 
faut, qu'auxiliaire impartiale, elle sache se montrer à propos, 
pour prévenir, autant que possible, les fraudes et les colli- 
sions; il faut que, sans reconnaître de droits en dehors du 
service public, elle soulage les misères privées, qu'elle les 
empêche surtout de naître, et qu'elle développe dans les 
cœurs le sentiment de la bienfaisance, sans favoriser la pa- 
resse, sans nuire à la moralité. 

I La CoDsliluanle avait bien réservé l'autorité des règlements de police, 
mais ces règlements restaient à faire. 
* Mémorial, 33 juin 1816. 
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C'est sur ces principes que reposent : 

l"" Les lois qui ont réglé et règlent encore, à peu de chose 
près, l'exercice des professions médicales (19 ventôse, 21 
germinal an XI), et celui de tous les métiers qui touchent à 
l'hygiène publique ; l'organisation du notariat (25 ventôse, 
même année) ; les tarifs de la procédure, la discipline du 
barreau (22 ventôse an XII et 24 décembre 1810) ; les 
transactions de Bourse ou de commerce, opérées par le mi- 
nistère des agents de change et des courtiers (ventôse an IX, 
prairial an X); enfin, le taux de l'intérêt (Code civ., 1907, 
loi du 3 septembre 1807), fixé non certes par une suite des 
préjugés religieux du moyen âge , mais comme une règle 
d'honnêteté, comme une proportion convenable entre le re- 
venu des terres et le produit des capitaux \ 

2** La loi du 22 germinal an XI, cette autre ordonnance 
du commerce faite pour un état nouveau. Colbert, en créant 
nos fabriques (cette gloire lui appartient), avait imposé au 
travail la condition générale de tout ce qui naquit ou vécut 
sous la monarchie de Louis XIY. Des règlements pratiques et 
loyaux, mais minutieux et despotiques, déterminaient la sub- 
stance, le poids, les dimensions de tout produit. Il fallait 
imiter toujours : l'emploi d'une matière nouvelle exposait à 
des peines sévères, inflexiblement appliquées, et dont la 
moindre était la perte de la marchandise fabriquée. Â la 
vérité, la confiance devint si grande à l'étranger, que les 
étoffes, par exemple, sorties des ateliers de Lyon, s'y rece- 
vaient sans aucun contrôle*. Mais le progrès, mais le génie 
languissaient dans ces liens étroits. Turgot un instant les 
brisa. En les reformant (1779) on les relâcha de façon qu'il 
fut même permis de s'en affranchir, sous la condition de re- 

1 Pelet de la Lozère, Opimons de Napoléon, etc. 

* Cette fabrication était soumise à un règlement spécial de 1744. V. les re- 
cherches publiées par le préfet du Rhône, en Tan X. 
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noncer à la garantie nationale. La Héyoltitidh fidppHmâ tdute 
condition et toute règle f les abus de ce nouteau régiibë se 
firent, comme nous le disions, promptement et viveiileHt 
sentir. 

Au commencement du Consulat, des plainteti s'élevaient de 
toutes parts dans les i^illes manuractiirièhes : on y défiloffilit à 
la fois la tiolation des contrats d'apprentissage et telle de totl^ 
les engagements entre patrons et ouvriers; les infidélités de 
ceux-ci quant aux matières à eux confiées ; les tentés faitel^ 
impuhément sous des dénominations mensongères. Oïl tl'osait 
plus ni entreprendre de former de nouveaux ouvriers, ni en- 
gager les anciens pour des ti*avaux de quelque élendûé; les 
meilleures réputations se voyaient Jout*neiièmetlt mttïpfo-- 
mises par des spéculations cupides, au détriment déS «Ithë- 
teurs, et Ion ne s'apercevait que trop, dans les transactions 
étrangères, de ralfaiblissement du crédit, de la perte ded dé~ 
bouchés, suites inévitables de ce désordre \ 

Ne pas rendre la liberté responsable de la licen(!e; conser- 
ver aux Français un droit, et laisser aux conceptions de l'art 
cette inspiration facile <x qui doit être mobile comme la mode, 
« Variée comme le caprice^ et pourtdnt sage comme le cal- 
« cul'», tel était le programme arrêté de la législation 
consulaire. Elle voulait régler sans contraindre, sanctionner 
plutôt que prescrire^ éviter surtout les méprisés, « màrirses 
a décisions avec lenteur, les préparer par des recherches, les 
« justifier d^avance par des essais ^. » Elle débuta, dans cet 
esprit, par créer des chambres conêuUativei ^ y organes des 

' V. le rapport du minisire de rinlérieur, du 13 venlôse an X. 

* Regnaud de Sainl-Jean-d'ADgely; 1805. 

* Id., Exposé de la loi de germinal. 

* 3 nivôse an XI; 22 germinal, litre I". Dojà précédemment et d'après la I 
môme mctliode, des Conseils d'agriculture, arts et commerce, centralisés au 
miaistère de l'intérieur, avaieut été créés soit dans les cbefs-iieux des dépar- I 
tements, soit dans les villes de fabrique. 
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besoins nouveaux du commerce et de rindasttle, applications 
spéciales du système représentatif; leurs avis, particulière- 
ment en ce qui touchait l'exportation, devaient produire des 
règlements, destinés, dans le délai de trois ans, à être con- 
vertis en lois. Jusque-là, ils se prêteraient, sous une forme 
moins solennelle, aux variations de Texpérience et à la répa- 
ration des erreurs. 

La discussion^dans les conseils, de la loi de germinal an Xt, 
rameriâ en questionnes idées de la marque facultative, du 
régime des corbmutiautés, ou au moins de l'inscription et du 
classement par quartiers, des individus exerçant des profes- 
sions industrielles, soit que Ton imposât ces soins à la police 
générale, soit qu'on les remit à des syndics. Déjà l'Assemblée 
nationale, en établissant \e^ patentes^, y avait cherché non- 
seulement une facilité de perception, mais encore, subsidiai- 
rement, une mesure d'ordre et de police. Le premier Consul 
les regarda comme Suffisant sous ce rapport. On se contenta, 
quant aux marques, de garantir à l'intérêt particulier la pro- 
priété de celles qu'un dépôt aurait expressément placées sous 
la protection de la loi (titre IV). L'apprentissage fut réglé 
(titre m), non pas d'après les souvenirs des anciennes corpo- 
rations, mais Selon les inspirations d'une vigilante équité : 
le contrat ne pouvait se rompre que par suite d'inexécution, 
mauvais traitements d'Une part, inconduite de l'autre, lésion 
du côté de Tépprenti ; Sous peine de forts dédortimagementi, 
le maître ne pouvait t-etenir au delà du temps convenu, ni 
priver d'un congé d'acquit, l'apprenti une fols libéré; réci- 
proquement Tapplrenti ne pouvait, sans congé d'acquit, être 
employé chez aucun maître; cette disposition, étendue à tout 
engagement de travail, reçut pour consécration l'obligation 
du livret; et, pour protéger le contractant en même temps 

' a-17 mars 1791. 
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qu'elle garantissait l'exécution du contrat, la loi statuait, 
qu en l'absence de stipulations spéciales, nul ouvrier ne se 
lierait pour un plus long espace qu'un an. 

La police des ateliers (titre II) prévenait tout essai d'op- 
pression par des mesures appropriées à la position des cou- 
pables. Toute coalition de maîtres tendant à abaisser injus- 
tement les salaires, et suivie d'une tentative ou d'un com* 
mencement d'exécution, était passible d'une amende de cent 
francs à trois mille; et, s'il y avait lieu, d'un emprisonne- 
ment qui ne pouvait excéder un mois (6). Toute coalition 
d'ouvriers pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, 
était punie, dans les mêmes circonstances, d'un emprisonne- 
ment qui ne pouvait excéder trois mois (7) ; le tout sans 
préjudice des peines motivées par des faits plus graves. Ces 
dispositions, transportées et corroborées dans le Code pénal 
(414-416), y furent accompagnées d'autres précautions 
(419.422) contre le monopole et l'agiotage, contre toute 
entrave, en un mot, apportée à a la concurrence naturelle et 
« libre du commerce », promise par le législateur. 

Les gardiens de la loi, dans ces cas, étaient les tribunaux 
ordinaires; pour affaires de simple police, le premier Consul 
avait tenu à investir l'autorité municipale d'une juridiction 
spéciale, plus prompte et moins dispendieuse (titre V)\ Cette 
pensée, ensuite rattachée aux anciennes traditions*, et à un 
principe fécond de l'organisation moderne, produisit, en 
1806', l'institution des Prud'hommes, jury industriel à la 
fois composé de fabricants et de chefs d'ateliers élus. Créée 
dans la ville de Lyon, mais pour être ensuite propagée, eu 
égard aux localités et aux genres de fabrication, cette magis- 
trature domestique devait, à la juridiction établie par la loi 

* y. Thibaudeau, Mémoires sur le Consuiat, 

' Fonctions des juges-gardes. 

» Loi du 18 mars. . . 
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de l'an XI, joindre le droit de décider, sans appel et sans 
procédure, les petites contestations civiles, jusqu'à la somme 
de ^0 francs, et de concilier, en général, les différends que 
chaque jour voit naître entre fabricants , ouvriers , chefs 
d'atelier et apprentis*. 

Toutes les libertés sont sœurs; toutes se lient par des res- 
semblances dans les procédés qu'elles emploient, dans les ré- 
sultats qu'elles procurent; toutes s'appuient par les relations 
d'une étroite solidarité. Après le traité d'Amiens, qui resti- 
tuait à la France ses anciennes possessions dans l'Inde, l'at- 
tention se trouva appelée, et par des exemples voisins et par 
des souvenirs nationaux, sur les grandes compagnies de com- 
merce, leurs puissants effets et, peut-être, la convenance de 
les rétablir. Là encore se représentaient les traditions de Col- 
bert, celles de la monarchie absolue : «Une semblable compa- 
ct gnie plaçait de très-grands avantages entre les mains de 
« quelques-uns, qui pouvaient faire très-bien leurs affaires 
H en négligeant celles de la masse; aussi dégénérait-elle 
« bientôt en une oligarchie, toujours amie du pouvoir et prête 
« à lui donner secours, et, sous ce rapport, les compagnies 
« tenaient tout à fait du vieux temps et des anciens systèmes. 
« Le commerce libre, an contraire, tenait à toutes les classes, 
« agitait toutes les imaginations, remuait tout un peuple; 
« il était tout à fait identique avec l'égalité, portait naturelle- 
« ment à l'indépendance, et, sous ce rapport, tenait beaucoup 
« plus à noire système moderne '. » Le premier Consul se 
prononça pour la liberté du commerce et rejeta les compagnies. 

' Les prud'hommes devaiLMU encore, par une pensée d'Indulgence, con- 
stater, sur les plaintes à eux portées, les iniidéiités d'atelier; ils délivraient aux 
chefs d'atelier les livres sur lesquels les négocianis constataient les comptes 
de ceux-ci et qui devaient servir au besoin à prouver racqnitlemenl des anciens 
engagements. sur les bénéfices des nouveaux. Ils visitaient les manufaciures, 
conservaient les dessins et les marques, elc. 

» Mémorial, 6 novembre 1805. 

6 
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Mais la liberté du commerce n'exclut pas tous les mono- 
poles ; il en est que Tintérét public, que la sûreté de l'État 
réclament ; Napoléon n'était pqs homme à faire céder ces 
motifs devant la symétrie des systèmes ou les antipathies is- 
sues du souvenir odieux des fermes, quand rien de tel n'existait 
plus. La fabrication des poudres*» celle des monnaies % le 
service des postes' , furent, dès le principe, réservés, avec une 
raison évidente^ aux soins de l'administration. Les mêmes 
motifs n'existant pas en ce qui concernait la culture et la 
fabrication du tabac, précédemment monopolisées, un décret 
du 20 mars 1791 les avait déclarées entièrement libres; de là 
pourtant était résulté un préjudice considérable. Des compa- 
gnies réalisaient plus de 30 0/0 de bénéfices; leurs actions 
étaient, en huit ans, montées de 10,000 francs à 150,000« 
et ces bénéfices constituaient un impôt de 18 millions don^ 
le trésor touchait six à peine. « Si le peuple, disait l'Empereur^ 
eût dû gagner au sacrifice, rien certes n'eût été à regretter» ; 
il en allait tout autrement : le consommateur payait cher, n'a- 
vait point de sûreté contre les sophistications^ et iesfabricants, 
peu nombreux, faisaient la loi à la culture: le monopole 
existait de fait. En le transportant à l'État, on se procurait 
les avantages énumérés dans le préambule du décret de 1 810^ : 
(( Après de mûres discussions, nous avons jugé que toutes les 
« considérations, même les intérêts de l'rgriculture, veulent 
« que la fabrication du tabac ait lieu par une régie au profit 
(( du trésor ; que la culture sera suffisamment garantie et pro- 
« tégée, lorsque nous imposerons à la régie l'obligation de ne 
« fabriquer ses tabacs qu'avec les produits de la culture du 
n sol français; que la consommation restant ainsi la même. 



1 Principalement réglée parla loi du 13 fructidor an V. 

* Arrêté du 10 prairial an XI; Conslilution de 91, titre III, cb. iv, art. 8. 
8 Lois de 1790, 91, 93; ans IV, V, VU, IX. 

♦ 29 décembre. 
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(( l'agriculture ne pourra recevoir aucun dommage de réta^- 
(( blissement de la régie, et qu'enfin , sans augmenter les 
€ charges de nos peuples^ nous acquerrons une branche de reve- 
(( nnsquefon évalue à prèsdeSOmillionsjcegtiinot^ permettra 
c d'apporter une diminution de pareille somme au tarif des 
c( contributions personnelle et foncière i et ce qui assurera au 
« trésor de notre empire un revenu toujours en proportion 
i( avec les circonstances et avec les besoins, a 

Si la libertédetravaillern'est pas plus le travail lui-mémeque 
la liberté de posséder n'est effectivement la richesse ; si l'État 
n'a évidemment d'autres moyens que ceux qu'il tire de l'ac- 
tivité individuelle; s'il est donc de toute absurdité ou d'une 
iniquité flagrante de lui demander d'entretenir, soit l'activité 
générale autrement qu'avec ses produits, soit l'activité, di- 
sons mieux, la paresse de quelques-uns par la spoliation des 
autres ; si ces points nous sont accordés, volontiers nous re- 
connaîtrons que l'État a l'obligation d'indiquer aux efforts 
de tous et même à la consommation, des directions produc- 
tives ; de fournir, dans la proportion de ses ressources natu-^ 
relies, aliment et secours au travail, et nous croyons même 
fermement qu'en agissant de cette façon, un gouvernement 
fait beaucoup pour la liberté politique. Il est tel pays près de 
nous, renommé pour ses institutions, où des millions d'habi- 
tants n'ont de subsistance que l'aumône, de lois certaines 
que les règles de surveillance exigées par un tel régime, de 
véritables garanties que la prévoyance des excès d'une jalousie 
exaspérée ; une taxe énorme et dévorante, née des abus d'un 
temps barbare, y ronge la fortune publique, au profit de l'im- 
moralité *, tandis que, dans ce même pays, au dire d'un de 
ses philanthropes'^, en défrichements, en canaux, en dessè- 
chements, on trouverait assez de travail pour occuper, pen- 

' V. Bulwer, VAngleterre et ks Anglais, 
' Morton Eden, Etat des pauvres. 
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dant trois siècles^ une population plus nombreuse. Quelle 
différence de ce spectacle au tableau de l'Empire français 
déroulé en 1813 devant le Corps législatin ^ Un milliard cinq 
millions de francs Gguraient dans cet exposé pour le compte 
des travaux publics entrepris depuis dix années. En 1812« au 
lendemain d'un bouleversement général, au milieu de guerres 
acharnées, avec une population de 42 millions d'Ames, la 
France supportait 30,000 pauvres, moins d'un sur 1,000; 
le nombre des individus déchus de tout rang social était alors 
en Angleterre, dans le pays de Galles et TEcosse (nous ne 
parlons pas de l'Irlande) de 4,250,000 sur 12 millions : plus 
d'un sur 3 *. Est-ce réellement une terre libre que celle où, 
les chiffres traduits, un tiers de la population appartient au 
reste par les nécessités de chaque jour? 

Ailleurs , nous examinerons par quel enchaînement de 
moyens légitimes, rationnels, paisibles, Thomme qui, en moins 
de dix années, avait su naturaliser les productions du monde 
entier dans une partie de l'Europe, pouvait espérer d'éta- 
blir la société économique sur les bases, pour nous fantas- 
tiques, d'une félicité générale et d'une laborieuse concorde. 
Le principe de fraternité agit , par nature, en dehors des 
prescriptions positives. La loi peut bien dire à chaque hom- 
me : Je te défends d'empiéter sur la liberté de ton sem- 
blable ; elle peut dire à trente millions d'hommes : Vous 
serez tous égaux devant moi ; elle statue là sur des actes : 
les sentiments ne s'édicfcnt pas. Méfions-nous du compelle, 
prêché parfois en politique au nom des opinions mêmes qui 
Tanalhématisent ailleurs; il y a malheur dans l'idée d'une 
fraternité de par la loi. Si l'Angleterre n'avait que sa taxe, 
l'Angleterre serait perdue : si elle doit être préservée, ce sera, 

■ Rapporl (lu comio Montalivet. 

• De Monlvéran, Histoire critique et raisonnée de la situation de V Angleterre 
au i" janvier 1816. 
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disait deroièrement un célèbre écrivain de France \ par le 
droit d'association. 

Pour un peuple^ être collectif, l'association se confond avec 
le droit d'existence même. Nous verrons plus loin quels effets 
elle a comme garantie publique. Ici, l'unissant dans le même 
cadre à la liberté du travail, nous voulons montrer son pou- 
voir pour exercer et pour étendre, en quelque sorte, à l'in- 
fini, la force et le génie de l'homme; pour féconder les 
résultats de la division industrielle et en atténuer les incon- 
vénients; pour diminuer par le concours les malheurs de la 
concurrence; pour répandre à pleines mains le bien-être et 
généraliser ainsi, dans les démocraties modernes, ces loisirs 
intellectuels que les maîtres du monde ancien acquéraient, 
privilège impie, par l'esclavage de leurs semblables ; pour 
élever de prime abord une société nouvelle au plus haut 
degré de splendeur, en même temps qu'on la voit soutenir sur 
le penchant de sa ruine une trop vieille société. 
. C'est bien un fait de haute portée que le nombre prodigieux 
d'associations philanthropiques par lesquelles, depuis quelque 
temps, l'aristocratie britannique essaye de corriger les vices 
de la société qu'elle conduit. En Amérique, nous rapportent 
MM. de Beaumont et de Tocqueville, l'association répond à 
tout : « C'est Tassociation qui, au sein d'un pays où règne 
« l'égalité, parvient à créer d'énormes capitaux et, par eux, à 
« soutenir le plus grand mouvement commercial et industriel 
« qui existe; c'est par l'association, qu'en politique lesmi- 
« norjtés réussissent à repousser l'oppression du plus grand 
« nombre, à prendre pied peu à peu dans l'opinion publique 
« et à régner à leur tour. En Amérique, on s'unit dans des 
« buts de plaisir, de science, de religion. L'appui que l'as- 
« sociation prête à la faiblesse des individus est si bien connu,' 

* M. de Lamartine, Conseiller d^j^pl9 (octobre 1850). 
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« qu'un grand nombre d'hommes ont enfin conçu l'idée de 
« s'associer pour combattre un ennemi tout intellectuel, une 
« passion dont les effets aux Etats-Unis sont plus funestes que 
« partout ailleurs, rintentpérance ; en ne comptant que les 
« Sociétés de tempérance qui publient des comptes-rendus, 
« on en trouve 2,200, composées de 270,000 individus. On 
et pense que la totalité de ces associations peut bien s'élever 
« à 3,000 *. )i 

Le communisme est justement le contraire de l'association. 
C'est, de même que le despotisme, une juxtaposition de ca- 
davres ; c'est, dans la langue économique, une addition de 
zéros; l'association veut des chiffres et elle en augmente la 
valeur par les positions relatives ; en créant des personnes 
morales, ellefortiGe, loin de la détruire, l'individualité réelle. 
Son principe est la liberté. Mais sa force pourrait servir l'im- 
moralité et le crime, la révolte et la tyrannie , comme la 
justice et la vertu : il faut donc qu'elle soit réglée; et pour- 
quoi s'étonnerait-on de trouver dans un Code pénal, surtout 
daté de 1810, des dispositions qui soumettent toute forma- 
tion de société à la surveillance publique (291-294); qui 
punissent plus sévèrement les crimes publics ou privés com- 
mis par association, et qui poursuivent le seul fait d'affiliation 
ou de connivence à des associations criminelles (96-100; 
210-215)? 

A côté de ces précautions, les lois civiles et commerciales 
ne formulaient<-elles pas des règles pour les sociétés d'inté- 
rêts? Le gouvernement épargnait-il les subsides et les ré- 
compenses aux associations formées par la bienfaisance 
ou l'amour des arts : Académies , sociétés d'encourage- 
ment ; associations do secours mutuels , sociétés mater- 
nelles, etc.? En joignant aux œuvres privées de la charité 

' Du système pénitenUaiTBatàûBEtatê-Vhis, 
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collective, les créations de l'Etat en fait d*hôpitaux, monls- 
de-piété, bureaux de bienfaisance, asiles pour la vieillesse 
ou pour l'enfance, et les largesses du domaine extraordinaire, 
jugeons-nous que la loi du travail fût aveuglément inflexible 
ou humainement respectée*? En partant de cet axiome que 
« le progrès des sciences et des arts est le véritable thermo- 
mètre ainsi que le plus sûr garant de ceux de la liberté ci- 
vile»», n'arrivons-nous pasàconclure, par une démonstration 
déplus^ en faveur du but libéral del'époque que nous étudions? 
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« Tu nous parles toujours de propriété, criait Marat à 
Isnard ; — tu es donc bien riche? » 

A côté (je dirai au-dessus, si l'on veut que l'hypocrisie 
soit supérieure au cynisme), à côté de cet instinct grossier 
d'envie, d'égoïsme et de pillage, les Robespierre et les Saint- 

' Les dépôts de mendicité furent créés d'apK's ce principe, qu'avant de 
punir le mendiant comme d'un délit, il fallait lui offrir le travail comme un 
secours (Décret du 5 juillet 1808). 

L'Empereur consacra 12 millions aux frais de premier établissement et 
forma 80 dépôts, dont la presque totalité fut supprimée à la Restauration, 
landis qui! Tinstitution élait généralomont adoptée par les pays alors séparés 
de nous (de Gérando. Trailé de la bienfaisance publique). 

' Cabanis, Op. cit. 
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Just avaient produit leurs théories d'intolérable despotisme, 
décoré du nom de liberté. Un éminent jurisconsulte * a par- 
faitement démontré comment, de la définition insidieuse 
proposée par le coryphée des Jacobins, découlaient tout na- 
turellement les emprunts forcés sur les riches et la solde des 
sans-culottes; l'abolition du testament et même celle de l'hé- 
ritage, en commençant, si l'on voulait, par l'héritage colla- 
téral ; mieux encore, l'impôt progressif; un droit vague, 
indéfinissable , à l'assistance ou au travail ; moyens rapides 
et infaillibles d'amener les prétendus riches à envier la pau- 
vreté ; ces riches, d'ailleurs, rien n'empêchait qu'on les dé- 
possédât à volonté ou que l'on fixât à l'avance la mesure de 
leur richesse : leur droit n'était qu'un usufruit. Au fond, les 
apostrophes de Marat et les phrases de Robespierre expri- 
maient la même pensée, et leurs écoles se confondirent dans 
la bande forcenée de Babœuf. 

Heureusement, à aucune époque on ne vit inscrits dans la 
loi ces rêves des esprits pervers. Même après le 31 mai, la 
Convention asservie formula la définition d'une propriété 
véritable : le droit de jouir et de disposer, de ne rien céder 
qu'à la loi et que sous la condition d'une indemnité préa- 
lable. Mais les taxes proconsulaircs , les réquisitions, les 
emprunts forcés, toute la série, en un mot, des mesures 
révolutionnaires , violèrent souvent le droit reconnu. En 
mettant fin à ce régime, notamment à l'iniquité de l'em- 
prunt forcé progressif. Napoléon, conformément à l'esprit 
pratique de son règne et par une marche contraire à ce qui 
s'était fait jusqu'à lui, assura les bienfaits de ses lois avant 
d'en rédiger les textes. 

Les esprits même les moins portés à saisir le sens libéral 
des institutions de l'Empire ne peuvent s'empêcher de re- 

' M. Troplong, Mémoire lu à rinstitut en 1848. 
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connaître à quel point, dans le droit civil, cette époque 

consacre et développe les traditions de quatre-vingt-neuf: 

<x Si la législation politique des Américains est plus démo- 

« cratique que la nôtre, notre législation civile est inGniment 

t< plus démocratique que la leur », dit l'auteur d'un ouvrage 

légitimement estimé * ; mais surpris d'un fait qui combat 

des opinions préconçues, voici de quelle manière il l'explique : 

a Tandis que le torrent démocratique déborderait sur les lois 

c< civiles, il (l'auteur de ces lois) espérait se tenir aisément 

« à l'abri derrière les lois politiques. Cette vue était à la fois 

« pleine d'habileté et d'égoïsme, etc. » D'autres diront qu'il 

faut toujours, quand on veut juger cette époque, distinguer 

deux genres d'éléments, le volontaire et l'obligé, le durable 

et le transitoire , la part de l'intention et celle du sort ; qUe, 

par suite, pour en bien saisir le caractère politique, ce sont, 

et sans qu'on puisse avoir à s'en étonner le moins du monde, 

les institutions civiles qu'on doit examiner d'abord, comme 

celles où les faits, moins impérieux, laissaient plus de place 

aux théories, et celles où se dévoile à nos yeux, dans une 

perspective plus sereine, la voie tracée pour l'avenir. 

La Révolution avait introduit dans l'organisation de la 
propriété deux grandes réformes, l'une présentant un carac- 
tère éminemment moral, l'égalité de partage dans les fa- 
milles; l'autre offrant d'immenses avantages sous le rapport 
économique, l'abolition des biens de mainmorte. Cette abo- 
lition, c'est-à-dire la mise en circulation des richesses im- 
mobilières accumulées depuis plusieurs siècles dans les mains 
des communautés ; d'autre part, la conGscation des propriétés 
d'émigrés, ou de personnes présumées telles, actes diffé- 
rents de nature*, mais identiques comme résultats, avaient 

» Démocratie en Amérique, M. de Tocqueville. 

* L'abolition des biens de mainmorte était une mesure régulière : « Tous 
les gens de mainmorte, à la seule exception des communautés d'habitants, 
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rormé la masse énorme des domaines nationaux j qne la 
République aliénait et qu'elle assignait comme gage aux 
créanciers de TElal. 

En proclamant l'égalité dans les relations civiles , la Ré- 
volution, il faut le dire, et l'on pouvait bien s'y attendre, 
ne s'était pas strictement tenue à ce qu'exigeaient l'équité 
et la concorde domestique. L'entraînement de son principe 
lui avait fait perdre de vue, dans les règlements adoptés en 
matière de succession^ deux autres principes fondamentaux, 
la non-rétroactivité et la liberté elle-même. En restreignant, 
comme elle le faisait, à un sixième, à un dixième, suivant le 
titre des héritiers, la portion de biens disponible, la loi du 
17 nivôse an II annulait , en quelque façon, le testament, 
ce complément de l'autorité paternelle , cette conséquence 
spiritualiste de l'entière appropriation. 

c( La propriété, dit le Code Napoléon, est le droit de jouir 
« et de disposer des choses, de la manière la plus absolue, 
« pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois 
« ou par les règlements. » Voilà la liberté complète, sou- 
mise à cette seule restriction qu'impose l'état social à tous 
les droits individuels. L'affranchissement du droit de tester 
s'ensuivait naturellement, du moins en tant que le permet- 
taient les obligations naturelles. Déjà la loi du 4 germinal 
an VIII, instamment réclamée par l'opinion, avait restauré 
le principe : elle donnait au père de famille Te droit d'assi- 
miler un étranger à ses enfants ou de laisser à un de ceux-ci 
une part double de celle des autres. Entre cette combinaison 
et le souvenir de la coutume de Paris, qui faisait une part 
égale au droit de propriété et au droit de famille, le Code 
prit un moyen terme, laissant varier le disponible, sui- 

onl cela de commun c\\\"iU ne peuvent exister qne par Tautorisalion de la loi, 
et que la loi peut, quand il lui plaît, les anéantir en retirant Tantorisation 
qu'elle leur avait d*abord accordée » (Merlin, Répertoire). 



0Ë LA LtBËRTÊ. 9i 

vant le nombre des enfants, entre la moitié et le quart. 

Les successions ab inte$tal se partagent entre les descen- 
dants d'une même famille soit par lête, soit par souche, mais 
toujours par égales portions, sans distinction, dit Tart. 745, 
de sexe ni de primogéniture. L'égalité demeurait ici prin- 
cipe général et absolu. Un siècle n'est point encore écoulé, et 
déjà des économistes se demandent si bientôt le sol ne sera 
pas réduit en atomes. Le politique, le moraliste, en se féli- 
citant que le travail soit devenu la loi commune, regrettent 
parfois que te flot du temps emporte si facilement ces vestiges 
dupasse, qui sont un gage d'espérance dans l'avenir. Il est 
vrai que la statistique se charge de nous rassurer sur la pro- 
gression du morcellement et sur ses eflets immédiats ; il est 
vrai que ce morcellement même assure à l'ordre matériel une 
garantie dont de grandes épreuves sont venues proclamer 
l'importance. Mais ne pouvait-on être tenté, avec la force et 
le prestige que possédait Napoléon, d'introduire quelques 
éléments de stabilité et de durée dans cette mobilité univer- 
selle? d'ajouter aux garanties matérielles certaines garanties 
morales prises dans le culte des souvenirs? Nous n'en dirons 
pas davantage sur une idée qui appartient à d'autres consi- 
dérations; nous devons toutefois faire remarquer qu'en insti- 
tuant des majorats, comme corollaire de sa noblesse ; en 
permettant^ par exception, la substitution de biens libres et 
d'un revenu déterminé, l'Empereur avait eu soin de déclarer 
(6, 14 août 1806) que les propriétés ainsi possédées n'au** 
raient ou ne conféreraient absolument aucun droit, aucun 
privilège. Son intention n'était point celle qui fît tenter, 
après son règne, la restauration du droit d'aînesse, et recon- 
naître, en règle générale, les substitutions à deux degrés. 

Les alarmes que répandirent, également après la chute du 
gouvernement impérial, les bruits de recherche et de retour 
sur les acquisitions de biens nationaux; la perturbation qu'eus- 
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seDt|etée dans les transactions de vingt-cinq ans ces mesures 
rétroactives ; l'atteinte profonde qu'elles eussent portée au 
principe d'intérêt social qui demande, sous tous les régimes, 
que la possession soit stable et que le citoyen ait confiance 
dans ses traités avec l'Etat : tout cela explique facilement 
comment, dans le serment impérial, dans celui de la Légion- 
d'Honneur, dans la Constitution de l'an YIII (94) et dans 
l'acte additionnel de 1815, l'irrévocabilité de toute vente 
faite au nom et sous la foi de la nation était formellement 
garantie. Rendre aux émigrés, qu'il rappelait\ ceux de leurs 
biens qui faisaient encore partie du domaine national (sauf 
les (oréts, déclarées inaliénables par la loi du 2 nivôse an IV, 
les immeubles affectés à un service public, les droits de pro- 
priété ou prétendus tels sur les grands canaux de navigation 
et les créances sur le Trésor, dont l'extinction s'était opérée 
par confusion), c'était tout ce que pouvait faire, dans sa 
généreuse sagesse, le gouvernement consulaire. Restreindre 
la confiscation, comme punition des crimes commis contre la 
sûreté de l'Etat, à des cas bien déterminés et à des propor*- 
tions fixes ; laisser surtout au souverain la faculté de restitu- 
tion, en faveur soit des ascendants, soit de la veuve, soit des 
descendants, soit des autres parents du condamné': c'était 
tout ce que les circonstances permettaient d'adoucissement à 
la législation pénale née de nos discordes civiles, et, à bien 
dire, renouvelée des discordes de tous les temps. Par l'usage 
que Napoléon fit de cette législation redoutable, n'est-il pas 
clair qu'il la regardait comme un moyen comminatoire des- 
tiné à lui épargner des voies de rigueur effectives? N'était-ce 
pas une mesure de guerre, trop bien motivée par les faits? 
« On veut, disait-il dans les Cent-Jours, à Benjamin Ck)n- 

< Loi d'amnistie du 6 floréal an X. 
• Code pénal, 37, 38, 39. 
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c( stant et à d'autres théoriciens de ses conseils, on vent que 
c( des hommes que j'ai comblés de biens s'en servent pour 
« conspirer contre moi à l'étranger? Cela ne peut être : cela 
« ne sera pas. Chaque Français, chaque soldat, chaque pa- 
ix triote aurait droit de me demander compte des richesses lais- 
c( sées à ses ennemis. Quand la paix sera faite^ nous verrons. 
À chaque jour, sa peine; à chaque circonstance, sa loi ^ » 
La paix était faite et la Charte avait aboli à jamais la peine de 
la confiscation. Cependant, dans la loi d'amnistie discutée en 
1816, il fut question d'exiger des mdemnû^5 politiques. C'était 
à ce titre, et, de plus, au nom de la patrie en danger, qu'en 
1791 on avait demandé le séquestre*, suivi de la confisca- 
tion. Ce ne sont pas tels ou tels mots qu'il faut craindre^ mais 
les suites des révolutions. 

Celle qui changea tout en France a fait oublier ses mal- 
heurs par l'importance de ses conquêtes, et on laisserait une 
grande lacune dans l'histoire de ses résultats en ce qui touche 
la propriété, si l'on- oubliait de mentionner un droit d'une 
nature spéciale, la propriété littéraire, peut-être la première 
de touteà; car y a-tr-il une chose au monde plus propre à 
l'homme que sa pensée? y a-t-il un mode d'acquisition plus * 
respectable que de créer '? Et cependant, sous l'ancien ré- 
gime, les restrictions mises au droit de produire étaient le 
seul titre donné au producteur; c'était dans l'autorisation 
d'imprimer et de vendre l'ouvrage, qu'on réservait à telle 
personne le droit de vendre comme d'imprimer. Entraînée 
par cette apparence de concession accessoire dans la chute 

1 Mémoires sur les Cent-Jours, 

' L'Assemblée consliluanle n'avail même décrété qu'une triple imposition 
sur les revenus de 91. 

' Au même ordre d'idées se rattache la législation sur les brevets d'inven- 
tion (lois des 7 janvier et 25 mai 1791 (Code de la matière) ; arrêté du 5 ven- 
démiaire an XI [Définition précise du droit); décret du 25 janvier 1807 (fixa- 
tion précise du point de départ). 
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des privilèges^ rétablie par la Constituante pour les ouvrages 
dramatiques, et enfin pleinement reconnue par la loi du 
19 juillet 1793, «déclaration des droits du génie' »« la 
propriété littéraire ne reçut sa complète sanction et sa forme 
définitive que par le décret impérial du 5 février ISIO4 Elle 
n'était alors que viagère et transmissible pour dii ans 3 de* 
vait-on la rendre perpétuelle? D'anciens précédents y enga^ 
geaient. L'Empereur fit triompher l'idée contraire^ Divisé par 
le cours du temps et par l'enchaînement des successions entre) 
une multitude d'héritiers^ ce droit incorporel, à la fia « n'etis-*- 
terait plus pour personne, et les bons livres iraient se perdant) 
les gloses, les notes, les commentaires, n'auraient ploa de 
texte où s'appuyer ; on arrêterait le progrès des lumières^! Le 
bénéfice des enfants fut seulement porté à vingt anS| et la 
veuve entra en partage du droit viager de son épous. 

Nous avons vu Napoléon faire reparaître, par son Code, la 
liberté dans la propriété. Vpyons comment il comprenait, 
dans une autre relation, l'union de ces deux élémenta de ta 
personnalité humaine. 

Le Code, comme la Constitution de 1791 et celles qui 
avaient suivi, en proclamant le droit de chacun, avait ré-» 
serve, non-seulement quant 5 l'exercice, mais encore quant 
à l'assiette de ce ^roit, l'intérêt de tous bien constaté; il 
admettait, en d'autres termes, le principe d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, moyennant le payement d'une 
juste et préalable indemnité (545). Or^ on comprend que 
l'équité et la vérité de ce principe résident en réalité dans 
son organisation. Ce grand objet excitait vivement la solli- 
citude de l'Empereur. Deux fois déjà il s^était fait soumettre 
un projet de loi sur la matière ; non encore satisfait, il écrit 



* Expression du rapport de Lakanal. 

» V. Locré, dlseu^ion du 2 septembre ISOS. 
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de son quartier général, entre la bataille de Wagram et la 
paix de Vienne : 

« On doit d'abord définir quelles sont les formes qui con- 
u statent Futilité publique. Il faudrait que ce fût un sénatus^ 
«consulte, une loi ou un décret délibéré en Conseil d'Etat. 
< .S'il prend fantaisie à un préfet d'augmenter la préfecture^ 
« la prison ou l'hôpital, d'un jardin ou d'une aile, ce ne doit 
« pas être une raison d'exproprier aucun citoyen, s'il n'y a 
« d'ailleurs un décret qui dise que cela est utile, et qu'en 
a conséquence les propriétaires sont tenus de faire la conces*- 
« sion de leurs propriétés, moyennant les formes voulues par 
«les lois et usages* Ainsi, le Conseil seul aurait le droit 
« de déclarer les travaux qui seraient dans le cas de jouir de 
« ce privilège. » 

« Cela une fois posé, le préfet ferait connaître an proprié« 
« taire qu'il doit céder sa maison ou son champ. Celui«*ci y 
« consentirait ou n'y consentirait pas. » 

Examen de la première hypothèse : il s'agit d'un acte à 
l'amiable, justiciable des tribunaux ; mais les tribunaux ne 
pouvant contraindre le fonctionnaire par corps ni dans ses 
biens^ il faudrait que l'affaire fût plaidée à l'audience ; que le 
procureur impérial y fût interpellé de dire pourquoi le paye- 
ment n'a pas été fait; qu'on lui donnât deux ou trois jours 
pour se concerter avec le préfet; que, d'après sa réponse, le 
tribunal put en référer au grand-juge, et que le grand-juge 
lui-môme portât la plainte au chef du gouvernement. 

Dans la seconde hypothèse, le propriétaire est en désaccord 
avec l'administration, pour deux raisons différentes 3 

Ou il croit que ce n'est pas le cas d'utilité publique : sur 
son refus, assignation devant le tribunal de première in- 
stance. Là, si le procureur impérial ne peut pas établir qu'il 
y a décision du Conseil, le juge doit déclarer qu'il n'y a pas 
lieu â l'expropriation du citoyen, et le préfet ne peut passer 
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outre. Dans le cas contraire, le tribunal ordonne Texpropria- 
tion. 

La seconde raison de discordance peut être Tévaluation : 
alors, sentence. 

(c Voilà, poursuit TEmpereur, raes idées sur cette question, 
x< plus importante qu'on ne veut le croire, puisquVn s'ac- 
« coutumant à jouer avec la propriété on la viole, et qu'il en 
« résulte des abus révoltants, qui mécontentent l'opinion pu- 
ce blique. Moyennant ces précautions, j'arrive à un premier 
« principe, qui devrait être dans le Code de procédure s'il 
u n'est pas dans le Code civil, c'est qu'aucun citoyen ne peut 
« être exproprié que par un acte judiciaire. On acquiert la 
« propriété, par testament, par donation et par achat. Tous 
c< ces actes sont des actes judiciaires; on ne doit la perdre 
(c que par une vente ou une sentence, qui sont également des 
« actes judiciaires. 

« Enfin, il me semble que c'est une idée utile, dans le cas 
c où les juges ne peuvent pas rendre justice, puisqu'ils ne 
« peuvent pas faire saisir l'administration, de leur attribuer 
« du moins le droit de recommander leurs justiciables à l'au- 
a torité supérieure... 

« Schœnbrûnn, 27 septembre 1809. » 

. Cinq rédactions furent proposées, et la discussion qui eut 
lieu fait bien connaître quel progrès renfermaient les idées 
de l'Empereur; elles enlevaient aux ponts et chaussées, au 
génie et à l'artillerie, le droit de disposer, par des plans, de 
la propriété privée, droit fécond en inconvénients pour ceux-là 
mêmes qui avaient à l'exercer '. 

' « Sous le rap)>orl de la propriété, il faut que le citoyen ne dépende que de 
« ses magistrats. L'ofBcier des ponts et chaussées n'est pas de ce nombre. On 
a ne doit pas mettre les citoyens dans la position de le solliciter et de se le 
a rendre favorable par deâ courtoisies, peut-être par des présents » (Paroles 
de1*Ëmpereur au Conseil d*£tat, dîscnssion*de la loi du 8 mars 1808. Locré, ix). 
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Sans doute des progrès nouveaux ont été le fruit de Tex- 
périence. La loi de 1833 a heureusement appliqué au calcul 
des indemnités l'institution du jury. Mais qui a prononcé le 
premier le mot de jury en cette matière? On l'apprend en 
examinant les procès-verbaux de 1810 \ 

Une autre grande question , se rattachant aux mêmes prin- 
cipes, occupa, à la même époque, le Conseil d'£tat impérial. 

C'était autrefois une doctrine reçue que la propriété des 
mines appartenait au souverain. De là des lois fiscales dont, 
avant la Révolution, l'avocat général de la liberté, Turgot, 
avait déjà attaqué le principe, ramenant celte partie de lé- 
gislation aux bases de Téquité naturelle, dans un mémoire 
développé et lucide, qu'il terminait par cette remarquable pro- 
phétie : 

« On ose prédire que, sur quelque matière que ce soit, l'é- 
« tude approfondie des vrais principes de la législation et de 
« l'intérêt public bien entendu, conduira précisément au 
« même résultat. > 

L'illustre économiste n'alla pas cependant aussi loin que les 
auteurs du Code civil en faveur de la propriété; ceux-ci, con- 
sacrant c( le principe qu'en France les terres ne sont soumises 
à aucun droit régalien ou féodal ^ », attachaient (552) à la 
propriété de la surface celle du dessus et du dessous. Turgot 
laissait cette dernière offerte au premier occupant. La loi du 
28 juillet 1791, dernière discussion de Mirabeau, s'était 
contentée de mettre les mines à la disposition de la nation^ 
en accordant une préférence d'exploitation au propriétaire de 
la surface. 

L'Empereur tient à faire appliquer le principe du Code ci- 

• « Napoléon voudrait que le plan, arrêté en jury formé sur les lieux, dé- 
cc terminât Tapplicalion de rexproprialion, après avoir entendu les proprié- 
« taires » (Locré, ibid.), 

* Napoléon, 13 février 1810. 



9& DE L4 LIBERTE. 

yil. On y ajoutera que la mine ne peut être exploitée qu en 
yertu d*un acte du souverain ; on substituera, dans les cas où 
l'intérêt général l'exigera, une indemnité aux conséquences 
du droit absolu de propriété, mais il faut que ce droit sub*- 
siste*. Et pourquoi? 

ii II y a un très-grand intérêt à imprimer aux mines leca- 
<r chetde la propriété. Si l'on n'en jouissait que par conces-* 
cr sion, en donnant à ce mot son acception ordinaire, il ne 
(f faudrait que rapporter le décret qui concède^ pour dépouill- 
er 1er les exploitants; au lieu que, si ce sont des propriétés, 
(c elles deviennent inviolables, Moi**mème, avec les nombren-^ 
(€ ses armées qui sont à ma disposition, je ne pourrais néan-» 
« moins m'emparer d'un champ ; car violer la propriété dans 
a un seul, c'est la violer dans tous. Le secret ici est donc de 
ce faire des mines de véritables propriétés, et de les rendre 
« parla sacrées dans le droit et dans le fait'. 

... a II est seulement des règles générales établies pour 
« l'intérêt de la société, et qu'aucun propriétaire ne peut en- 
ce freindre. Par exemple, je ne souffrirais pas qu'un particu- 
<x lier frappât de stérilité vingt lieues de terres dans un dé-- 
« parlement fromenteux pour s'en former un parc. Le droit 
« d'abuser ne va pas jusqu'à priver le peuple de sa subsis*^ 
« tance. 

« L*abus de la propriété doit être réprimé toutes les fois 
fit qu'il nuit à la société. C'est ainsi qu'on empêche de 
«( scier les blés verts, d'arracher les vignes renommées, 
n Qu'il en soit de même des mines, et que, comme à l'égard 
a des autres propriétés , on ne réprime les abus que par 
« voie d'exception et non par une application du droit 
a commun. 

> Pas principes analogues réglaient la propriété des marais (lot du tO sep- 
tembre 1807). 
* Séance du ta novembre 1809. 
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a C 68t DU grand défaut dans un gouvernement que de 
« vouloir être trop père; à force de sollicitude, il ruine et la 
« liberté et |a propriété *. 

« Ce qui défend le mieux le droit du propriétaire, c'est 
« rintérét individuel ; on peut s'en rapporter à son activité. 
« Ainsi, on peut faire quelques règlements qui donnent un 
« droit de surveillance à l'autorité publique, mais on ne doit 
« pas en faire qui s'opposent directement à ce que demand- 
er dent les propriétaires. La législation doit toujours être en 
a faveur du propriétaire : il faut qu'il ait du bénéGce dans 
« ses exploitations, parce que, sans cela, il abandonnera ses 
a entreprises; il faut lui laisser une grande liberté, parce 
c que tout ce qui gène l'usage de la propriété déplatt aux ci- 
€ toyens*. » 

Ces passages réunis ne composent*-! Is pas une belle théo* 
rie du droit de propriété dans ses rapports avec la liberté pu** 
blique et le gouvernement de l'État? Liberté et propriété, 
flous parlions de l'union de ces termes; n'aurions-nous pas 
mieux fait encore de parler de leur identité? Liberté civile, 
biens, femmes, enfants, temples et sépultures même, tout, 
comme le dit Montesquieu, n'est-il pas propriété chez les hom*** 
mes? Et la propriété des biens n'est-elle pas un élément es- 
sentiel, inséparable, de la vraie liberté civile, comme le disait 
Napoléon? a Pourquoi, demandait ce grand homme, au dé- 
« but de son gouvernement, dans ses vœux profonds et sin- 
« cères de réformation et de progrès, pourquoi n'y a-t-il pas 
<^ d'esprit public en France? C'est qu'un propriétaire est 
« obligé de faire sa cour à l'administration. Le jugement 
a des réclamations est arbitraire. C'est ce qui fait que chez 
« aucune autre nation on n'est aussi servilement attaché au 



* Séance du 3 février 1810, pasHm. 

• Séance du 18 novembre 1809. 
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et gouvernement qu'en France, parce que la propriété y est 
« sous sa dépendance. En Lombardie, au contraire, un pro- 
« priétaire vit dans sa terre, sans s'inquiéter qui gouverne. 
« On n'a jamais rien Tait en France pour la propriété. Celui 
« qui fera une bonne loi sur le cadastre méritera une sta- 
« tue*. » 

Vouons donc au moins un souvenir aux efforts de Napoléon 
et de sou laborieux ministre, le duc de Gaëte, pour l'exécu- 
tion de cette grande pensée, dont le germe, déposé comme 
tant d'autres dans une des lois de la Constituante (23 sep- 
tembre 1791), avait failli demeurer stérile au milieu de la 
froideur publique. On se passionne pour des phrases, pour 
des tentatives passagères, pour le geste d'un orateur, et l'on 
oublie trop facilement ces travaux patients, silencieux, qui 
fondent les droits des citoyens sur des bases inébranlables. 
Souvent même l'ingratitude ne s'est point arrêtée à l'indiffé- 
rence. Que n'a-t-on pas dit sous l'Empire, à plus forte raison 
après, du système des drofts-réunis, sans tenir compte du 
dégrèvement de la propriété foncière, base de la richesse na- 
tionale et de la liberté dans les choses ? Faites plus ou moins 
de cas des mots, des déclarations, des manifestes; mais n'ac- 
cusez point d^égoîsme celui qui vécut et mourut pour vous as- 
surer, sur toute la terre et dans tous les rapports sociaux, ce 
qui fait de la liberté autre chose qu'un texte impuissant, et 
que Robespierre peutcommenter; je veux dire V indépendance. 

* Thibaudeau, Histoire du Consulat et de VEmpire, an X. 
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SECTION IV. 

laiberté r«lîgieafe. 



Intolérance.— Législation de Louis XIV.— Proclamation de la liberté des cultes. 

— Constitution civile du clergé.— Persécutions révolutionnaires.— Rétablisse- 
ment de la religion et de la paix : Concordat et lois organiques. — Principes 
généraux. — Catholicisme. — Protestantisme. — Régénération des Juifs. — 
Abolition de l'inquisition en Espagne. — Culte grec. — Croyances nouvelles. 

— Difficultés et récriminations. — Concordat de 1817.— Système religieux 
de la Restauration. — Amérique, Âugleterre et Russie. 



Au seul énoncé de ce droit, les martyrs du christianisme, 
les victimes de la croisade albigeoise, celles de la Saint- 
Barthélémy et des Dragonnades, obsédant notre souvenir, 
nous conduisent, à travers les ruines, les proscriptions et les 
massacres, jusqu'à la veille, pour ainsi dire, des temps meil- 
leurs où nous vivons. 

La législation de Louis XIV opprima les protestants de 
France pendant tout le siècle dernier. Ce prince les avait 
chassés; puis, craignant que leur émigration ne vînt a af- 
faiblir son royaume, il avait eu recours aux galères pour les 
empêcher d'en sortir; en les obligeant d'y rester, il les dé- 
clarait incapablesd'y occuper aucun emploi, d'y exercer même 
aucun droit; il déclarait leurs mariages nuls et leurs enfants 
illégitimes; l'édit de 1724 confirmait ces iniques rigueurs. A 
la vérité, l'opinion en avait relâché la pratique ; mais ce fut 
seulement sous Louis XVI, en 1787, que la loi civile re- 
connut l'existence des protestants : l'exercice public de leur 
culte leur était encore interdit. Malgré les eflbrls de Turgot, 
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le bon et paci&qae monarque avait encore dû, à son sacre, 
promettre solennellement rex^ermtnaaon des hérétiques. 

La Révolution arriva. Dans les protestants, dans les juifs, 
dans les hommes de toute religion habitant le territoire fran- 
çais, la Constitution politique de là société nouvelle ne vit 
plus que des citoyens. Là ne s'arrêtèrent point les change- 
ments. Le clergé privilégié, le premier ordre du royaume, 
le plus riche propriétaire du sol, le clergé catholique, per- 
dant à la fois sa prépondérance séculière, son patrimoine et son 
indépendance, reçut de l'Etat, qui l'absorbait, une organi- 
sation ^ à laquelle beaucoup de ses membres refusèrent de 
consentir. Cette querelle eut, comme on le sait, une grande 
part à la guerre civile, qui ramena les persécutions. L'As- 
semblée constituante s'était bornée à remplacer les prêtres 
réfractaires; sous l'Assemblée législative, il leur fut enjoint 
de quitter la France, à peine de dix ans de détention ; la 
Convention les plaça entre la déportation et la mort. Bientôt, 
n'établissant plus de distinction, la démagogie triomphante 
poursuivit, avec tous les prêtres, toutes les idées religieuses. 
C'est alors qu'on vit le paganisme, parodié de l'antiquité, 
mêler ses scandales burlesques à la honte des abjurations ; 
qu'on vit les églises dévastées, le culte indignement pro- 
fané, les sépultures même violées et la cendre des morts 
jetée aux vents; du milieu de cette grossière orgie, on vit 
l'astucieux Robespierre tâcher d'élever, sous le couvert d'un 

' ConsUUUion civil» du clergé^ décrétée le 12 juillet 1790, promulguée le 
24 août. Les principales dispositioDS étaient : la suppression des titres ec- 
clésiastiques sans fonctions et celle des ordres religieux ; la fixation des sa- 
laires attachés aux fonctions sacerdotales ; une uouvelle circonscription qui 
attribuait uu évêché ou archevêché à chaque département; Télection des 
évêques et curés par le peuple, et la collation de Tinstitulion canonique 
par TéTêque ou le métropolitain ; le pape ne devait plus intervenir dans Tin- 
stitution des évêques que par Tavis quMl en recevrait. Chaque titulaire était 
tenu de prêter serment aux nouvelles lois. 
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théisme métaphysique, des autels à son propre orgueil; à 
la fête de l'Être suprême succéda le ridicule essai de la 
théophilauthropie, et le Directoire continua à peupler les 
forêts delà Guyane des membres de Tancien clergé, dont une 
partie, de son côté, continuait à s'associer activement aux 
projets des princes émigrés. 

Le gouvernement consulaire rendit la paix aux consciences, 
la sécurité aux personnes, une véritable liberté aux opinions 
religieuses. Mais devait*il s'arrêter là? fallait-il suivre le 
système d'indifférence et d'abandon qui, précédemment, alter- 
nait avec les mesures violentes? fallait-il traiter la religion 
comme un de ces abus sur lesquels on consent à fermer les 
yeux ^? A voir les désordres produits dans la moralité pu- 
blique par le renversement des cultes; à voir, d'autre part, 
les vertus que le sentiment religieux, plus fort que la per- 
sécution, avait nourries dans certaines âmes; à considérer 
à quel point la France se fût trouvée déchue, si l'irréligion 
de ses tyrans eût profondément pénétré dans ses habitudes 
sociales : pouvait-on douter qu'il fut bon d'entretenir dans l'es- 
prit des hommes l'idée de la Divinité? Au point de vue pure- 
ment politique, était-il sage de négliger les moyens de surveil- 
lance et d'action que donne l'organisation légale des cultes? 
N'était-ce pas ce qu'avaient senti les fauteurs d'anarchie eux- 
mêmes et pouvait-on, dans l'ébranlement, dans la surexcita^ 
tion des pensées, abandonner un ressort de cette nature à 
l'impulsion désordonnée du premier ambitieux ou du pre- 
mier fou*? 

* Exposé des moUrs du Concordat, U germinal an X. 

' « Nulle société ne peut exister sans morale : il n*y a pas de bonne mo- 
a raie sans religion : il n*y a donc que la religion qui donne à TEtat un ap- 
« pui Terme et durable. Une société sans religion est comme un Yaisseau sans 
« boussole; un vaisseau dans cet état ne peut ni s*assurer de sa route, ni es- 
« pérer d^entrer au port ; une société sans religion, toujours agitée, perpé- 
« tuellement ébranlée par le choc des passions les plus violentes, éprouve en 
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En fait d'institutions religieuses, la Révolution laissait, en 
quelque sorte, le champ libre. La Constitution civile n'existait 
plus y comme on le disait^ que par les traces des dissensions 
dont elle avait été l'origine. Tout aussi bien que Mahomet et 
beaucoup mieux que La Réveillère, Bonaparte eût pu se 
croire appelé à fonder un culte nouveau : cette prétention 
ne lui vint pas; il ne délibéra même pas sur la question de 
savoir si parmi les religions existantes, il en pouvait choisir 
une autre que celle qui avait inspiré tous les prodiges du 
monde moderne et qai, dans son divin esprit, contenait 
« tout ce qui est juste, tout ce qui est saint, tout ce qui est 
aimable ■ », le christianisme, en un mot. 

Hais dans les communions chrétiennes, il y avait encore à 
choisir, et le choix était moins facile. Plusieurs conseillers du 
Consul, rappelant de célèbres querelles, lui peignaient le 
catholicisme comme la consécration d'une domination étran- 
gère, état plein de rivalité et d'insubordination; reprendre 
ce symbole, d'ailleurs, c'était raviver les erreurs, les abus, les 
iniquités d'un ordre de choses détruit par des représailles 
toutes récentes : le protestantisme n'offrait aucun de ces 
inconvénients. D'un autre côté, cependant, la religion catho- 
lique était encore reconnue par la très-grande majorité des 
Français; elle se liait bien plus étroitement aux souvenirs, 
aux affections, à toute la vie morale du peuple qu'à ses res- 
sentiments politiques, et le clergé s'était relevé, par la dignité 
de ses souffrances, des fautes de sa prospérité. Argumenter des 
doctrines ultramontaines pour présenter cette religion comme 
liée aux intérêts despotiques, ce n'était guère plus juste, 
au fond, que si, des opinions anabaptistes, on eût tiré la 

« elle-même toutes les fureurs d'uae guerre intestine qui la précipite dans 
« un abtmc de maux et qui, tôt ou lard, entraîne inf jiliiblement sa ruine 
{Discours du premier Comul aux curés de Miian, 16 prairial an VIU). 
* Exposé des motifs. 
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conclusion que le protestantisme, en général, était l'allié de 
Tanarchie ^ Au contraire, le catholicisme, pris dans son vé- 
ritable esprit, était de toutes les religions « celle qui favori- 
sait le plus le gouvernement démocratique, en établissait le 
mieux les droits et en éclairait les principes d'une plus pure 
lumière * » ; la souveraineté spirituelle, d'après les saines 
traditions, émanant du corps de l'Eglise, comme la souverai- 
neté temporelle a son principe dans les nations. 

Aux esprits que frappait surtout la crainte de la cour de 
Rome, s'oflrait comme moyen de transaction avec la religion 
catholique, Tidée d'un pontife national. Mais ou l'autorité de ce 
chef était réelle et séparée de celle du chef politique, ou elles 
se confondaient ensemble : dans le premier cas, on ne faisait 
que rapprocher l'antagonisme; dans le second, « pour ras*- 
surer la puissance, on menaçait h liberté. » 

D'ailleurs, si un peuple insulaire pouvait, par ses institu- 
tions, maintenir ou augmenter l'isolement où l'avait placé 
la nature, la France ne devait pas négliger, dans ses relations 
politiques, un moyen de communication, de rapprochement 
et d'influence tel que la conformité des idées religieuses. Sa 
situation intérieure lui faisait encore une loi de recourir au 
centre commun de la société spirituelle : comment espérer 
autrement, si même on le pouvait ainsi, de terminer le 
schisme introduit au sein de l'Eglise française, les anxiétés 
des fidèles et les tristes débats des pasteurs? 

Toutes ces questions résolues dans l'esprit du premier 
Consul par l'habileté du politique, d'accord avec les senti- 

' Exposé des motifs. 

' Discours de Bonaparle aux curés do Milan, déjà cité. On trouve, dans le 
même sens, une pièce inléressaute analysée dans le traité des garanties indi" 
vidueUes de Daunou : Omilia del cittadino cardinale Chiaramonti (Pie Vil) 
(V. noie Gnale C). La Révolution française, à ne considérer que sa devise, 
aurait été, pour ainsi dire, la sécularisation du christianisme : il y avait eu 
loin, il est vi>ai, de la formule à Tapplicalion. 
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metits de rhomme profondément moral et poétiquement re«- 
ligieux % le sage conseiller Portalis, tenant d'une main les 
témoignages de lesprit public de la France ^, de l'autre une 
convention passée avec le Saint*-Siége apostolique, le 26 mes* 
sidor an XII (15 juillet 1801) parut, le 15 germinal suivant^ 
à la tribune législative. 

Là, comme dans le Conseil d'Etat *, il posa clairement 
les principes qui devaient désormais régir la religion restau-» 
rée, assurer la paix de l'Etat, l'entière liberté des consciences 
et, selon sa belle expression, réconcilier la Révolution avec 
le Ciel. Tous les troubles étaient apaisés, toutes les incerti- 
tudes levées, tous les droits garantis et les lumières de la phi- 
losophie combinées avec l'expérience des siècles. Rarement 
la raison humaine s'était élevée à une plus grande hauteur. 

« Sans doute, disait Portalis, la liberté que nous avons 
« conquise et la philosophie qui nous éclaire ne sauraient 
« se concilier avec l'idée d'une religion dominante, et moins 
H encore avec l'idée d'une religion exclusive. 

a J'appelle religion exclusive, celle dont le cuite public 
«( est autorisé privativement à tout autre culte. Telle était, 



1 « Depuis mon reloar en Europe, dit, dans une note, M. de Las Cases, je 
tiens de Tévèque Grégoire qu'au plus fort de la crise du Goncorflat, mandé 
avant le jour à la Malmaison, quand il y arriva, le premier Consul se pro- 
menait déjà dans une allée, discutant vivement avec le sénateur Volney : 
c Oui, monsieur, lui disait-il, on dira cequ^on voudra, mais il faut au peuple 
c une religion et surtout de la croyance ; et, quand je dis le peuple, mon- 
a sieur, je ne prétends pas encore dire assez; car moi-même,— et il étendait 
a en cet instant ses bras, avec une espèce d'inspiration enthousiaste, vers le 
c( soleil qui précisément apparaissait radieux à Thorizon, — moi-même, à la 
« vue d*un tel spectacle, je me surprends à être ému, entraîné, conYaincu)>, 
et se tournant vers Tabbé Grégoire, il lui dit : « Et vous, monsieur, qu'en 
« dites-vous? » A quoi celui-ci n'eut qu'à répondre, etc. (Mémoriol, 
8 juin 1816j. 

s Délibérations des Conseils généraux, rapports des préfets, etc. 

* Rapport sur les articles organiques {MfmUewr, 17 germinal an X). 
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« parmi nous, la religion catholique ^ dans le dernier siècle 
n de la monarchie. 

« J'appelle religion dominante, celle qui est plus intime** 
« ment liée à l'Etat et qui jouit, dans Tordre politique, de 
« ceHàins privilèges qui sont refusés à d'autres cultes, dont 
« l'exercice public est pourtant autorisé. 

« Mais on peut protéger une religion, sans la rendre ni 
« exclusive ni dominante. I^rotéger une religion, c'est la 
«( placer sous Tégide des lois ; c'est empêcher qu'elle ne soit 
« troublée ; c'est garantir à ceux qui la professent, la jouis- 
« sance des biens spirituels qu'ils s'en promettent, comme 
<x on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de leurs 
« propriétés. Dans le simple système de protection, il n'y a 
c< rien d'exclusif ni de dominant ; car on peut protéger plu- 
ie sieurs religions; on peut les protéger toutes. » 

En déclarant que le catholicisme était la religion des con- 
suls et de la grande majorité des Français, le Concordat se 
réduisait donc à énoncer deux faits, sans que, par cette énou- 
ciation, on entendit attribuer à un culte plutôt qu'à un autre 
aucun des caractères politiques que le nouveau régime 
excluait : a Le catholicisme est en France, dans le moment 
«actuel, la religion des membres du gouvernement et non 
« celle du gouvernement même; il est la religion de la majo- 
« rite du peuple français et non celle de l'Etat. Ce sont là 
<x des choses qu'il n'est pas permis de confondre et qui n'ont 
a jamais été confondues. » 

La loi organique du Concordat consacrait ces règles fa- 
meuses connues dans l'enseignement religieux sous le nom de 
Libertés gallicanes, et qui, soumettant au contrôle de l'au- 
torité nationale les actes et les injonctions du PontiBcat 
étranger, tenaient celui-ci dans les bornes de son ministère 
et de ses droits. D'une autre part, l'ordre civil se posait lui- 
même les limites qui doivent séparer la religion, « société de 
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rhomme avec Dieu », de TEtat, c< société des hommes entre 
eux » : de tout ce qui était du dogme, l'Etat n'avait point à se 
mêler, à moins qu'on ne voulût en tirer des conséquences sub- 
versives ; autrement de ce qui concernait la police extérieure 
de l'Eglise et même toutes ces matières mixtes tenant à l'ad- 
ministration des choses sacrées, sans être de l'essence de la 
religion : la prédication, la prière publique, l'institution des 
fêtes, la forme des décisions dogmatiques, la. relation des sa- 
crements et des cérémonies religieuses aux actes civils avec 
lesquels ils se confondaient autrefois et dont les séparait la 
loi nouvelle. Par le fait seul de ses malheurs, l'Eglise fran- 
çaise avait subi une réforme; elle se trouvait rapprochée de 
la simplicité primitive. Au pouvoir fort qui réparait des maux 
dont il n'était pas cause, on conseillait de compléter, par la 
simpliGcation des rites, cette tendance des événements; on 
l'engageait concurremment à sanctionner un résultat des in- 
novations précédentes, le mariage des prêtres : il répondit : 

« Quand on admet ou que l'on conserve une religion, il 
« faut la régir d'après ses principes. » Quels avantages 
trouver d'ailleurs dans ces modifications? N'avait-on pas dû 
remarquer que la multiplicité des rites était pour beaucoup 
de catholiques un lien de plus avec la religion? Quant à la 
prohibition du mariage, indépendamment de son ancienneté 
et des hautes considérations auxquelles la théorie la rattache, 
l'expérience ne montrait-elle pas^ dans le. peu de temps 
écoulé depuis la Révolution, combien l'exception demandée 
pour les ecclésiastiques français eût pu les déconsidérer au- 
près des autres peuples catholiques et des Français mêmes? 
Individuellement, civilement, quelle était leur position ? La 
prohibition canonique ne se trouvait point, selon l'Exposé, 
consacrée par la loi civile comme un empêchemenl dirimanl; 
ainsi, le mariage d'un prêtre ne serait point nul aux yeux 
de cette loi; ses enfants seraient légitimes; « mais dans le 
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c( for intérieur et dans Tordre religieux, ii s'exposerait aux 
c( peines spirituelles prononcées par les lois de TEglise. Il 
<i continuerait à jouir de ses droits de famille et de cité; mais 
c( il serait tenu de s'abstenir de l'exercice du sacerdoce.» 
Quoi de plus juste, et comment se plaindre, quand la loi sé- 
culière, du reste, laissait et assurait à chacun une entière 
liberté dans le choix de sa profession? 

Des améliorations réelles, datant de la Révolution, avaient 
été l'abolition des ordinations sans titre, des sinécures ecclé- 
siastiques, la suppression des couvents. Non que, dans un 
empire comme la France, disait plus tard Napoléon \ on ne 
pût, par condescendance pour les caprices mêmes de la li- 
berté, supporter quelques hospices de fous appelés Trappistes; 
non qu'on ne dût encourager et honorer de toutes manières 
de pieuses associations vouées au soulagement du malheur, 
comme celles de ces femmes sublimes Gxées au chevet des 
malades ou de ces solitaires héroïques veillant dans les 
neiges du mont Cenis *• Mais en rappelant que la Consti- 
tuante avait aboli pour l'avenir les associations religieuses 
fondées sur des vœux perpétuels; en assujettissant toutes celles 
qui pouvaient encore s'établir, au contrôle et à l'autorisation 
de la puissance souveraine, le décret impérial du 3 messidor 
an XII sanctionnait des principes développés dans le Rapport 
de 1802 et depuis longtemps consacrés par la raison et 
l'expérience. 

i Mémorial, 31 juillet 1816. 

* L'Empereur mit pour condition à la protection libérale accordée par lui 
à ce couvent, le don d'une demi-bouteille de vin à chaque soldat passant 
avec une feuille de route [Mémoires deBausset). On sait de quelle munificence 
usa le vainqueur de Marengo envers les religieux du Saint-Bernard. Les as- 
sociations de charité furent spécialement rétablies par les arrêtés et décisions 
des l«r nivôse an IX, 24 vendémiaire et 28 prairial an XI et 22 germinal an XII. 
Sous TEmpire, les religieuses consacrées au service des pauvres eurent un 
chapitre général, sous la présidence de Madame-Mère. 
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C'était pour les clercs séculiers une précieuse garantie que 
la nouvelle proclamation de cette liberté chrétienne « qui ne 
comportait dans leurs rapports qu'une autorité modérée et 
une obéissance raisonnable »; de celte égalité évangélique 
qui les assujettissait sans distinction à remplir leurs devoirs 
et h se soumettre aux lois de l'Etat. C'était, Portalis disait 
vrai, un prodige de politique que la terminaison du schisme 
et le remaniement complet des circonscriptions diocésaines, 
deux victoires gagnées d'un seul coup, au moyen de la dé* 
mission de presque tous les titulaires. Pour les nominations 
nouvelles, dans lesquelles devaient figurer des représentants 
des deiix partis, on rétablissait l'ancien mode : nomination 
par le chef de l'Etat; institution canonique par le Saint-Siège, 
On rendait des temples au culte ; aux ministres, les moyens 
de vivre d'une manière appropriée aux bienséances de leur 
état. On acquittait ainsi la dette de la nouvelle société envers 
l'ancienne et de toutes les sociétés envers les religions qu'elles 
protègent; on trouvait de plus, dans cette justice, une garan-» 
tie d*autorité \ 

On en avait cherché une autre encore dans l'attribution au 
Conseil d'Etat du jugement des cas d'abus, c'est-à*-dire des 
atteintes portées par l'autorité ecclésiastique soit aux droits 
de l'Etat, soit à la liberté des consciences ou à l'honneur des 
citoyens '; l'enseignement des séminaires, comme de tout 
autre établissement, était sous l'inspection du magistrat, con- 
séquences très-légitimes du système de protection, lequel 
ouvrait réciproquement le recours au Conseil d'Etat contre 
toute entreprise préjudiciable à l'exercice public du culte ou 
à la liberté sacerdotale. 

< « Tout ecclésiastiqae pensionnaire de TEtat sera privé de sa pension, s'il 
a refuse^ sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être confiées » 
(articles organiques, 70). 

* Gode pénal, liy. III, ch. m, seet. 3. 
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Bien loin de prêter le serment d'eiterminer les hérétiques* 
Napoléon, lors de son avènement à l'Empire, pariait ainsi au 
protestants : « Je venx qu'on sache que c'est mon intention et 
« ma ferme volonté que la liberté des cultes soit maintenue,.» 
tx Si quelque successeur issu de ma race, cédant aux inspira^ 
d tions d'une conscience mal éclairée, devait jamais oublier ou 
« rompre le serment que je viens de prêter, je le voue d'à-* 
<x vance au btàme public et je vous autorise à Iqî donner le 
« nom de Néron.» 

Remontons toujours aux mêmes sources, aux explications 
authentiques : « L'essentiel pour l'ordre public et pour les 
« mœurs, n'est pas que tous les hommes aient la même reli-* 
ff gion, mais que chaque homme soit attachée la siepne... 
€ La liberté de conscience n'est pas seulement un droit na« 
(c turel ; elle est encore un bien politique. On a remarqué qu9 
<f là où il existe diverses religions également autorisées, cha- 
« cune, dans son culte, se tient davantage sur ses gardes et 
« craint de faire des actions qui déshonoreraient son Eglise 
u et l'exposeraient au mépris ou aux censures du public', n 

Si le nombre des protestants en France était de beaucoup 
inférieur à celui des catholiques romains, il était encore assey: 
grand, rappelait des croyances assez anciennes, des transac- 
tions assez solennelles, des persécutions assez injustes et avait, 
dans le nord de l'Europe, d'assez importantes relations, pour 
qu'on ne dût point s'étonner de voir la liberté religieuse 
accompagnée , à l'égard des communions luthérienne et cal- 
viniste , des mêmes actes de protection qu'envers la religion 
catholique : salaire sur les fonds de l'Etat, établissements 
d'instruction, etc. Les déclarations des pasteurs avaient d'ail- 
leurs été de nature à leur concilier la faveur et la confiance 
du pouvoir : « Ils professent unanimement, disait le rapport 

' Exposé des motifs. 
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« fait sur eux, que TEglise est dans TEtat; que Ton est cU 
« toyen avant d'être ecclésiastique, et qu'en devenant ecclé- 
cc siastique on ne cesse pas d'être citoyen. Ils se félicitent de 
« professer une religion qui commande partout l'amour de 
c la patrie et l'obéissance à la puissance publique. Ils bénis- 
(( sent à l'envi le gouvernement français de la protection 
«( éclatante qu'il accorde à tous les cultes qui ont leur fonde-^ 
« ment dans les grandes vérités que le christianisme a noti- 
ce fiées à tout l'univers. » 

Etrangère au christianisme, mais lui ayant servi de ber- 
ceau ; méprisée dans le moyen âge, mais se rattachant avec 
honneur à la plus haute antiquité ; constituant non-seule- 
ment le culte y mais la loi d'une nation répandue dans tout 
l'univers, la religion hébraïque^ sans échapper, dès le prin- 
cipe, aux regards du nouveau Moïse, avait été laissée par lui 
à ses traditions éternelles. Des circonstances, d'abord fâ- 
cheuses, rappelèrent Tattention sur les juifs : l'Alsace et la 
Lorraine gémissaient sous le poids de leurs créances usu- 
raires; il n'était question de rien de moins, dans les Conseils 
impériaux, que de les chasser des provinces dont ils prépa- 
raient la ruine. L'Empereur intervint : « On ne peut rien me 
(K proposer de pis, dit-il, que de chasser un grand nombre 
« d'individus qui sont hommes comme les autres. Il y aurait 
<x de la faiblesse à chasser les juifs; il y aura de la force à 
<x les corriger* p; et remédiant par des mesures d'adminis- 
tration vigoureuses aux inconvénients signalés*, il convoqua 
concurremment une assemblée de notables israélites, dont les 
délibérations sages décidèrent un grand événement. Le 4 fé- 
vrier 1807, pour la première fois depuis la dispersion du 
peuple, le grand-sanhédrin reparut, et toutes les synagogues 
d'Europe furent, au nom de Napoléon, invitées à envoyer des 

* Pelet de U Lozère, Opinions d$ Napoléonf etc. 
s Décret da 30 mars 1806. 
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députés dans la capitale de FEmpire. Le but da monarque 
réformateur était « de ne laisser aux juifs, comme juifs, que 
« des dogmes, et de les faire sortir de cet état où la religion 
a était la seule loi civile, ainsi que cela existait chez les mu- 
a sulmans et que cela avait toujours été dans Tenfance des 
« sociétés ' )); c'était, tout en leur conservant leurs opinions 
religieuses, de les incorporer, pour leur bonheur, à la masse 
des citoyens et de les faire, en même temps, servir à la pro- 
pagation universelle des lois et de la civilisation françaises. 
Pour répondre à ces intentions, l'assemblée, qui se compo- 
sait de soixante-onze députés, docteurs de lîv loi ou notables, 
s'occupa de mettre en harmonie, par des décisions solennelles, 
les usages et les mœurs des juifs avec les nouvelles lois de la 
France et l'avenir qui s'ouvrait à eux ; elle leur montra, de 
la part du souverain, des compatriotes et des frères où ils n'a- 
vaient si longtemps vu que des étrangers et des ennemis ; 
elle recommanda l'agriculture et les professions libérales à 
leur activité, jusque-là circonscrite dans les occupations 
mercantiles et les habitudes fénératoires ; elle leur défendit 
l'usure *• L'Eglise juive, depuis cette époque, fut payée sur 
les fonds de l'Etat et eut part à une protection équivalente, 
dans ce cas, à la régénération d'un peuple. 

Ce fut aussi une grande mesure de régénération et d'avenir, 
une grande réparation philosophique, un acte qui, seul, pla- 
cerait Napoléon au premier rang des bienfaiteurs et des cham- 
pions de la liberté de conscience, que Tabolition, en Espagne, 
de l'exécrable Inquisition ^ Seulement, pour ne point heurter 
l'esprit public de ce royaume, le statut constitutionnel du 

■ Tbibaudeau, Histoire du ConstUat et de l'Empire. 

' Décisions du grand-sanbédrin, 2 mars 1807. 

* Egalement, lors de la réunion des Etals Romains à TEmpire, Napoléon écri- 
vait an roi de Naples (Lettre citée par M. Thiers, t. XI) : « fine des premières 
« mesures de la consulte doit être de supprimer TinquisilioD. » 

8 
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6 juillet 1808 y laissait régner sans partage la religion ca- 
tholique. Possesseur de la Dalmatie, TEmpereur y organisa 
l'exercice du culte grec, acceptant ainsi toute croyance qu'il 
trouvait déjà consacrée par l'ancienneté de sa date et le nom» 
bre de ses adhérents. A l'égard de croyances nouvelles, dans 
le système de la liberté régulière, qu'aurait à faire le magis- 
trat? A s'informer, à surveiller ; à prohiber, si la morale oa 
le droit public l'exigeait, les manifestations extérieures. «La 
« philosophie même, disait le législateur de 1802 «, n'a au* 
a cun droit de se formaliser de la croyance des hommes sur 
<c des matières qui, renfermées dans le^ rapports impénétrables 
«c qui peuvent exister entre Dieu et l'homme, sont étrangères 
(c à toute philosophie humaine.— Mais, ajoutait-il sagement, 
« les gouvernements ont un si grand besoin de savoir à quoi 
i( s'en tenir sur les doctrines religieuses, que, dans les com- 
« munions qui reconnaissent dans chaque individu le droit 
r( d'expliquer les Ecritures, on se lie en corps par des profes- 
se siont; publiques qui ne varient point ou qui ne peuvent va- 
cr rier sans l'observation de certaines formes capables de raS' 
€ surer les gouvernements contre toute innovation nuisible à 
« la société. » 

Si l'histoire n'était si présente, croirait-on que leConcor-- 
datet les lois qui l'accompagnèrent ; ce Concordat si politique, 
ces lois si sages, si équitables, furent peut-être de tous les 
actes du gouvernement de Napoléon, ceux qui déchaînèrent 
contre lui le plus d'opposition et de plaintes? Et qui se plai- 
gnit ? Non-seulement l'hostilité tribunitienne; non-seulement 
la licence des camps; non-seulement le philosophisme, milice 
d'une guerre terminée : mais encore, mais plus amèrement 
que les tribuns, les généraux et les incrédules du dernier 
siècle, les chefs du clergé catholique, restauré et prépondé- 

^ Exposé. 
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rant. On peut voir dans les relations de ceé événeâients mé^ 
morables \ quelles passions ennemies de la France s'agio- 
taient, pleines d'amertume, autour d'un pontife vertueux ; 
quels regrets et quelles espérances se mêlaient à de pieux 
scrupules ; quelles longues négociations furent nécessaires et 
pour Toubli du schisme et pour la garantie morale des ac*- 
quéreurs de biens ecclésiastiques : le Concordat enfin se con«- 
clut. Mais les articles organiques, qui ne contenaient rien sur 
le dogme; qui n'excédaient en rien les droits de l'autorité 
séculièrereconnuspar l'Eglise de France, devinrent, à quelqi^e 
temps de là, Je sujet de récriminations qu'on serait tenté de 
croire peu sincères. Nous n'avons rien à dire ici de longs et 
tristes démêlés où les intérêts temporels jouèrent le principal 
r6ie et où, quelque opinion qu'on se forme sur les torts ou 
les droits de chacun, on ne peut nier que le réparateur des 
ruines da catholicisme n'ait peu profité de ses efforts* 

Une des difficultés soulevées, relativement au Concordat, 
parles prétentions du Saint-Siège, avait été la recoanaissaQC9 
de la religion catholique comme religion de VEUU. Le pre^ 
mier Coosul opposait les intérêts bien entendus du catholi^ 
cisrae lui^fiiême, rappelant quelle réaction avait naguère été 
k suite de l'inégalité religieutse et de la part faite au clergé 
dans l'organisation politique ^, L'ancienne dynastie restaurée 
n« se trouva point arrêtée par ces considérations : non-seule- 

» V. particuUèrement M. Thiers, t. lîl, liv. XII ; t. V, liv. XX. 

« « On a vu par les événements de la Révolution, que le catlioKeismâ « été 
« l'objet principal de tous les coups qui ont été portés aux établissements re- 
« UgieuX; et c^a n'étonne pas. La religion catholique avait toujours élé do^ 
<( minante : elle était même devenue exclusive par la révocation de Tédit «lé 
« Nantes, et on croyait avoir à lui reprocher celte révocation, qui avafc en des 
« agites si funestes pour la France. One religion que Ton a sonp^nnée d*ètre 
« réprimante, est réprimée à son tour, quand les drconstances provoquent 
a cette espèce de réaction. Ajoutez à cette première circonstance, qne le clergé 
a jouissait d'une existence polltiquie liée à là moàarcfafe que Ton reuyersak. 
« La violence dont on usa contre le catholicisme fut d'autant plus^fe, qa*oa 
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ment Tarticle 6 de la Charte de 1814 contenait la déclara- 
tion refusée en 1801, mais, par un nouveau Concordat^ con- 
clu en 1817', on en revenait, comme règle, aux conventions 
jadis faites entre François P' et Léon X : à la vérité, ce retour 
se conciliait, dans ses effets, avec les principaux changements 
survenus dans Tétat des choses : il n'avait pas pour corollaire, 
du moins immédiatement, le rétablissement général des 
ordres religieux et desbénéGces (12); il n'abrogeait les articles 
organiques «qu'en ce qu'ils avaient de contraire à la doc- 
trine et aux lois de l'Eglise (3). »Hais les tendances exclusives 
devaient se développer de jour en jour : qu'avait de contraire, 
aux lois de l'Eglise un sentiment de délicatesse à l'égard des 
minorités? pourquoi effacer cet article (45) qui, dans les villes 
où plusieurs cultes se trouvaient en présence les uns des 
autres, renfermait dans Tenceinte du temple les cérémonies 
religieuses? Pourquoi du repos dominical, proscrit par la Ré- 
volution, rétabli par le Consulat et prescrit aux /bncabnnatm 
par un autre article organique (57), faire une obligation 
privée, escortée de sanctions pénales '? Chaque jour la congré- 
gation n'exerçait-etle pas une action plus évidente, plus dé- 
cisive sur la direction^du pays, et pour qui considère main- 
tenant les résultats de ces tentatives, la sagesse des lois con- 
sulaires ne brille-t-elle pas dans tout son jour? 

La loi d'Amérique permet tout et, jusqu'ici, peut tout per-> 
mettre, en fait de croyances publiques ; dans ce pays jeune^ 
c'est la foi qui surveille la liberté '. En Angleterre, on sait ce 

« se crut autorisé à le poursuivre moins comme une religion que comme une 
« tyrannie.!) (Exposé). 

* 11 juin, 16 juillet. 

' Loi du 18 novembre 18U. Afin de mieux sanctionner la proscription du 
dimanche, dont Tobservation spontanée est au fond de nos habitudes, le ré- 
gime directorial avait imposé le décadi. La loi du 17 thermidor an VI con- 
tenait des pénalités encore plus sévères que celle de 18U. 

* V. note finale D. 
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qui existe. Il était bien ridicule, selon l'Empereur, a de voir 
tant de philosophes louer la tolérance des Anglais, lorsque 
leur gouvernement aimait mieux avoir une armée de soixante 
mille hommes en Irlande que de laisser cette île jouir des 
droits les plus légitimes * » ; et alors le serment du test était 
dans toute sa vigueur, et encore aujourd'hui les dissidents ont 
à subventionner chèrement le culte de la majorité outre le 
leur; encore aujourd'hui, les israélites sont écartés du Parle- 
ment ; encore aujourd'hui, les lois renferment la menace d'un 
emprisonnement perpétuel contre qui aura mal parlé de la 
liturgie anglicane *. En Angleterre, c'est le prince qui pré- 
side à la religion : il en est de même en Russie, où les lu- 
mières ne corrigent pas ce principe de tyrannie; ou le des- 
potisme s'exerce sur les âmes comme sur les corps *; où la 
persécution s'attaque aux dogmes. Et il y a là pour l'Europe un 
sujet de réflexions graves; il y a une explication de plus des 
plans politiques d'un grand homme : « La tiare grecque re- 
c( levée et triomphante depuis la Baltique jusqu'à la Méditer- 
« ranée, on verrait, de nos jours, nos provinces attaquées 
a par une nuée de fanatiques et de barbares, et si, dans cette 
«lutte trop tardive, l'Europe civilisée venait à périr, notre 
« coupable indifférence exciterait justement les plaintes de la 
« postérité et serait un titre d'opprobre dans l'histoire *. » 

' Thibaudeau, Histoire de V Empire. 

* Ghassan, Délits de la presse. 

* En Angleterre, sous Henri VIII, le biildessix articles prononçait amende 
et prison contre ceux qui ne communieraient pas au temps prescrit ; sons 
Elisabeth, une loi semblable menaçait ceux qui passeraient un mois sans s'être 
présentés au tefnple. 

* Thibaudeau (Paroles de Napoléon). 
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SECTION V. 

Liberté d'énonoîaiion. 



Puissance et indépendance de la pensée. — Moyens d'en restreindre l'expression. 
— De la liberté de la presse sous la Convention et le Directoire. — Arrêté 
consulaire sur la presse périodique, — Dispositions du Gode pénal. — Décret 
du 5 février 1810. — De la liberté du théâtre. — Inconvénients de la censure 
sous l'Empire. — Motifs et opinions de l'Empereur. — Commission sénato- 
riale. — Décret du 15 octobre 1812.— La presse et la Restauration.— Régime 
de 1835, — Régime des Cent-Jours. — Synchronisme. 



Dès lorigine de riroprimerie , le pouvoir souverain , en 
France, s'était méfié et emparé de cette immeuse découverte. 
Pas UD mot ne devait se publier sans l'approbation royale, et 
les lois tenaient en réserve de terribles pénalités: « Tousau*- 
« teurs, imprimeurs, colporteurs de livres tendant à attaquer 
(c la religion, à émouvoir les esprits, à porter atteinte à Fau- 
«torité du roi et à troubler la tranquillité de TEtat, seront 
c punis de mort » , disait une ordonnance du dernier siècle 
(1753). Se reporte-t-on aux faits contemporains? Quel bizarre 
rapprochement ! Tout le public lettré sait Voltaire ; Rousseau, 
dans le Contrai social, prédit la catastrophe prochaine, sans 
le moindre déguisement ; l'œuvre encyclopédique rassemble, 
sous les regards du ministère, tout un peuple de travailleurs 
occupés à saper le trône : et le ministère, le clergé, la no- 
blesse, la magistrature rient de leur perte avec Beaumarchais. 

Voilà la force insurmontable et merveilleuse de la pensée ; 
c'est qu'elle finit, comme les apôtres, par éblouir et captiver 
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ses geAliers mêmes. Condamnée sons toates les formes qu'elle 
peut prendre pour se produire, elle prend une forme nouvelle 
et de nouveau elle se produit. Discours, théâtres, livres, jour^ 
naux, lettres, conversations, tableaui^ allusions, apologues, 
emblèmes, tout lui est également bon. Qui la comprime, ne 
réussit qu*à la rendre plus ingénieuse ; elle agit ou elle se 
prépare ; elle fait son chemin en tous lieux ^ , 

La France, en proclamant ses droits, ne pouvait passer sous 
silence celui qui lui procurait les autres. La Constituante le 
rappela en ces termes : 

€ La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de Thomme : tout citoyen 
« peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à ré- 
<c pondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés 
<c par la loi» (Décl. II). 

Restriction nécessaire. Dans une société bien réglée, le 
droit de s'exprimer librement ne sauraitentratner celui deléser 
l'honneur des familles, la morale publique ou les intérêts na-^ 
tîonaux. Mais de même que l'action, la manifestation orale 
produit un effet immédiat : on la punit, on ne l'arrête point; 
récriture, au contraire, possède une existence conditionnelle, 
dont on peut suspendre l'effet. 

Suspendra-t-on ? Faut-il attendre? Faut-il prévenir ou 
réprimer? Ad mettra- t-on, en d'autres termes, un droit de 
censure préalable? Mais qui n'en connaît les dangers? Sous le 
nom d'intérêts sociaux, toutes les passions, toutes les fai- 
blesses, tous les préjugés du pouvoir vont espérer un règne 
facile ; sous le nom de licence et de révolte, ils opprimeront 

1 Où naquirent les Journaux? A Venise, Dans ceUe ville guerrière et mar« 
chande, des spéculateurs eurent Tidée, au commencement du dix-septième 
siècle, de donner des nouvelles du Levant par des bulletins périodiques ; on 
se procurait ces bulletins au moyen d'une pièce de monnaie du temps et du 
pays appelée gazette (V. Daru, Histoire de Venise). 
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la vérité; ils priveront la nation d'une de ses premières ga- 
ranties; eux-mêmes, d'un frein nécessaire; ils étoufferont le 
génie ; ils entraveront les progrès de la civilisation, sans em- 
pêcher, nous l'avons vu, la ruine d'un système endormi dans 
une tranquillité fatale et lentement miné dans l'ombre par la 
liberté de ses erreurs. 

N'imaginons point, d'autre part, qu'une foi^ la censure 
écartée, la pensée nécessairement acquière l'émancipation. 
£n Russie, sont complices d'un crime ceux qui l'auront facilité 
par leurs paroles ou leurs écrits, à l'appréciation du juge, et 
la peine portée par la loi s'aggrave toujours à leur égard ; tout 
crime politique (attribué, en raison de cette qualité, au tri- 
bunal pénal suprême) peut être puni de la mort, et particu- 
lièrement toute offense contre les membres de la famille im- 
périale, de vive voix ou par écrit. Or, tout le reste subsistant, 
un ukase ôterait la censure , quelle liberté donnerait-il ? — 
En Angleterre , Sidney perdit la vie pour des papiers trouvés 
chez lui et qu'il n'avait pas publiés. Même aujourd'hui, la loi 
anglaise atteint l'envoi d'une lettre missive, une communica- 
tion confidentielle*; même aujourd'hui, assure-t-on', la né- 
gation écrite des droits du trône pourrait être punie de la 
mort. Jusqu'aux efforts récents d'Erskine, jusqu'au libell-bill\ 
le jury ne pouvait, en jugeant les paroles, entrer dans la question 
d'intention; hier encore (1825), la connaissance des délits de 
presse allait à des jurys spéciaux, salariés par le pouvoir et 
exposés à des poursuites {attaint) à raison de leur verdict. Si 
l'Angleterre n'eût possédé une opinion publique forte et mûre^, 

< V. note Gnale E. 

' Cbassan, Traité des délits et contraventions delà parole, de Véeriture et de la 
presse, 

* Ou Fox act, 1792. 

* Le ivrit of attaint était, par exemple, tombé en désuétude depuis le 
seizième siècle (V. Blaclislone, B. III, ch. xxv). 
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poQvait-elle, eo matière de presse, se prétendre beaacoop plus 
libre que ne Tétait la France autrefois? 

La Révolution de 89 donna, chez nous, à l'opinion ses deux 
voix les plus éclatantes, la tribune et le journalisme. Mi* 
rabeau, tonnant sans relâche contre le despotisme et les abus, 
ouvrit, d'une manière digne de la France, la carrière où allait 
se presser la race nouvelle des orateurs politiques, et dans 
r instant même où, électrisée par son prodigieux tribun, la 
Constituante trouvait encore à applaudir , dans leur défaite, 
les Haury ou les Cazalès ; semblable à la Renommée antique, 
le Moniteur répandait par toute l'Europe le récit de ces homé- 
riques combats : inflexible dans sa docilité, irrévocablement 
rapide, le Jfomteur est demeuré le narrateur le plus véridique, 
le témoin le plus sûr et le plus précieux de l'histoire contempo- 
raine. Hais bientôt Ja scène change : l'éloquence de Mirabeau 
fait place à la rhétorique de Robespierre ; la plume devient un 
poignard dans les sales mains de Marat et d'Hébert ; bientôt 
on peut voir et sentir à quelle étendue de tyrannie se prête 
une liberté abstraite que ne garantit point un ordre solide, 
que ne protège point une forte opinion. Le sang du noble 
André Chénier, de l'ardent Desmoulins lui-même, montra, 
comme aux jours de Tibère ^ , à quel prix il était permis de 
dévoiler alors le crime et de résister à Toppression. L'acte 
constitutionnel du 24 juin 1793 proclamait, il est vrai, que 
<ic la Liberté avait pour principe la nature; pour règle, la 
justice ; pour sauvegarde, la loi » ; que « le droit de mani- 
fester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, 
soit de toute autre manière, ne pouvait être interdit » ; mais 
le décret du 29 mars prononçait la peine de mort contre toute 

• V. Tacite, Annales, lib. IV, §S 3i et 35. Il y a là un admirable morceau 
sur la liberté de la pensée ; on serait presque tenté de dire sur la liberté de 
la presse, tant les grandes idées de Thislorien s'appliquent bien à toutes les 
époques. 
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parole léditietiset et nous savons quel tribanal était chargé 
de l'interpréter*. 

Cette législation draconienne prit-elle fin ayeo la Conven- 
tion? Non : le Directoire la renouvela \ Seulement elle né 
s'appliquait plus ; le couteau des exécuteurs ne tombait plus 
si facilement ; la déportation y suppléait, et quarante-deux 
journalistes la subirent en fructidor, sans qu'avec de pareilles 
rigueurs, ce gouvernement inhabile parvint è éteindre la tor- 
che qui, éclairant aux yeux de tous ses dissensions et ses 
scandales^ embrasait, en même temps, le pays. 

a A quoi sert donc, lui écrivait dltalie ^ le jeune et triom- 
« phant Bonaparte, à quoi sert que nous remportions des vic- 
ff toires à chaque instant du jour? Les menées de l'intérieur 
€ annulent tout et rendent inutile le sang que nous versons 
a pour la patrie. » L'arrêté consulaire du 27 nivôse an VIII 
substitua aux violences tardives un système de précautions. Il 
réduisait à treize, pendant toute la durée de la guerre ^ le nom- 
bre,- immense alors, des journaux politiques de Paris ; il assu- 
jettissait à certaines garanties envers le public, les proprié- 
taires de ces feuilles (justification de la qualité de citoyen, du 
domicile et de la signature, serment à la Constitution) ; il 
réservait à l'administration le droit de supprimer tous jour- 
naux qui méconnaîtraient le respect dû ic au pacte social, à 
(c la souveraineté du peuple et à la gloire des armées, ou qui 
a publieraient des invectives contre les gouvernements et les 
« nations amis ou alliés de la République. » 



1 Par un autre décret du même jour, la Convention frappait de la même 
peine la provocation, suivie d'effet, au meurtre et à la violation des propriétés. 
Mais tandis que les gloires delà France s'éteignaient sur les échafauds, Marat 
acquitté pompeusement par le tribunal révolutionnaire, él^it ramené en 
triomphe à son banc de législateur. 

* Loi du 97 germinal an IV. 

' Passeriano, S7 messidor an Y. 
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Ces merares n'étoniièreDt personne lé Une récente et trÎKte 
expérience, le besoin général de l'ordre et la crainte de Tanar^ 
chie rendaient la nation pmdente. Quant an pouyoir^ ayatt*- 
il tort de prévoir^ dans un état de guerre, de dangereuses in- 
discrétions, on, s'il s'offrait des chances de paix, de ne point 
les laisser compromettre par des diatribes intempestives? Hais 
il alla plus loin, dit-on ; ses restrictions ne se bornèrent pas 
à la presse périodique j elles atteignirent tous les écrits. A la 
sappression des journaux ^ se joignit la censure des livres. La 
censure / Ce mot nous impose un examen approfondi ; car il 
ne faut pas s'habituer à laisser passer sans contrôle, même à 
la suite de l'admiration, même sous le sceau de la confiance, 
les instruments de politique qui peuvent nuire à la liberté. 

Le Code pénal a compris dans la classification des crimes 
et délits de la presse et, à ce titre, il a menacé de peines plus 
ou moins sévères : 1* les écrits calomnieux ou injurieux (367 
et suivants) ; 2** les ouvrages obscènes (287) ; 3** ceux qui se- 
raient de nature i provoquer des attentats contre la personne 
du chef de l'Etat, l'existence du gouvernement ou l'union des 
citoyens (102); 4® les instructions pastorales par lesquelles 
un ministre du culte se serait ingéré de censurer les actes de 
Tautorité temporelle (204). 

Cette législation n'offre rien que de purement répressif. Les 
dispositions préventives se trouvaient portées dans le décret du 
5 février 1810, sous l'intitulé de Police de VImprmerie et 
de la Librairie. 

Ces deux professions appartiennent à celles que beaucoup 
d'esprits sages jugent utile de réglementer. Turgot en faisait 
l'objet d'une réserve dans son édit d'affranchissement, Le dé^ 

• V. M. Thiers, 1. 1, p. 815; t. V, p. 108. 

» Un décret de 1810 (3 août), généralisant Tarrêté du Vt nivôse an VIII, 
réduisait à un par département (autre que celui de la Seine) le nombre des 
journaux politiques. Il plaçait le Journal conservé sous Tautorité du préfet. 
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cret de 1810 commençait par les confier à une direction spé- 
ciale et par tracer les principaux des règlements industriels 
auxquels elles devaient se conformer. 

Venaient ensuite les dispositions de police : 

Articles 12 à 20 : L'imprimeur adressera au directeur gé- 
néral et aux préfets la déclaration de l'intention d'imprimer. 
Ces fonctionnaires pourront* faire surseoir à l'impression . 
L'ouvrage sera examiné par un censeur, sur le rapport duquel 
le directeur général indiquerai fauteur les changements ju- 
gés nécessaires pour permettre la publication. En cas de ré- 
clamation au ministre de l'intérieur, nouvel examen, nouveau 
censeur, et le directeur général, assisté du nombre de censeurs 
qu'il jugera à propos de s'adjoindre, décidera définitivement. 

Si l'ouvrage qu'on se propose d'imprimer intéresse un 
service public, on avertira le ministre et on lui communiquera 
l'examen. En cas de diversité d'opinions, le gouvernement 
décidera sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

26-27. Tout livre dont l'auteur ou éditeur ne constatera 
pas l'examen, pourra être arrêté et confisqué en vertu d'une 
décision du ministre de la police, du directeur de l'imprimerie 
ou des préfets. 

Toutes les fois, au contraire, qu'on représentera un procès- 
verbal de censure, la circulation de l'ouvrage ne pourra être 
suspendue et les exemplaires provisoirement mis sous séques- 



< L'Empereur au Conseil d*Etai avait tenu, contre Tavis de MM. Mole, Pas- 
quier el Portalis, à la censure facultative : a La censure forcée, disait-il, si 
« elle n*écartait pas les ouvrages qui, sans attaquer précisément TEtat, blés- 
« salent cependant les maximes reçues, semblerait les sanctionner. » Il vou- 
lait que radministralion ne se mêlât pas des écrits contre les particuliers, 
pour lesquels le recouru devait être ouvert devant les tribunaux ; qu'on 
laissât une grande liberté aux écrits sur les matières religieuses, dans la 
crainte qu'on n'élouffàt, sous prétexte d'offense à la religion, comme cela 
avait eu lieu autrefois, les vérités philosophiques ; mais il était inexorable 
pour les écrits dirigés contre l'Etat (Tbibaudeau, VIIl). 
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tre, que par le ministre de la police, qui, dans les Tingt-qoatre 
heures, transmettra à la Commission du contentieux du Con- 
seil d'Etat l'exposé des motifs et un exemplaire de l'ouvrage. 
Le Conseil prononcera. 

41. Si un ouvrage se publie sans nom d'auteur ou d'impri- 
meur 4^ si l'imprimeur n'a pas enregistré et déclaré préalable- 
ment l'ouvrage ; s'il n'en a pas suspendu l'impression pendant 
l'examen; s'il l'a publié malgré la défense; si un livre im- 
primé k l'étranger a circulé à Tintérieur sans permission, il y 
aura lien à amende et confiscation, sans préjudice des dispo- 
sitions du Code pénal. La contrefaçon, en outre, donnera ou- 
verture à des dommages-intérêts. 

Les articles 283 à 290 du Code pénal, encore en vigueur à 
présent, considèrent comme complicité la publication ou dis- 
tribution * d'imprimés provoquant au crime, si les distribu- 
teurs ou imprimeurs n'en font pas connaître la source. En 
général, toute publication immorale ou même clandestine en- 
traîne un emprisonnement, plus long dans le premier cas que 
dans le second, et qui, par la révélation du nom de l'auteur, 
se réduit à des peines de simple police. 

Le théâtre, langage vivant, parole et actbn à la fois, est, 
dans les lois de l'Angleterre, l'objet d'une censure spéciale*. 
Cfaez nous, il a presque constamment été placé sous la main 
de l'autorité. Le décret conventionnel du 13 août 1793 n'ad- 
mettait la représentation a que de pièces républicaines »; la 
loi, récemment en vigueur, du 9 septembre 1835 exigeait 
pour tout ouvrage nouveau une permission préalable, révo- 
cable toujours et sévèrement garantie. Luxe des sociétés po- 
lies, le théâtre n'est pas essentiel à l'émission, à l'échange 
des idées; des philosophes législateurs l'ont banni de leurs 
républiques : un gouvernement qui l'admet peut-il le res- 

* /^, lois des 10 décembre 1830 et 6 février 1831. 
» 10 Georges III (1787). 
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troindre à son gré? Si pour ledélassemetit du peuple et le d^ 
veloppement de son génie on accueille Fart dramatique et 
Ton favorise spécialement certaines grandes scènes nationa-*^ 
ies^ peut-on, au nom de la morale, au nom même de la poli'* 
tiquoi diriger un amusement qui est en môme temps une 
école? Au nom de la morale, on le doiL Seulement, on répond 
alors à la morale et au bon goût de tout ce qu'on laissera pft*« 
rattre ; on répond à la gloire des lettres, à Tamour-propre na« 
tional, de tout ce qu'on aura empêchée 

fiien au fond d'inconciliable entre la censure théâtrale et la 
liberté de la presse. La législation anglaise n'est point incon* 
séquente en cela : 

Segnms irritant animos demissa per aurem 
Quàm qu(B sunt ocuU» sutgecta fldeUbus,., 

Mais ce qui impliquerait contradiction, ce serait la censure 
de la presse avec la liberté théâtrale. Le décret du 8 juin 1 806, 
exigeant, comme la loi de 1835, une autorisation ministé- 
rielle, était le complément logique du système adopté sur 
d*autres points. 

Les conséquences de ce système se trouvèrent plus d'une 
fois nuisibles; souvent elles furent exagérées par un zèle 
inintelligent : l'Empereur convenait qu'èi l'île d'Elbe, il lui 
arrivait de parcourir des livres interdits en son nom, sans 
parvenir à s'expliquer les susceptibilités de la police ; sous son 
règne, il avait fait rendre à des pièces classiques jouées de- 
vant lui, des vers maladroitement supprimés \ Dans sa lutte 
contre l'arbitraire, nul doute que la presse aux cent yeux, aux 
cent bouches retentissantes, ne l'eût prodigieusement servî» 
même en lui reprochant les abus dérobés à sa surveillance. 
D'après ces considérations, jointes à la faveur du principe, on 
serait fortement tenté de condamner le parti pris : mais il 

* Notamment dans AdéUade Duguesdin; voyez à ce flq|et h 
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faut maintenant consulter Fintention et les circonstances* 
Là où la censure serait non ie résultat passager d'un temps 
de commotions et d'orages, mais un calcul de despotisme, y 
aurait-il moyen de le reconnaître? Nous le croyons. Une ri- 
gueur excessiTe sur tout ce qui toucherait au pouvoir ou à la 
personne du monarque, de ses favoris, de ses ministres; une 
beaucoup plus grande indulgence pour ce qui n'attaquerait 
que les mœurs : protection à Crébillon fils; punition cruelle 
à Rességuier ' ; si le pouvoir jugeait utile de se parer d'hypo* 
crisie, une guerre pleine d'acharnement, au nom descroyan« 
ces établies, contre toute pensée nouvelle, contre tout pro-^ 
grès de l'esprit et de la civilisation : voilà quelle serait, quelle 
a été, quelle est encore en certains lieux, la censure de la 
tyrannie. 

Etait-ce pour lui que devait craindre et que craignait Na-** 
poléon? Combien de mensonges, d'injures, de falsifications, 
de trahisons, d'ignobles marchés littéraires; combien de pam^^ 
phlets, de libelles, de déclamations, de satires, de faussetés 
sous le nom d'histoire, d'efforts tentés, d'or et de fiel répan«- 
dus, de Goldsmith jusqu'à Walter Scott, jusqu'à... Il nous 
coûterait trop de citer ici des noms français ! Qu'est-il ré- 
sulté de tout cela? « Je suis, disait tranquillement le grand 
a homme, destiné à être leur pâture ; mais je redoute peu 
« d'être leur victime : ils mordront sur du granit. Ma mé^ 
n moire se compose toute de faits, et de simples paroles ne 
c sauraient les détruire. Pour me combattre avec succès, il 
« faudrait se présenter avec le poids et l'autorité de faits à 
« soi. Si le grand Frédéric ou tout autre de sa trempe se 
« mettait à écrire contre moi, ce fierait autre chose; il serait 

' Tout le monde connaît l'histoire du chevalier de Rességuier enfermé au 
Mont-Saint-Michel pour quelques vers contre M°*<> de Pompadour, et celte du 
gazetier de Hollande, mourant perclus dans une sorte de cage, pour avdir of- 
iemé Louis XIY. 
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« temps alors de commencer à m'émoovoir, peut-être; mais 
« quant à tous les autres, quelque esprit qu'ils y mettent, ils 
(c ne tireront jamais qu'à poudre. Je survivrai... et quand 
c ils voudront être beaux, ils me vanteront*. » 

Nous, amis de la vérité, pour venger cette grande mémoire, 
qu'avons-nous de mieux, en effet, qu'avons-nous d'aussi effi- 
cace que des citations perpétuelles et les faits dans leur nu- 
dité? Que pourrait trouver le talent même, de plus éloquent 
et de plus fort? « Ces Moniteurs si terribles, si à charge à 
<r tant de réputations, ne sont constamment utiles et favora- 
« blés qu'à moi seul. C'est avec les pièces officielles que les 
« gens sages, les vrais talents écriront l'histoire; or, ces piè* 
« ces sont pleines de moi, et ce sont elles que je sollicite et 
<r quej'invoque...II n'est pas, dans toute mon administration, 
« un acte privé dont je ne pusse parler devant un tribunal, 
« je ne dis pas sans embarras, mais même avec quelque avan- 
« tage*. )) 

« Par nature, je serais, disait toujours l'Empereur sur le 
« même sujet, pour la liberté illimitée * ; et il n'émettait point 
une vaine parole. Quand, au lendemain des saturnales de la 
presse révolutionnaire ou conspiratrice, aucune voix ne ré- 
clamait pour une puissance déchue et décriée; quand la tu- 
telle de l'opinion, comme de toute force publique, était 
remise, par l'opinion elle-même, au dictateur « accepté de 
tous»'; lui, s'effrayant déjà de l'idée qu'une pareille auto- 
rité pût outrepasser ses bornes morales, ne s'empressait-il pas 
de placer dans la Constitution de l'Empire, parallèlement aux 
garanties de la liberté individuelle, une Commission sénato- 
riale de la liberté de la presse, boulevard de ce droit précieux*? 

' Mémorial, 21 octobre 1816. 
•JWd. 

• Thieps, V. 

* Sénaïus-eonsuUe organique du 28 floréal an XII : Art. 04. Une Commission 
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Cependant^ en 1810, il le trouve encore trop livré àl'arbitraire 
de la police; il s'en plaint an Conseil d'Etat'. Le décret da 
5 février n'offre-t-ii pas dans l'intention, toat aussi bien 
que dans la date, un rapprochement avec celui qui régle- 
mentait les prisons d'Etat? 

Ce décret du 5 février est le même que nous avons vu com- 
pléter l'organisation de la propriété littéraire. Un autre, daté 
de Moscou*, veillait à l'interprétation des chefs-d'œuvre de 
l'art en France. Napoléon, qui eût fait Corneille prince*^ se 
préoccupait de mettre le peuple en communication avec Cor- 
neille * : il eût voulu devoir au génie, des citoyens et des hé- 
ros. Exceptant avec attention des mesures que lui imposaient 
les circonstances politiques, tout ce qui avait trait « aux scien- 
ces, aux arts, à la littérature, à l'agriculture, au commerce*»; 
se faisant rendre compte par l'Institut de tous les progrès de 
la pensée; instituant les prix décennaux; traitant avec ma- 



de sepl membres nommés par le Sénat et choisis dans son sein, est chargée 
de veiller à la liberté de la presse. 

Ne sont point compris dans son attribution les ouvrages qui s'impriment 
et se distribuent par abonnement et à des époques périodiques. 

Art. 65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires qui se croient fondés à se 
plaindre d'empêchements mis à l'impression ou à la circulation d'un ouvrage, 
peuvent recourir directement et par voie de pétition à la Commission séna- 
toriale de la liberté de la presse. 

Le Sénat procédait ensuite comme dans le cas d'allcinte à la liberté indi- 
viduelle. 

1 a La presse, qu'on prétend libre, est dans Tesclavage lo plus absolu : la 
« police cartonne, supprime comme elle veut les ouvrages, et même ce n'est 
a pas le ministre qui juge, il est obligé de s'en rapporter à ses bureaux. Rien 
« de plus irrégulicr, de plus arbitraire que ce régime. » 

' Du 15 octobre 1S12, sur l'organisation du Théâtre-Français. 

• Mémorial. 

* a Une chose que je voudrais par-dessus tout et avant tout, c'est que le 
« théâtre pût, le dimanche, réduire à 15 sous les places de parterre, afin que 
« le peuple pût en jouir » (Paroles de Napoléon au Conseil d'Etat). 

» Arrêté du 27 nivôse an VIIT et décret du 3 août 1810. 
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gnifioence tout ce qui hoBorait le pays; s'entourant de pré* 
dilection de tout ce qui cultivait le savoir et briUait par Tin- 
teliigence, Napoléon s'est pourtant vu accusé d'élever des au- 
tels à la force matérielle et de vouloir enchaîner l'esprit! 

S'il n'eût pas fait ce qu'on lui reproche, que pouvait-il 
faire? Cette question nécessite un coup d'œil rapide sur ce qui 
a été fait depuis. 

«Les Français, portait l'article 8 de la Charte de 1814, 
les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs 
opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les 
abus de cette liberté. » 

C'était l'abolition de la censure ; du moins on le crut géné- 
ralement. Combien d'éloges montèrent vers le monarque! On 
concéda facilement aux nécessités temporaires et Tordonnance 
du 10 juin maintenant les lois existantes et celle du 21 octobre 
qui les modifiait légèrement. Puis vinrent, après lesCent-Jours, 
les mesures du 8 août et du 11 novembre 1815, toujours 
transitoires^ il est vrai : a De grandes passions s'agitent en- 
a core... la juridiction prévôtale a en sa faveur l'expérience 
a des temps passés et nous promet les heureux résultats qu'elle 
c( a produits sous les rois nos ancêtres. Mais tandis que notre 
a Conseil prépare avec maturité les dispositions de la loi qui 
« doit la rétablir, nous avons cru devoir chercher un remède 
a momentané dans une législation provisoire» ; cette législa- 
tion prononçait la peine de la déportation contre toute pro- 
vocation directe ou indirecte^ suivie ou non d'effet, au ren- 
versement de l'ordre établi. Puis vinrent successivement 
l'ordonnance du 28 février 1817, prorogeant la censure des 
écrits périodiques jusqu'au 1" janvier 1818 ; celle du 30 dé- 
cembre, la prorogeant encore; celles du 31 mars 1820, du 
26 juillet 1821, du 15 août 1824, la prorogeant toujours ou 
la remettant en vigueur après de courtes interruptions. Une 
lutte était engagée et elle s'échauffait chaque jour. Impatient 
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des concessions qu'il avait été forcé de faire, et des embarras 
qu'il éprouvait, le Pouvoir voyait dans la presse une ennemie 
dont il avait hâte de se débarrasser complètement : « instru- 
if ment, selon lui, de désordre et de sédition, sa destinée 
« était de recommencer la révolution dont elle proclamait 
c< hautement les principes; échappait-elle au joug de la cen- 
c< sure, elle ne ressaisissait sa liberté que pour reprendre son 
c< ouvrage interrompu * . » Les premières lois présentées 
comme durables, cellcsde 1819, modérées dans la répression, 
sages daus les exceptions, bornaient les mesures préventives 
à un cautionnement exigé des publications périodiques ; en 
1822, les peines s'aggravent, les cas punissables se muiti* 
plient. Toujours en butte aux premiers coups, les journaux ne 
pourront paraître sans une autorisation; ils rendront raison 
non-seulement de leurs manifestations, mais de leurs lendancesf 
enfin, pour toute espèce d'écrits, le jury, qu'une disposition 
libérale, logique, naturelle, rendait, en 1819, arbitre des 
écarts de In presse, perdra, avec la connaissance des faits qua* 
lifi^s délits, celle de toutes les offenses aux Chambres, aux 
Cours, aux tribunaux, désormais, en ce qui les regarde, con- 
stitués juges et parties. Malgré ces dispositions, le gouverne- 
ment se voit encore en deçà du but qu'il veut atteindre; il ^ 
remarqué que « les mœurs judiciaires se prêtent difficilement 
u à une répression efficace : la poursuite judiciaire se lasse; la 
« presse séditieuse ne se lasse jamais ^ d; il se plaint de l'im- 
punité; il accuse même la justice de connivence ^, On est à 
la veille d'un coup d'Etat. 

Un moment, une réconciliation semble cependant s'opérer. 
En 1828, sous le ministère Martignac, l'autorisation préala- 

Rapport au roi, du 25 juillet 1830 = 

' V. le même rapport, qui est une relation curieuse de ceue guerre de 

quinze ans. 
* Préambule de l'Ordonnance du 15 août 1834. 
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ble est positivement écartée; les cautionnements sont abaissés, 
supprimés même pour les journaux ne paraissant qu'une fois 
par mois ou s'occupant exclusivement de matières non poli- 
tiques. Comme compensation à la somme dont sont réduits 
les cautionnements, la loi exige seulement une déclaration 
détaillée des conditions de Tentreprise et l'obligation de pré- 
senter un ou plusieurs gérants responsables avec un caution- 
nement spécial. 

Mais bientôt la guerre recommence. La presse est appelée 
à répondre des symptômes alarmants qu'elle manifeste. Le 
flot de la démocratie monte ; les gouvernants, saisis de ver- 
tige, sentent « le sol trembler sous leurs pas» ; il leur semble 
a qu'un vaste réseau, étendu sur toute la France, enveloppe 
tous les fonctionnaires », et, dans une agressive terreur, 
cramponnés aux derniers créneaux du vieil édifice restauré, 
ils lancent les farneuses ordonnances, précédées d'un rapport 
au roi : 

(c II n'est qu'un seul moyen, disait ce rapport, de satisfaire 
« aux vœux des gens de bien : cest de rentrer dans la Charte. 
(f Si les termes de l'article 8 sont ambigus, son esprit est 
ce manifeste. Il est certain que la Charte n'a pas concédé la 
cf liberté des journaux et des écrits périodiques. Le droit de 
c( publier ses opinions personnelles n'implique sûrement pas 
c le droit de publier, par voie d'entreprise, les opinions 
« d'autrui. L'un est l'usage d'une faculté que la loi a pu 
« laisser libre ou soumettre à des restrictions; l'autre est 
€ une spéculation d'industrie, qui, comme les autres et 
i< plus que les autres, suppose la surveillance de l'autorité 
(( publique. 

a Les intentions de la Charte à ce sujet sont exactement 
« expliquées dans la loi du 21 octobre, qui en est, en quel- 
« que sorte, l'appendice. On peut d'autant moins en douter, 
« que cette loi fut présentée aux Chambres le 5 juillet, c'est- 
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(( à-dire un mois après la promulgation de la Charte. En 1819, 
€ à l'époque même où un système contraire prévalut dans 
(( les Chambres, il y fut hautement proclamé que la presse 
ce périodique n'était point régie par les dispositions de Farti- 
ii de 8. Cette vérité est d'ailleurs attestée par les lois 
« mêmes qui ont imposé aux journaux la condition du cau- 
c tionnement. 

(c Maintenant, sire, il ne reste plus qu'à se demander corn- 
« ment doit s'opérer ce retour à la Charte et à la loi du 21 oc- 
« tobre 1814...» 

On sait comment ce retour s'opéra. 

La Charte de 1830 proclama formellement (7) que « la 
« censure ne pourrait jamais être rétablie, yy 

Mais la Charte ne proscrivait pas le système d'intimidation. 
Ce fut donc sans violer les textes que la loi du 9 septembre 
1835 rassembla, comme en un faisceau, tous les moyens de 
répression épars dans les dispositions antérieures, l'autori— 
sation préalable s'appliquant seulement aux théâtres et aux 
productions du burin. Toute provocation, disait cette loi, 
directe ou indirecte, suivie ou non d'effet, à un crime contre 
le souverain, sa famille, son autorité; toute offense du même 
genre, tout blàme^ toute accusation portant atteinte à l'infail- 
libilité royale; toute attaque contre le principe ou la forme 
du gouvernement établi par la Charte de 1830; tout acte 
d'adhésion à un autre régime, sous forme de profession de 
foi, de vœu, d'espoir ou de menace ; toute attaque contre la 
propriété, le serment, le respect dû aux lois; toute apologie 
de faits qualiGés crimes et délits par la loi pénale ; toute pro- 
vocation à la haine entre les diverses classes de la société ; 
toute diffamation, etc., seront punis, suivant les cas, de 
mort, de déportation, de détention, d'emprisonnement, de 
privation de droits et d'amendes, garanties par des caution- 
nements de 100,000, 75,000, 50,000, 25,000, 7,500 fr. 
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versés en numéraire au Trésor, et dont chaque gérant res- 
ponsable devra posséder le tiers en propre. Toute souscription 
destinée à indemniser des amendes, frais et dommëges-ihté- 
rèts prononcés par des condamnations judiciaires, était in- 
terdite et punie d'un emprisonnetnent d'un mois à un an, 
d'une amende de 500 à 5,000 fr. Dans certains cas, se ré- 
férant aux lois antérieurement portées, les tribunaux (lou- 
vaient élever les peines jusqu'au double du maximum ; la 
même latitude s'étendait à toutes les amendés encourues par 
la presse périodique, lesquelles, au cas de récidive, pouvaient 
être portées au quadruple. Les peines ne se confondaient 
point. 

Ce qu'il y avait de plus rigoureux et de tout à fait extra- 
orditiaire dans la loi de 1835, c'était la qualification d'at- 
tentat à la suretéde l'Etat, donnée à certaines infractions de 
presse, indépendamment de tout effet. Le crime, dans le Code 
pénal, ne s'offrait jamais séparé d'un commencement d'exé- 
cution, et même d'après l'article 3, les tentatives de délits 
ne constituaient le délit que dans les cas déterminés par une 
disposition spéciale. Désormais toute provocation aux crimes 
prévus par les articles 86 et 87 du même Code, toute offense 
au roi ayant pour but d'exciter à la haine ou au mépris de sa 
personne ou de son autorité constitutionnelle, toute attaque 
contre le principe ou la forme du gouvernement devenaient, 
comme attentats, justiciables d'un tribunal spécial, la Cour 
des pairs, et encouraient, au même titre, la détention, peine 
infamante, dont le minimum était de cinq ans, dont le 
maximum montait à vingt \ Par l'application de cette* nou- 
velle peine *, et par « l'élévation du chiffre des amendes, 
ce qui peut, dans certains cas, atteindre, à l'égard de la pressé 

* Les conséquences judiciaires et pénales avaient un précédent dans la loi 
du 11 novembre 1815, mais la définition était nouvelle. 

* Elle avait été introduite dans le Gode pénal lors de la révision de 1838. 
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« périodique, on minimum de 100,000 fr. et un maiimum 
c de 200,000, notre législation sur cette matière, disait tin 
ce magistrat de FépoqueS a pris un caractère de sévérité qui 
« a donné lieu à des craintes exagérées. » 

Exagérées, nous le voulons bien. Quoi qu'il en soit, après 
avoir parcouru plusieurs phases de notre histoire, de ce point 
de vue élevé où les personnes, les régimes même disparais- 
sent, pour ne laisser apercevoir que la suite des lois et des 
faits ; qu'il nous soit permis de demander si, après tant d'agi- 
tations et de changements de systèmes, la France se trouvait 
arrivée où on peut penser que l'eût conduite, au bout de 
trente ans d'éducation, le gouvernement impérial? Nous le 
supposons, il est vrai, portant dans d'autres conjonctures, la 
même franchise dont il usait dans l'application des rigueurs, 
et qui lui faisait engager toute sa responsabilité dans des 
mesures patentes, régulières, au lieu de suivre les voies obli- 
ques et de recourir aux expédients. Mais, indépendamment 
du poids qu'auraient ici les vraisemblances, nous ne supposons 
rien gratuitement : aux Cent-Jours, quand Napoléon pense 
que l'opinion générale appelle irrésistiblement les institu- 
tions ajournées; quand, rêvant lui-même un temps calme et 
la fin de sa dictature, il espère désormais régner en roi cons- 
titutionnel *; le premier changement qu'il médite, le pre- 
mier gage que sa droiture offre siux dispositions publiques, 
n'est-ce pas la liberté complète de la parole et des écrits ? Il 
s'en explique avec conviction, sans regrets, sans arrière- 
pensées : c( La liberté de la presse est une de ces institutions 

' M. Ghassan, DéUts de la presse^ etc. 

' « Aujourd'hui, s'accomplit le désir le plus pressant de mdo cœur, je Yietis 
« commencer la monarchie constitutionnelle » (Discours d'ouverture de la 
session de 1815]. « Je vieillis, on n'est plus à quarante-cinq ans ce qu'on était 
« à trente ; le repos d'un roi constilulionnel peut me convenir ; il conviendhi 
« plus sûrement encore à mon fils» (Mém, sur les Cent-JourSy par B. Gonstani). 
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sur lesquelles aujourd'hui on n'est plus appelé à décider si 
p elles sont bonnes, mais s'il est possible de les refuser au 
« torrent de l'opinion. Son interdiction dans le gouverne- 
« ment représentatif est une véritable folie, un anachronisme 
« choquant. » Et ses conseillers hésitant : « Messieurs, ajoute- 
a t-il en souriant, c'est apparemment pour vous autres que 
o vous voulez défendre ou gêner cette liberté; car pour mof , 
« désormais, je demeure étranger à tout cela. La presse s'est 
a épuisée sur moi en mon absence ; je la défie bien à présent 
« de rien produire de neuf ou de piquant contre moi * . » 
. Six lignes de décrets ont suffi pour faire oublier toute 
contrainte*, tant les ennemis mêmes d^i pouvoir comptent au 
fond sur sa loyauté ! Tout s'imprime plus que librement, 
jusqu'aux provocations signées a l'assassinat du chef de 
l'Etat; jusqu'aux proclamations de Gand et aux manifestes 
des étrangers; tantôt un journal ' qualifie d'illégale et de 
provisoire la restauration impériale ; tantôt un royaliste * 
inscrit, sur le registre ouvert pour les votes à la préfecture 
de police, un vœu pour le retour des Bourbons; un fac- 
tieux * fait circuler une protestation incendiaire : la tolérance 
est pratiquée jMsgw'à V exagération ^. A la tribune législative, 
c'est à qui bravera le plus haut une tyrannie qu'on sait trop 
bien n'être à redouter pour personne... 

Les vieux politiques du Conseil avaient-ils raison d'hésiter? 

Oui; nous n'étions pas mûrs encore. Mais, du mpîns^ 
l'époquje des Cent-Jours demeurera dans notre histoire comme 

* Mémorial. 

* 24 et 26 mars 1815. 

* Le Censeur européen. 

* M. de Kergortay. 

* M. Laine. 

« B. Constant, Mémoires sur les Cent-Jours. « On ne citera pas, durant le 
« dernier règne de Bonaparte, un seul exemple d'un ouvrage supprimé, d'un 
< iibelliste arrê(é pendant quatre jours. i> 
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un témoignage positif, comme une preuve irrécusable en 
faveur de Napoléon. Elle attestera à la fois la nécessité de ses 
actes et la bonne foi de ses intentions. 

Par un synchronisme fort simple, peut-être se demandera- 
t-on ce que faisait, en Angleterre, la dictature oligarchique ; 
corament elle savait concilier avec les difficultés de la guerre, 
les droits anciens et éprouvés de la nation qu'elle dirigeait? 
Un historien du genre de ceux que nous aimons à invoquer, 
c'est-à-dire défavorable au gouvernement de rEmpire\ ex- 
plique ainsi le peu de secours que l'Angleterre offrait alors 
aux préparations de son travail : 

« Dans l'état où se trouvaient les dernières classes de la 
« société, au milieu de leur insubordination générale et de la 
a misère qui souvent en était la cause, il était de la prudence 
« des classes supérieures de soutenir leur gouvernement en 
« n'en parlant jamais qu'avec respect. Depuis mil huit ceni 
« dix, tout ouvrage qui n'était pas conçu dans de tels prin- 
ce cipes était saisij confisqué et l'auteur puni. La vérité non 
a relative mais absolue, était devenu$un libelle, suivant l'ex- 
cc pression du lord chef-justice de la Cour du baiic du roi... » 

Les Anglais sont un peuple sage, et ils ne font point 
cause commune avec les ennemis de leur pays. 

* De Montvépan, Histoire critique et raisonnée, v. Préface. 
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CHAPITRE V. 

De rKsalité. 



Corrélation des deux droits de liberté et d'égalité. — Situation, à ce point de vue, 
de rAmérique et de l'Angleterre. — Système napoléonien. — Principal résultat 
social de 1789. — Du principe de l'égalité dans l'organisation politique de 
l'Empire : noblesse impériale; Légion-d' Honneur; — dans l'organisation ci- 
vile ; — dans Porganisation militaire. — Statut relatif à l'état de la famille 
Impériale. — Résultats de la Restauration avant et aprfes les Gent-Jours. — 
Faite de 1815 et i830. 



^ 



Voici la padsidn dominante de notre nation dans tous les 
temps ' ; la contjUète chérie de notre époque. C'est un culte 
de chaque instant ; un besoin qui a sa racine dans le plus gé- 
néral et le plus impétieui de nos sentiments sociaux, Tamour^ 
propre ; la liberté de chaque citoyen n'intéresse les autres que 
par réflexion : la supériorité d'un seul réagit immédiatement 
sur la personnalité de tous. Les deux droits néanmoins se 
tiennent par le lien, par la condition d'une étroite solidarité. 
La complète négation de la liberté, l'esclavage, ofire la der- 
nière expression de l'inégalité parmi les hommes ; la liberté 
est altérée dès que l'action de chaque individu ne soufire 



' « On objectera que Tinégalité a bien duré quatorze siècles ; mais on n'a 
« qu'à consulter rbistoire depuis les Gaulois jusqu'à nos jours: dans tous les 
c mouvements, dans toutes les révolutions, le peuple a manifesté, à cet égard, 
« ses prétentions » (Paroles du premier Consul, Tbibaudeau, Mémoires sur le 
Consulat). 
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plus uniquement les restHctions indispensables à Faction sem- 
blable des autres : ainsi, dans notre ancien régime, les dis- 
tinctiotis féodales violaient la liberté du peuple dans son droit 
de propriété; les maîtrises, dans son travail ; la milice, dans 
sa personne : la conscription, au contraire, milice satis privi- 
lèges, sacriGcè géhéral de la liberté naturelle, se concilie par- 
faitement avec la liberté civile qu'elle a pour objet de pro- 
téger. 

Que l'AmériqUe et l'Angleterre ne vantent point trop leur 
liberté ! L'Amérique, comme l'antiquité, a ses esclaves, ses 
àirranchis ; elle ft, de plus que l'antiquité, une inégalité de ra- 
ces empreinte, non-seulement dans les cœurs, mais sur les 
fronts mêmes des hommes; inégalité qui déjà menace son lien 
fédéral et qui, peut-être, ébranlera les fondements de Soii 
éiistetice politique. L'esclavage, instrument maudit, porte 
avec lui le châtiment de qui l'emploie. 

L'Angleterre, dont l'Amérique a conservé les lois civiles, 
joint aux privilèges de la fortune durement consacrés par ces 
lois, les résultats particuliers de son organisation politique. 
Sa liberté, à chaque pas, rencontre des difficultés, des Con- 
tradictions bizarres, enfantées par la violation du principe de 
l'égalité. Religion, propriété, représentation nationale, in- 
dustrie, service militaire, tout porte Un cachet de servage, et 
tout accuse d'anachronisme l'engouement par trop prolongé 
pour ùné société remplie de déceptions et de périls. 

C'est que la liberté anglaise est née sous le régime féodal, 
tl est logique, il est utile que l'égalité, dans l'histoire, puisse 
précéder la liberté. L'une tient plus à l'état social et l'autre à 
l'ordre politique. Or, c'est le temps seul qui crée les mœurs ; 
les institutions positives, quand les mœurs les ont préparées, 
s'établissent du jour au lendemain. 

Voilà l'explication de la marche que Napoléon adopta et le 
nœud de tout son système. 
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« Il faut, disait le premier Consul dans les débats de la 
« Constitution, il Tant consacrer le grand principe de la Ré- 
« volution française, qui est Tégalité civile, c'est-à-dire la 
« justice distributive en toutes choses, législation, tribunaux, 
« administration, impôt, service militaire, distribution des em- 
« plois, etc.- Aujourd'hui, tout département est l'égal d'un 
« autre département ; tout Français est l'égal d'un autre Fran- 
cr çais; tout citoyen obéit à la même loi, comparait devant le 
« même juge, subit le même châtiment, reçoit la même ré- 
a compense, paye le même impôt, fournit le même service 
fc militaire, arrive aux mêmes grades, quelle que soit sa nais- 
« sance, sa religion ou son origine. Voilà le grand résultat 
« social de la Révolution, pour lequel il valait la peine de 
ce souffrir ce qu'on a souffert, et qu'il faut maintenir invaria- 
• blement. Après ce résultat, il en est un autre à maintenir 
a avec une égale vigueur, c'est la grandeur de la France. Les 
ce cris de la presse, les éclats de la tribune, tout cela ne nous 
a va plus ; tout cela nous ira peut-être dans d'autres temps, 
a Maintenant il nous faut de l'ordre, du repos, de la prospé- 
« rilé, des affaires bien conduites et la conservation de notre 
« grandeur extérieure * . » 

Les grands principes, les grandes réformes que le premier 
Consul rappelait, les larges bases sur lesquelles il s'appuyait, 
étaient l'immortel titre de gloire de l'Assemblée constituante; 
la déclaration des droits et la Constitution de 91 avaient sanc- 
tionné solennellement les changements de la nuit du 4 août. 
Mais il n'y a point d'événements, point de sacri6ces, point de 
lois qui changent la nature des choses : « Chez les peuples et 
a dans les révolutions, l'aristocratie existe toujours. La dé- 
« truisez-vous dans la noblesse, elle se place aussitôt dans les 
a maisons riches et puissantes du tiers Etat ; la détruisez-vous 

' Thiers, Histoire du Constdat et de l'Empire, t. III, p. 532; Tbibaudeau, 
Mémoires sur le Consulat, pctssïm. 
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« dans celles-ci, elle surnage et se réfugie dans les chefs d'a- 
ce teiiers et du peuple ^ » Si les institutions sociales, quant 
à la protection qu'elles accordent, peuvent proclamer l'égalité 
absolue : en ce qui touche aux résultats des facultés individuel- 
les, on sent ce qu'une telle égalité aurait d'absurde, de bar- 
bare, de contraire à la liberté. C'est là que tendent les lois 
agraires et autres monstrueuses tyrannies, dont la Révolution 
elle-même, parmi ses excès, s'effraya*. Le plus grand acte 
d'^équilé de la Révolution sage fut de reconnaître franche- 
ment, dans ses conséquences logiques, le fait de l'inégalité 
naturelle, c'est-à-dire le principe de la véritable égalité ; sa 
force fut d'avoir, d'après ce principe, ouvert, entre trente 
millions d'hommes, un concours d'efforts, de talents et de 
vertus conservatrices : l'erreur de la Révolution folle, ou, 
pour mieux dire, le crime de ses meneurs, fut, au contraire, 
d'avoir cherché à réintégrer le privilège, à le réintégrer au 
profit de l'oisiveté et du vice, instruments de leur ambition. 
Comme combinaison politique, à notre point de vue ac- 
tuel, il serait sans doute superflu d'expliquer ce qu'a d'ar- 
riéré une aristocratie quelconque séparée du reste du peuple. 
Mais quelle largeur, quelle équité dans une grande fa- 
mille nationale régularisée et classée au moyen de corps in- 
termédiaires ce pour la première fois établis sur la base de 
l'égalitéM » Ce classement neuf et grandiose fut la tâche de 
Napoléon* ce L'Assemblée constituante, disait-il, en abolissant 
tf jusqu'à la noblesse purement titulaire, humilia beaucoup 

« Préds des guerres de César. 

' La Convention décréta la peine de mort contre quiconque proposerait la 
loi agraire {Moniieury 1793, n» 79). Il est vrai que Fouché, à Nevers, taxait les 
riches à une grosse contribution , et cela pour établir, disait>il, des hospices 
en faveur des mendiants (Rapport sur sa mission, an III). Pourquoi en effet le 
mendiant ne vivait-il pas comme le riche ? C'était, dans les principes des 
clubs, une choquante inégalité, 

• Réponse du premier Consul à Tamiral Trugnet (Thibaudeau). 
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« de monde; moi je fais mieu^» j'ennoblis tous les Frdnççis' d; 
et cette pensée, qui se vérifiait d'une manière si absolue dans 
nos relations extérieures, eut, en France, pour corollaire Fim- 
partiale distribution de véritables grades civils, la création 
d'une noblesse 4éfnocraiique. La noblesse impériale, ridicu-- 
l^m^nt attaquée au nom des principes libéraux, formait le 
cppiplément organique de ce système d'égalité dont la qo-- 
blesse ancienne était l'antipode. Comme la monarchie impé- 
riale, elle consacrait, aux yeux de l'Europe, les faits de la 
Révolution; elle neutralisait, ou même utilisait l'hostilité de 
certains préjugés vivaces, et en proclamant franchement, en 
établissant solidement la supériorité du mérite, elle pré- 
venait pour l'avenir celle de la force, de la ruse ou du hasard, 
car la place est toujours remplie. 

Pour ne point mettre les choses au pis, supposons qu'elle 
goit occupée, également au nom du mérite, par une aristocra- 
tie représentative. Qui ne sent combien le cercle est étroit, la 
possession jalouse, rému|ation réduite et le principe déna- 
turé par son organisation incomplète; combien moins d'in-^ 
convénients offrirait pour la liberté une classification d'hon^ 
neur, séparée de la puissance matérielle et par conséquent 
éloignée de toute pensée d'usurpation? 

Dès le 14 floréal an X, le premier Consul développaiti 
comme inauguration des plans que devait compléter l'Empe-f 
reur, le 'plus magnifique projet de rémunération national^, 
celui de la LégJQu-d'Qonneur. C'était en même temps et déjà 
un système d'organisation établi sur des bases nouvelles en 
opposition au passé et en prévision de dangers que pouvait re- 
celer l'avenir. Au sein de notre société telle que la Révolution 
l'avait faite, les éléments n'avaient point de cohésion, les 
positions, point de stabilité ; les existences et les services dis^- 

'Mémorial, 17juiDl816. 
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paraissaîerit succe^ivement dans la fluctaation dfis çirconstan* 
ces ; seule ralliée et classée, appuyée sur les besoins publics, 
l'armée pouvait facilement aspirer à se placer en dehojrs et 
au-dessus de la nation ; ou, du milieu de la nation, les anciens 
souvenirs pouyaienl; un jour offrir à 1^ contre-féyolution ce 
poinf d'appui et de ralliement que la Révolution ne trouvait 
nulle part. 

Un système de récompenses réunissant sous 1^ même signe 
tous les services, tous les talents, toutes les professions, tou- 
tes les origines; les classant selon les mérites et n'exigeant 
point d'autre titre; présentant dans ses règlements \ aussi 
bien que dans son principe, la plus sensible expression de la 
justice distributiye; imposant, sous le sceau du serment, l'o- 
bligation de combattre toute tentative de retour vers le régime 
féodal et de se dévouer au maintien de la liberté, de l'éga- 
lité, voilà ce qu'en 1802 présentait le premier Consul et ce 
qu'au nom de l'égalité refusèrent presque d'accueillir les As- 
semblées délibérantes ^ ; tant l'impression du passé domine, 
même chez les plus sages, les considérations d'avenir! Les deux 
tiers du Conseil d'Etat s'opposaient à Tinstitution, et pourtant 
le Conseil d'Etat avait chaque jour directement la confidence 
des idées, la preuve des penctiants du Consul. Dans la catégo- 
rie des actes qui règlent les rapports privés, oii se rencontre- 
t-il au monde, où s'est-il jamais rencontré un instrument d'é- 
galité d'une puissance plus efficace que nos lois de successjoq ? 
Nous les avons déjà rappelées : la division est infinie et le drpjt 
individuel s'arrête devant les prescriptions combinées de la 
nature et de la loi. L'Amérique e|IerTméme, paoins radicale", 

< Art. 9 de la loi du 29 floréal : « La première organisation faite, nul n^ pourra 
parvenir à un grade supérieur qu'après avoir passé par le plus simple grade.» 

' En réunissant toutes les voix du Conseil d'Etat, du Tribunal et du Corps 
législatif, M. Thibaudeau relève seulement une majorité de 78 sur 394. 
[ ' V. la note finale A. 
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laisse plus de pouvoir aut testateurs ; chez nous, non-seule- 
ment on ne voit plus d'inégalités de famille, de droit de pri- 
mogéniture^ de faculté de substitution; mais, sans les chan- 
ces industrielles et la pratique de l'association, le temps ne 
serait pas bien loin où Ton cesserait de voir aussi de grandes 
propriétés foncières. La loi agraire existe, telle que la raison 
peut l'admettre et que la Providence Fa portée : Tenchaine- 
ment de la pauvreté, du travail, de l'économie et finalement 
de la richesse ; de la richesse, de l'oisiveté, de la dissipation 
rapide et finalement de la pauvreté, rappelle, dans un sens 
spécial, le cercle mystérieusement instructif de la langue 
hiéroglyphique. 

Dans l'organisation de l'armée, à propos de la conscrip- 
tion, n'a-t-on pas entendu l'Empereur mettre en question et 
en doute un privilège pour son fils? Deux jours avant la ba- 
taille d'Eylau, un aide de camp de l'empereur de Russie venait 
d'être fait prisonnier; on l'amène au quartier-général : «Vo- 
ce tre maître, lui dit Napoléon, n'a donc pas assez de la guer- 
« re ? Vos jeunes officiers de cour ne la trouvent pas assez 
« longue, assez meurtrière? Ils se flattent de nous vaincre? 
a Qu'ils se détrompent. L'armée française a d'autres mobiles 
«que la vôtre pour assurer son triomphe. Tenez! regardez 
«ce jeune homme, tout couvert de boue, qui arrive à pied 
« avec son régiment : c'est le cousin germain de l'impéra- 
a trice Joséphine.., Eh bien! il n'a aucune faveur à espérer 
« qu'il ne la mérite. Avec de tels éléments, l'armée fran- 
« çaise est invincible *. » ' 

Nous devons ici mentionner un décret de 1806 (30 mars) 
spécialement applicable à certaines situations que le préam- 
bule définissait : 

c( L'état des princes appelés à régner sur ce vaste empire 

< Mémoires de Afii» Cocheletf leotrice de la reine Hortense. 
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« et à fe fortifier par des alliances, ne saurait être absolu- 
ce ment le même que celui des autres Français. 

c( Trop souvent la conduite des princes a troublé le repos 
« des peuples et produit des déchirements dans l'Etat. Nous 
ce devons armer les empereurs qui régneront après nous, de 
c< tout le pouvoir nécessaire pour prévenir ces malheurs dans 
c< leurs causes éloignées, pour les arrêter dans leurs progrès, 
« pour les étouffer lorsqu'ils éclatent. 

c( Nous avons aussi pensé que les princes de l'Empire, titu- 
« laires des grandes dignités, étant appelés par leurs émi- 
« nentes prérogatives à servir d'exemple au reste de nos 
« sujets, leur conduite devait, à plusieurs égards, être l'objet 
« de notre particulière sollicitude. » 

Aux termes suivants du décret , des fonctions de haute 
police étaient confiées à un Conseil de famille où siégeaient, 
avec l'Empereur, l'archichancelier de l'Empire, un prince du 
sang, celui des princes grands dignitaires ayant le premier 
rang d'ancienneté , le doyen des maréchaux, le chancelier 
du Sénat, le premier président de la Cour de cassation ; 
le grand-juge y était chargé des fonctions du ministère pu- 
blic, le secrétaire de l'Etat de la maison impériale y tenait 
la plume. Ce Conseil, sur renvoi de l'Empereur, connaissait 
des plaintes étrangères aux attributions de la Haute-Cour, 
ainsi que des actions personnelles intéressant directement 
les princes impériaux; il était dispensé des formes ordi- 
naires de la justice, mais devait cependant toujours entendre 
les parties et motiver ses décisions. Lorsqu'il statuait sur des 
plaintes et qu'il les regardait comme fondées, il se bornait 
à déclarer la répréhensibilité et renvoyait pour le surplus à 
l'Empereur. Si l'Empereur, disait l'article 40 du décret, ne 
croit pas devoir user d'indulgence, il prononce l'une des 
peines portées en l'article 31, et même, suivant la gravité du 
fait, la peine de deux ans de réclusion dans une prison d'Etat. 

10 
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L'artitle 81 « dédaré applicable au grands dignitaires et aux 
ducs, était ainsi oon«a : « Si an membre de la maison impériale 
vient à se livrer A des déportements et oublier sa dignité et ses 
devoirs, TEmperènr pourra infliger, pour un temps déterminé 
et qni n*eioédera point nne année, les peines suivantes, savoir : 

c Les arrêts ; 

u L'éloignement de sa personne; 

ce L'exil. 

« L'Emperenr pent ordonner anx membresdela maison im- 
périale d'éloigner d'eux les personnes qui lui paraissent sas- 
pectes. » 

C'étaient là, à ce qu'il nous semble, des obligations spé- 
ciales, bien plutôt que des privilèges ' . Mais pour les esprits 
prévenus, en vain les plus vastes institutions et les Taits les 
plus habituels témoignaient de la même pensée ^. Ou n'allait 

' Un historien (II. Tbibaudeau) apprécie le décret en ces termes : « Par 
« leur position, les membres de la famille régnante étaient déjà hors de îa 
« société. Il était tout simple que, dans l'intérêt dynastique, on les mit hors 
« de la loi commune ; qu'ils n*en joignissent pas les bénéGces aux a?antag«s 
« de leur qualité de princes, et que le chef d'un empire où tout défait obéir à 
« son pouvoir, fût maître absolu dans sa famille. Cependant une disposiliou 
« du sutut intéressait des tiers et blessait leurs droits : 6^élait celle qui attri- 
c bnait à un CSonseil impérial les actions purement personnelles intentées par 

< les princes et princesses ou contre eux. On ne doute pas que Napoléon ne 
« rende bonne justice; mais si TEmpire dure, tous les empereurs ne lui res- 
« sembleront pas... Du reste, celte loi de famille était empreinte des grandes 

< idées de morale que l'Empereur voulait mettre en honneur. » 

Nous croyons que Ton peut souscrire à la conclusion de M. ThibaudeaQ) 
quant à la disposition qu'il critique, en venant à considérer qu'elle s'appliquait 
exclusivement aux princes du saug impérial, et que les actions personttdles 
dont il s'agît ne comprenaient point les délits, matière réservée à la Haute- 
Cour (sénatus-consulte de l'an XII, art. 101), nous serions porté à penser 
qu'elle n'offrait pas de grands périls; que môme, à moins de supposer une 
bien profonde dégradation dans les principaux de l'Etat , à commencer par 
le souverain, il y aurait eu làinoids une crainte que, dans les affaires dou- 
leases, uneehance de succès pour les tiers. 

' Donnant un jour un projet à rédiger à un de ses conseillers d'Etat, l'I 
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poibt au fend dés choies; oiî s'eri tenait à des appafenèesj 
on disait que ces apparences étaient le triâmphe du passéi 
lorsque, grâce à un trait de génie^ le passé suivait enchathé 
le char de la Révolution triomphante. Et les esprits prévenus, 
il faut bien le dire, forihaient tine masse considérable : s'in- 
terposer entré toutes les passions, c'est n'en flatter aucune : 
Napoléon pour adversaires avait et les républicains, dont il 
consolidait la victoire, et la vieille aristocratie, dont il protêt 
geait les débris^ et beaucoup de ces hommes indécis, que de 
petits inéréts conseillent et qui ne savaient pas voir en lui lé 
protecteur le plus solide de leurs intérêts les plus grands; 
Le peuple d'instinct le comprenait : tous les groupes d'hommes 
politiques n'aspiraient qu'à lui succédert 

Ils eurent chacun leur tour de règne^ pour la gloire de la 
vérité» D'abord, le parti d'autrefois, et alors on put eom^ 
parer les avantages honorifiques promis par le génie m 
mérite^ avec des privilèges réels< Dès juillet 1814, tine or<* 
derinanee^ rétablissant l'Ecole royale militaire i replaçai! 
l'armée sur la voie de 1781 ^$ d'autres remettaient en usagii 
d'idutiies emplois^ de hauts appointements ^ ; puis vint la 

peretif lui disait : « Sùrlout n'y gênez pas là liberté, et bien moins CBCbW 
« ré||alltê; dir pour la liberté» à toute rigaëur serait -il possible de la firbis- 
« ser, les circonstances le veulent et nous excuseroni. Mais pour Tégalité, 
« à aucun prix. Dieu m'en garde ! Elle est la passion du siècle, et je suis, je 
« veux déÔQeiirer l'eîifant du siècle. » 

Dails riîie autre bll'cbnsfance : «Je n'ai pas toujours régné, disâit-il ; avant 
« d'avoir été soiiverain, je me souviens d'avoir été sujet, et je n'ai pas oublié 
« tout ce que ce sentiment de l'égalité a de fort sur l'imagination et de vif 
« dans le cœur » (Mémorial^ is' novembre 1816). 

1 On sait qu'une loi de cette année, ouvrage du comte de Saint-Oermain, at- 
tribuait exclusivement tous les grades à la noblesse. Bien que le fait préexis- 
tât, le principe, dans le code Michau, n'était pas aussi général. — « Voulant, 
« disait l'ordonnance du 30 juillet, faire jouir la noblesse de notre royaume 
« des avantages qui lui ont été accordés par l'édit de notre aïeul du mois de 
janvier 1751, relatif à la fondation de l'Ecole royale militaire, etc. » 

« âT septembre 1814, 4 septembre 1815, etc. 
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milliard d'indemnité; pais le projet de droit d'atnesse... et les 
destitutions, les choix, les distinctions, les récompenses tradai* 
saient dans le langage des faits l'esprit de ces institutions. 

Le 7 juillet 1815, veille de l'entrée des Prussiens, la 
Chambre des représentants préparait héroïquement une Con- 
stitution à Tinstar des plus belles. L'article 1"" proclamait 
l'égalité civile et politique ; l'article 57 créait une pairie hé- 
réditaire dont chaque membre devait recevoir, s'il ne les 
possédait déjà, 30,000 francs de revenus en biens fonds ina- 
liénables et ne pouvait être arrêté qu'avec la permission de 
ses collègues... C'est à cet article, malheureusement, que les 
nouveaux constituants furent obligés de s'interrompre. 

Tout désireux qu'il se montrât de rendre la prééminence 
aux restes de l'ancienne caste nobiliaire, le gouvernement 
restauré jugea utile, en crainte du peuple, de s'appuyer 
concurremment sur la classe intermédiaire : c'est dans cette 
vue qu'il adopta, pour l'organisation du suffrage, le plan 
de 1817. Toutefois ses prédilections, de ipoinsen moins dis- 
simulées, concentrèrent le mécontentement sur les premiers 
privilégiés. Dans une commune résistance, la bourgeoisie et le 
peuplese réunirent : l'ancienne noblesse de nouveau succomba. 

Nous comptons nous étendre ailleurs sur ces faits et ceux 
qui suivirent. Ici nous ne donnerons qu'un calcul * : Sous la 
monarchie de Juillet, le nombre des citoyens actifs fut élevé 
de 120,000 (chiffre de la Restauration) à 160,000 environ; 
— en 1789, Sieyès portait les privilégiés à 121,400; or, eu 
égard naturellement à l'accroissement de la population, 
120,000:24,000.000:: 160,000: 32,000,000. 
Rien de changé dans le rapport de la passivité et du privilège, 
et la Révolution avait quarante ans. 



' Nons rempruntons à un ouvrage de feu M. Ed. Allelz, «ur la Démocratie 
notiveUff. 
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CHAPITRE VI. 

IMPORTANCE DU PRIKGIPB. 



<!c ... Tout ce qu'il y a dans la nature de plus odieux, de 
« plus subversif, de plus nuisible au peuple lui-même... la 
c( démocratie, prouvée par Texpérience le plus grand des 
a fléaux dans les plus petits Etats mêmes, où le peuple peut 
« se réunir, et qui, dans un grand Etat, joint aux autres 
a dangers Tabsurdité la plus complète^ puisqu'il est évident 
« que tout vœu personnel ou de section, n'étant pas éclairé 
« par une délibération commune, n'est pas un véritable vœu. » 

Qui parle ainsi en 1791, au sein de l'Assemblée consti- 
tuante? Haury? Cazalès? Non, c'est Barnave. Hais Barnave ne 
parle en ces termes que de Y exercice immédiat de la souve- 
raineté populaire; Barnave parle comme Sieyès, comme Ca- 
banis, comme Montesquieu ^ . En aucun temps, un corps de 
peuple ne fut propre à la discussion : mais dans nos sociétés 
modernes, là où vit un peuple nombreux et en même temps 
homogène quant aux avantages sociaux *; là où l'esclavage ne 

> « Le grand avantage des représen(ants, c'est qu'ils sont capables de dis- 
a culer les affaires. Le peuple n'y est point du tout propre, ce qui forme un 
« des grands inconvénients de la démocratie » [Esprit des lois, liv. XI, ch. vi). 

'Voyez à Genève, étroite cit<^, une des seules sociéiéd modernes qui pus^nt 
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fait point, comme dans les sociétés antiqaes, des loisirs à la 
liberté : là, force est bien de concentrer entre des représen- 
tants élus l'exercice de la souveraineté générale. La politique 
a son algèbre, qui remplace 1^9 nombres humains. Séparer le 
moins possible l'exercice et le droit; constater fréquemment 
celui-ci ; multiplier habilen^ent les électipnSi les ratiGcations, 
les moyens de communication et de contrôle, ce sera le de- 
voir de la science, et en même temps son triomphe. Ainsi la 
démocratie pourra devenir (complétons la pensée de Bar- 
nave)* « le gouvernement le plus parfait. » 



SBGTION I. 

O^ rél«otio9. 



ft^lement de 1789 pour l'élection des Etats généraux. — Constituante : Mi- 
: rabeau et Sieyës.r- Gqnvention : Gondorcet. — Régime de Tan III. — Listes 
de Van VIII. — Collèges de Tan X. — Harmonies politiques. — Principes de la 
Charte. — Partis de la Restauration. — Système de 1817. — Discussions de 
1820.— Résolution de 1830 et ses suites.— Révolution de 1848.— De Pélection 
en général et de l'hérédité monarehique. 



Lorsqu'il fut question, au siècle dernier, de convoquer les 
Etats généraux, le Parlement, qui les avait appelés, demanda 
que, pour l'élection, on s'en référât exclusivement aux formes 
de 1614; la nation voulait davantage, et la Cour saisit habi- 
lement cette occasion de remplacer, dans sa popularité éphé- 

se régir à Tanlique, une Constitution jalouse retrancher de la nation souve- 
raine une partie de la population. Dans rimmense empire de Rome, Farbi- 
traire de la conquête présentait le même résultat sous des proportions gi- 
gantesques. 
* Ibid. Momêeur, 81 août tT91. 
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mère, le Parledaent discrédité ; elle accorda h doublêmêtU du 
tiers. Da reste, on suivit la marche tracée ' . On admit comme 
eirconscriptions les bailliages et sénéchaussées, c'est-à-dire 
tous les sièges auxquels la connaissance des cas royaux était 
attribuée, avec distinction deceui qui avaient, en 1614, dé* 
puté directement ou conjointement. Les deui premiers ordres 
votaient non-seulement en raison de la qualité d'ecclésiasti- 
qae ou de noble, mais par suite de la possession des bénéfices 
ou des fiefs; en sorte que cette possession, répétée dansplu<*- 
sieurs bailliages, autorisait à voter dans chacun, et que les 
fenames, les mineurs jouissaient du droit de se faire repré- 
senter. Le troisième ordre, nouvellement appelé à se choisir 
autant de représentants que les deui autres réunis, dut for- 
mer de premières assemblées où les titres d'admission étaient 
la qualité de Français, Tàge de vingt-cinq ans, le domicile, 
l'inscription au registre des impositions, et qui se fraction- 
naient, dans les grandes villes, suivant le nombre des corpo- 
rations. A ces assemblées appartenait le droit de rédiger de 
premiers cahiers de doléances et de nommer des députés» 
pour porter ces cahiers aux assemblées générales dans les 
bailliages principaux. Là, les nobles de vingt-cipq ans en 
personne, ainsi que les ecclésiastiques à bénéfices, les man^ 
dataires des possesseurs de fiefs non présents, le reste du 
clergé et le tiers par leurs élus, devaient choisir les députés 
chargés de représenter aux Etats les trois ordres de chaque 
bailliage, en y portant des cahiers définitifs, ^spécialement 
rédigés par chacun. 



■ Règlement du H janvier 1TS9. 

* Dans les villes, 1 député pour 100 électeurs incorporés, le double pour les 
corporations d*arts libéraux, de négociants et d*armatettrs, ainsi que pour les 
babitanu non incorporés ; dans les campagnes, i par 100 feux et 3 au-dessus 
de S00,etc. Ces nombres devaient èlre réduits, et les eshiers diminués dans 
d'autres assemblées préparatoires. 



16^ 0E XiA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

A côté de principes féodaux et de distinctioos féodales, voilà 
pourtant le suffrage universel. Yoilà une large reconnaissance 
de ce droit a qu'un citoyen ne peut jamais perdre sans que la 
liberté de la nation soit violée : le droit de participer à quel- 
que titre à la représentation * . » 

En 1789, ce qu'il y avait de g^and et de juste dans la ma- 
nifestation des vœux publics ; ce qu'il y avait d'imposant dans 
la réunion de douze cents hommes, élite de la nation entière, 
conGdents de ses longues douleurs, organes de ses immenses 
travaux; ce qu'il y avait d'irrésistible dans le mouvement des 
idées nouvelles, ne tarda pas à l'emporter sur les traditions 
du passé. Répondant à l'abbé Maury, « l'un des préopinants, 
a disait Mirabeau, a demandé comment, de simples députés 
« de bailliages, nous nous étions tout à coup transformés en 
c< Assemblée nationale. Je répondrai nettement : Les députés 
c<du peuple sont devenus Convention nationale le jour où, 
« trouvant le lieu de l'Assemblée des représentants du peuple 
« hérissé de baïonnettes, ils se sont rassemblé^, ils ont juré 
c< de périr plutôt que d'abandonner les intérêts du peuple ; ce 
a jour où l'on a voulu, par un acte de démence, les empêcher 
c( de remplir leur mission sacrée, ils sont devenus Conven- 
« tion nationale pour renverser l'ordre de choses où la vio- 
c< lençe attaquait les droits de la nation... Quels que fussent 

' Mirabeau. Nous verrons, du reste, que cel axiome n'excluait point, dans 
Topinion de celui qui Témeltalt, d'assez nombreuses garanties. « Il ne peut 
« y avoir dans aucun genre une liberté ou un droit sans limites », a dit un 
grand penseur et un chaud ami de la liberté; « Dans tous les pays, la loi a 
<f fixé des caractères certains sans lesquels on ne peut être ni électeur ni 
<f éligible ; ainsi, par exemple, la loi doit déterminer un âge<au-dessous du- 
« quel on sera inhabile à représenter ses concitoyens. Ainsi les femmes sont 
« partout, bien ou mal éloignées de ces sortes de ronctions. Il est certain 
€t qu*un vagabond, un mendiant ne peuvent être chargés de la confiance po- 
« litique des peuples. Un domestique et tout ce qui est dans la dépendance 
« d*un maître, un étranger non naturalisé seraient-ils admis à figurer parmi 
<x les représentants de ]a nation ? » (Sieyès.) 
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a alors nos pouvoirs, ils ont été changés ce jour-là ; s'ils 
« avaient besoin d'extension, ils en ont acquis ce jour-là; 
c( nos efforts, nos travaux les ont assurés ; nos succès les ont 
a consacrés; les adhésions, tant de fois répétées, de la na- 
c< tion, les ont sanctifiés. » 

L'homme qui prononçait ces paroles; celui qui, de son 
éloquence^ au jour fameux qu'il rappelait, avait étourdi, fou- 
droyé le messager de la couronne ; celui qui, au nom de l'his- 
toire, promettait le premier rang d'honneur, la première, la 
seule puissance au peuple entier réintégré dans la souverai- 
neté de lui-même, par les efforts de ses élus; cet homme^ 
brillait avec un autre, dans la lumineuse assemblée, d'une 
incomparable splendeur ; et tandis que l'un dirigeait, par les 
prodiges de sa parole, la révolution commencée, l'autre cher- 
chait, dans sa pensée, les lois qui devaient la finir. 

Dan» un projet de Constitution rédigé par Turgot, ou du 
moins sous ses yeux, système de représentation et d'admi- 
nistration tout ensemble, établi sur la base antique du mu^ 
nicipe^ et gradué jusqu'à une suprême Assemblée municipale 
du royaume, c'était à la propriété que le ministre économiste 
rattachait les droits de citoyen. Il essaya en même temps, mais 
non d'une manière absolue, d'effacer les distinctions que le 
classement des personnes imprimait aux choses elles-mêmes, 
et cet essai était beaucoup pour les difficultés d'un rôle que, 
dès ses premières tentatives, une opposition implacable le con- 
traignit d'abandonner. Prenant une partie des ses idées, H. de 
Galonné voulut les renfermer dans les limites que traçait l'u- 
nique classification des personnes. Le collègue de Mirabeau, 
l'oracle intermittent de la Constituante, Sieyès, dès son pre- 
mier manifeste \ écartait toute transaction. 

Il avait, lui aussi, son plan d'organisation générale, que 

' La. brochure iaUtulée : Qu*est'e$que le tiers? 
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Ja loi nouvelle adopta pour base de ses dispositions* : substita« 
tion des départements aux provinces; subdivision en districts, 
en vue de lahiérarchie administrative, et en cantons pour Té- 
leetive ; ces deux hiérarchies feprésentant, Tune Paotion poli« 
tique descendante, l'autre l'action ascendante^et toutes les deux 
complétant le mécanisme circulaire du système représentatif. 

De même que tout ce mécanisme a pour destination h peu- 
pky il a la natien pour point de départ ; Télection dispose de 
tout, sauf de la royauté préexistante. Tout le reste, législature, 
justice, administration, armée, clergé, s'engendrera de ce 
grand principe, organisé sur la triple évaluation du territoire, 
de la population et de Timpét. 

Ainsi, de 745 députés devant composer à l'avenir, sans 
aucune distinction d'origine, la représentation nationale, i47 
répondront, d'après la Constitution de 1791, à l'élément ter* 
ritorial, à raison de 3 par département*; puis, le chiffre total 
de la population active du royaume étant divisé par 349, cha- 
que département ajoutera au nombre fixe précédent autant 
de représentants qu'il possédera de deux-cent-quarante-neu- 
vièmes; de même pour la contribution. 

Le titre simple de eitoyen sera une propriété légale, indé- 
pendante de toute autre, acquise par le fait de la naissance ou 
de la naturalisation, amissible par la renonciation déduite 
de certains faits, ou par une dégradation judiciaire. Les droits 
de etloy^nac(t/dépendront de plusieurs conditions, telles que 
l'Age de vingt-cinq ans, une résidence continuée, une in- 
scription, un serment, une contribution directe égale à trois 
journées de travail. Ces droits se trouveront suspendus par 
l'état d'accusation, de domesticité, de faillite* Le choix de la 

• Ce plan dès lora, ^ peu de chose près, était tel qu'on le vit en Tan VIII. 
Les différences que Ton remarque viennent de Tadoption, par la Constituante, 
d'idées étrangères à Sieyès, et, à son grand déplaisir, unies aux siennes. 

' Un pour le département d« Paris, i) f avait «lors ta départemeDts. 
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législature se fera par des électeurs nommés eux<*mème8 pour 
deux atis, et constituant, par cette permanence, non-seule- 
mépt des assemblées^ mais un corps. 

Le péage presque insignifiant exigé à l'entrée de la car- 
rière politique l'avait été comme un hommage à la justioe 
6t au travaiP; un cens d'éligibilité pour les deux degrés de 
mandataires parut au Comité de Constitution une sorte de 
cautionnement utile s il le fixa, pour l'éleoteur, seulement à 
dix journées de travail^ Pélevant, pour le député, à la valeur 
d'un marc d'argent. Amendements en sens divers : Oaialès 
voudrait substituer 1,200 livres de propriété foncière j Bar- 
rère, 50 journées de travail; un autre, 600 livres pesant de 
blé. . . Prieur proposait lacanfianeej et l'Assemblée, qui adopta, 
par imitation de l'Angleterre, la condition d'une propriété 
territoriale, entendit Mirabeau lui dire : « Vous venea de faire 
une mauvaise loi. » Bientôt le Comité lui-même, dans la 
discussion générale, reconnut sa règle fautive, et proposa de 
la réformer, en en bornant l'application au degré intermé-^ 
diaire^ Les corps électoraux, selon Barnave, devaient présen* 
ter trois. garanties : lumières, intérêt, indépendance ; toutes 
les trois exigeaient une certaine fortune : « Du moment où 
« l'électeur n'aura pas une propriété asse^ considérable pour 
« se passer de travail pendant quelque temps, il arrivera de 
K ces trois choses l'une t ou que l'électeur s'abstiendra des 
«c élections, ou qu'il sera payé par l'Etat, ou bien, enfin, qu'il 
« le sera par celui qui voudra acquérir son suffrage. L'extrême 
R pauvreté dans le corps électoral place l'opulence dans le 
« Corps législatif. » La première hypothèse venait d'être jus*- 
tifiée par des faits; la seconde l'était par des demandes. La 
Constitution déclara ' : 

< Le maximum des journées était de SO sous, inférieur au t^ux acluel, 
même au point de vue relatif. 
* Titre III, ch. i, sect. ii, art. 7. 
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Que nul ne pourrait être nommé électeur, si, aui condi- 
tions nécessaires pour être citoyen actif, il ne réunissait : 

Dans les villes au-dessus de 6,000 âmes, celle d*ètre pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué, sur les rôles de con- 
tribution, à un revenu égal à la valeur locale de 200 journées 
de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée, sur 
les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur de 150 journées 
de travail. — Dans les villes au-dessous de 6,000 âmes, 150 
journées d'une part, 100 de l'autre; dans les campagnes, 150 
et 100 étaient les évaluations adoptées. 

Mirabeau, quant à lui, demandait que les fonctions élec- 
torales, rendues permanentes, fussent en même temps décla- 
rées incompatibles avec toute autre fonction. Dans le mandat 
périodique donné, par la population active, à 40,000 citoyens, 
il voyait bien une simpliGcation nécessaire sous une forme 
ou sous une autre, et l'allégement du seul impôt qu'aucun 
avantage ne compense, celui de la perte du travail ; mais ce 
qu'il continuait à chercher, et ce qu'il avait peine à découvrir, 
c'était le préservatif contre un mal dont nous lui emprunte- 
rons la peinture, en dernier souvenir de ces mémorables dis- 
cussions : 

ce Comme le despotisme est la mort du gouvernement mo- 
« narchique, les factions, les brigues, les cabales sont le poi- 
c( son du gouvernement représentatif. On intrigue d'abord 
a parce que l'on croit servir la chose publique ; on finit par 
c< intriguer par corruption... Quand une influence quelconque 
« s'exerce sur des suffrages, les choix populaires paraissent 
« être libres, mais ils ne sont ni purs ni libres; ils ne sont 
<x plus le fruit de ce premier mouvement de Tàme, qui ne se 
c< porte que sur le mérite et la vertu. Cette influence étran- 
« gère, qui ravirait ainsi au peuple sa propre souveraineté, 
<c serait bien plus dangereuse pour celui dont les institutions 
« n'ont point encore pu changer le caractère, e|; dont le ca- 
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« ractère, même soas le despotisme, c'est-à-dire dans un 
« temps où la moitié de nos défauts était cachée, a toujours 
a paru très-susceptible de cet esprit de parti qui se nourrit 
«c de petites intrigues, de cet esprit de rivalité qui inspire les 
« cabales, de cet esprit de présomption ambitieuse qui porte 
« à rechercher toute^les places sans les mériter. Partout où 
« ce germe destructeur infecte et vicie les élections publiques, 
« le peuple, dégoûté de ses propres choii^, parce qu'ils ne sont 
« plus son ouvrage, ou se décourage, ou méprise les lois. 
« Alors naissent les factions, et les ofGciers publics ne sont 
« plus que les hommes d'un parti ; alors s'introduit la plus 
c< dangereuse des aristocraties, celle des hommes avides con- 
« tre les citoyens paisibles, et la carrière de l'administration 
c( n'est plus qu'une arène périlleuse ; alors le droit d'être flatté, 
« de se laisser acheter et corrompre une fois chaque année est 
c( le seul fruit, le fruit perfide, que le peuple retire de sa li- 
ft berté. » 

Les élections pour la Constituante s'étaient faites généra* 
lement avec beaucoup d'indépendance : les partis n'étaient 
point organisés. Si le duc d'Orléans s'agitait dans l'intérêt de 
son ambition personnelle, la cour ne considérait point la com- 
position des Etats avec moins de sécurité que leur réunion. 
Autre chose de la Convention. Le lendemain de l'assaut des 
Tuileries, le 11 août 1792, de nouvelles conditions électora- 
les en avaient préparé l'avènement. On admettait aux assem- 
blées primaires tout Français de vingt-un ans, domicilié de- 
puis une année, vivant ou de son revenu ou du produit de son 
travail, n'étant point en état de domesticité. L'âge de vingt- 
cinq ans rendait éligible; une indemnité de déplacement 
remplaçait le cens électoral. Les préparatifs subsidiaires fu- 
rent confiés au génie des clubs. Paris, souillé du sang de sep- 
tembre, vota sous le commandement de sa terrible et abjecte 
Commue, de cette dictature collective, c où les idées les plus 
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c inwhérentes qai aiept déshoeeré le eerreatt hamaia pas-» 
« Baient pour on systèlne de démocratie digne de la nation 
a française ' » » Cette incohérence se retrace dans les résaltata 
de Téleotion i à cAté d'un prince da sang, un boncber, tin 
comédien) confusion de rangs et de yices, à laquelle présidait 
tirop bien le trinmtirat effroyable : Danton « Rdbespierre et 
Harats 

Pour l'honneur de la France, alors si tristement compromis^ 
d'autres noms avaient trouvé place dans la représentation tia-» 
tionale. Un philosophe, favorable aui illusions de la Répu^ 
blique naissante^ fut^ avant de tomber victime d'une déma^ 
gogie effrénée, l'organe, au sein de la Convention, de la 
démocratie absolue. Dans son rapport sur le projet d'une 
Constitution nouvelle, Condorcet eiprimait ainsi les opinions 
substituées i par la marche rapide des idées , ans théories de 
lt91 : 

«Les uns ont regardé l'exercice des droits politiques comme 
€1 une sorte de fonction publique pour laquelle on pouvait eii- 
a ger des conditions appuyées sur l'utilité commune.. .^ 
a d'autres ont pensé, au contraire, que les droits politiques 
«f devaient appartenir à tous les individus^ Jusqu'ici, tous 1^ 
« peuples libres ont suivi la première opinioil | là Constitution 
K de 91 s'y était aussi conformée ; mais la seconde nous a 
« paru plus conforme i la raison, à la justice, même à une 
(f politique vraiment éclairée. Nous avons cru que l'intérêt 
(( public, d'accord avec la justice , nous permettait ^ pour Id 
ti première fois isur la terre , de conserver dans les institu* 
u tiens d'un grand peuple toute l'égalité de la nature. 

a. 4. Sous l'aticienne Constitution , les corps départementaui 
(f devaient nécessairement devenir un appui pour le pouvoir 
€ royal et servir à le défendre contre l'Assemblée des repré- 

' Sieyds. 
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ft sentatita dd peuple; d'uti antre cAté, les cdrps éleotoraBii 
et choisis par les citoyens, devaient se regarder comme leura 
c représentants les plus immédiats^ yoir en quelque sorte leur 
€ ouvrage dans les députés qu'ils avaient ehoisis^ chercher à 
€ devenir dans Tordre politique quelque chose de plus que de 
ce simples électeurs { mais ils devaient en même temps se réunir 
« au parti populaire des assemblées nationales^ et les aider è 
a combattre les usurpations des autres pouvoirs. Sous ce point 
ce de vue, ils pouvaient paraître un contre-poids utile pour la 
ce liberté , quoique dangereux pour la paix ^ la tranquillité 
« générale et pour la conservation de l'unité de l'empire. 

ce Hais puisque la république a remplacé le système inco- 
« hérent et servile du royalisme limité, les corps électoraux 
a ne pourraient plus exercer leur influence que contre l'As- 
« semblée des représentants de la nation entière.. « Leur 
«I conservation menacerait sans cesse l'unité de la Répu^v 
« blique. » 

L'éleetion directe fut dodo proclamée. Toutefois, avec le 
rôle du peuple dans la formation des pouvoirs« admettre ce 
mode sans distinctions avait paru chose impossible à la Révo- 
lution elle->mème : on conserva, pour les nominations admi- 
nistratives et judiciaires^ des assemblées électorales, d'autant 
que la mobilité était encore un des principes regardés comme 
fondamentaux dans le droit politique d'alors. Pour le choix de 
la législature, Condorcet proposait de substituer aux deux de- 
grés de personnes, deux degrés d'opérations ; cette idée ne 
fut point admise dans la Constitution, votée à la suite d'un 
rapport nouveau de Hérault de Séchelles. Quant aux bases re- 
présentatives, c< on sait, déclarait oe rapport, que la repré- 
m sentation ne peut être fondée que sur la population { cette 
« question ne peut plus être douteuse aujourd'hui que dans 
« l'esprit des riches » ; et on accordait, en conséquence, une 
nomination de député à dhaque groupe de [40,000 individus 
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(art. 22), dans l'impossibilité absolue oc de ne faire qa'uti seul 
c( scrutin sur tout un peuple. » 

La Commission post-thermidorienne, composée en grande 
partie de survivants de la Constituante, rétablit, quanta l'élec- 
tion et à l'éligibilité y les principes de 91, sauf quelques mo- 
diGcations de détail. Elle proposait néanmoins d'excepter de 
ce rétablissement les corps électoraux, discrédités, comme aous 
l'avons vu, par certaines nominations. 

fr Puisque le peuple , disait-elle par l'organe de Boissy 
« d'Anglas, est forcé de substituer à sa volonté directe une 
« volonté présumée, énoncée par ses représentants, il faut 
(( que nul, du moins, ne puisse interposer son influence entre 
« le peuple qui choisit ceux qui doivent stipuler en son nom 
w et ceux qui doivent stipuler pour le peuple. Le mode élec- 
c toral adopté par la Constitution de 1791, d'après celui mis 
€ en usage dans les élections de Ô9, avait l'inconvénient vé- 
€ ritablement funeste de substituer au choix direct du peuple 
ce celui d'une assemblée nommée par lui... Les corps électo-* 
€ raux éprouvent, comme toutes les assemblées, les dangers 
« d'un entraînement trop rapide. Ce furent les crimes du 2 
« septembre qui, en épouvantant le corps électoral, élevèrent 
<c Marat et Robespierre au rang auguste de législateurs. Ces 
a inconvénients n'existeront plus lorsque les assemblées pri- 
a maires nommeront seules, surtout si, au lieu de diviser la 
« France, comme la Constitution de 93 le faisait, vous faites 
c( voter chaque citoyen pour tous ceux que son département 
c( doit élire, car alors vous neutralisez toutes les combinaisons 
« de l'intrigue. » 

Louvet soutint tf la création du génie de la liberté naissante : » 
ce Si l'intrigtie est dangereuse, répondait-il, c'est surtout 
« dans les grandes communes, qui, dans l'autre système, au- 
« raient seules les élections.. » Et Jean Debry ajoutait dans 
le même sens : « La Constitution la plus forte en principes 
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ce philosophiques, qui demanderait, pour être exécutée, le 
a temps que iés travaux récijament, pécherait par la base et 
ce devrait être rejetée. » On rétablit les corps électoraux, avec 
indemnité aux électeurs. 

Une loi spéciale^ da 25 fructidor^ régla la matière do scru- 
tin, dont la théorie, éclairée par un bon rapport de Daunou, 
pourrait se résumer en ces termes : 

Il y a deux genres de scrutins ; Tun de liste^ Tautre indi«- 
viduel ; deux genres de majorités, Tune absolue et l'antre re- 
lative ; deux principes régulateurs : l"" viser à faire connaître 
le canditat réellement préféré par la majorité absolue des vo- 
tants ; 2'' écarter la possibilité d'un résultat contraire au vœu 
de cette même majorité. Le premier point est difficile : le 
ballottage ne l'assure pas; le scrutin de liste double ou mul- 
tiple, bonne précaution contre Tempiredes considérations pri- 
vées, violente en quelque façon la vol6nté des électeurs. Ce 
qa avait proposé Condorcet, c'étaient deax tours de scrutin, 
l'un de liste simple et signée, l'autre secret et de liste multi- 
ple; le premier destiné seulement à fixer les limites du second. 
Les législateurs de Tan III présentaient un mode analogue, 
bien que tout particulier sous certains rapports. A l'avance 
devaient s'ouvrir, dans les municipalités, des registres de 
candidature, où chaque citoyen aurait le droit d'inscrire tel 
nom que bon lui semblerait, pour, ces noms, être publiés par 
les administrations municipales ou départementales^ suivant 
les places à remplir. A l'ouverture des assemblées, si un pre- 
mier tour de scrutin donnait une majorité absolue, l'élection 
était terminée ; autrement, au moyen des noms qui avaient 
obtenu la plus forte pluralité, on formait une liste décuple, 
et on procédait à un second tour avec deux urnes, l'une de 
nomination, l'autre de rejet. Les candidats portés en rejet par 
la majorité absolue ne pouvaient concourir, et les autres étaient 

nommés à la majorité relative. 

it 
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Ce système, d'abord adopté, fat promptement abandonné, 
comme servant la malveillance et les ressentiments personnels. 
On en revint aux scrutins de liste avec majorité absolue ou 
ballottage, conTormémentà la première des Ck)nstitutions pré- 
cédentes; l'autre avait fini par admettre le scrutin individuel*. 

Si la Constitution de l'an III eut une durée un peu plus lon- 
gue, elle ne fournit pas une carrière beaucoup plus tranquille 
que les autres ; il sembla seulement qu'effrayés d'un champ 
de bataille sans limites, les partis acceptaient alors une forme 
d'organisation politique comme une sorte de champ clos : les 
élections devinrent l'arène où révolutionnaires et royalistes se 
précipitèrent pleins de haine, après que ceux-ci eurent échoué 
dans la révolte à main armée, et la victoire de vendémiaire, 
qui conserva la République, ne put lui assurer la paix. En 
dépit de la loi du 3 brumaire % dès Tan Y, les opérations élec- 
torales prirent une couleur prononcée de royalisme : l'agence 
de Lyon présentait un de ses chefs ; et tandis que les négocia- 
tions de Léoben, fruit des victoires de Bonaparte, préparaient 
la paix extérieure, Pichegru, gagné par l'Angleterre, Piche- 
gru, devenu le correspondant du prince de Condé et de Wic- 
kham, venait installer ses intrigues au sein du Corps législatif. 
De là, pour le gouvernement, une situation à laquelle il ne put 
trouver d'autre issue que l'emploi de la force armée , la pro- 
scription d'une partie des conseils, l'annulation des élections 
de quarante-huit départements, le coup d'Etat de fructidor en 
un mot, qui, d'une part, eut bien l'effet d'épouvanter les 
royalistes, mais qui exalta leurs adversaires : la modération 
et la justice manquaient également partout. On s'était pro* 
mis, en l'an Y, de demander aux candidats : « Âs-tu écrit 

• Voy. loi du 22 décembre 1789 et instruction du 8 janvier 1790 ; Consti- 
tution de 1793, art. 24, 26, 27; L. du 27 pluviôse an VI. 

* Exeluant des fonctions publiques et notamment de l'élection les émigrés 
et leurs parents, jusqu'après la dixième année qui suivrait la paix générale. 
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OQ as-tu fait quelque chose dans la révolution? » On enten- 
dait dire, en l'an VI, è la tribune des Cinq-Cents, «qu'afin 
d'obtenir réellement une représentation républicaine, il fallait 
faire concourir les républicains seuls à sa formation », axiome 
bien digne de Tesprit politique qui naguère proposait d'ex-* 
dure des fonctions électorales tous les citoyens possédant plus 
de trente mille livres de rente'. C'était avec grande raison 
({u'un sage et vrai républicain, Baudin desÂrdenneSy s'indi- 
gnait de ce genre nouveau de privilèges cherchant à s'élever 
sur les ruines des privilèges abolis. Le Directoire ne se dissi*- 
mulait pas qu'en passant par-dessus les lois, il s'était rappro^ 
ché des anarchistes, et que ceux-ci s'enorgueillissaient, non- 
seulement de l'intimidation des contre-révolutionnaires, mais 
encore, pour ainsi dire, de la complicité gouvernementale. 
'Bientôt^ nouvelles complications : dès Tannée précédente, 
quelques assemblées électorales, travaillées par de violentes 
dissensions, s'étaient divisées en deux camps; les minorités 
de l'an YI recoururent presque partout à des scissions que jus- 
tifiaient les excès de leurs antagonistes, et dont leur opinion 
se réjouissait comme d'un expédient tout trouvé pour contre- 
balancer la force du nombre: presque partout, conséquemment, 
les élections se présentèrent doubles. Que devaient faire les 
Conseils? Combattre, à ce qu'il semble^ un système qui pro- 
mettait d'interminables discordes; annuler les opérations en- 
tachées d'illégalité, mais ne jamais faire prévaloir le choix 
d'une minorité. Les passions l'emportèrent sur les principes. 
Le 22 floréal vit prendre une résolution pleine de dangers : 
celle de choisir arbitrairement dans les opérations des assem-' 
blées ; et c'est ainsi qu'à Paris, par exemple, le vœu de 228 
électeurs fut préféré à celui de 600 autres. La réprobation de 
cette mesure remplaça, à certains égards, une bonne décision : 

* Discussion de la Constitution, proposition de Guyomard. 
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elle prévint le retour des scissions ; mais elle retomba lour- 
dement sur le gouvernement, à l'égard duquel elle se traduisit 
en déBanœs, en choix prononcés par l'an VU. Création et ex- 
pression de la majorité législative , bien que pris hors de la 
législature, le pouvoir exécutif partageait nécessairement les 
di^rAces ii'opinion de cette majorité ^ en même temps qu'il 
subissait l'opposition de l'autre parti ; successivement renou- 
velé, il devait, suivant les fluctuations de l'esprit public , se 
composer d'éléments hétérogènes, dont transitoirement même 
la distribution venait du sort. Et c'était ce pouvoir malheureux 
qui, après avoir, à deux reprises, altéré la Constitution, de- 
meurait investi, au milieu de difficultés toujours croissantes, 
du dép6t de la liberté !... 

Baudin des Ardennes mourut de joie en apprenant le retour 
d'Egypte. 

La Constitution de l'an VIII pourvoyant au premier besoin, 
le rétablissement de la paix, enleva aux mains des partis 
l'arme dont ils faisaient, depuis cinq ans, un si pernicieux 
usage. Elle concentra l'élection dans un corps politique spé- 
cial, séparé de tout autre et engendré de lui-même; les 
restrictions ainsi posées à la pratique du suffrage n'atteignant 
ni le droit de cité, ni le principe électoral. Quant au droit, 
« tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt- 
un ans accomplis, se serait fait inscrire au registre civique 
de son arrondissement communal, et qui depuis aurait sé- 
journé pendant un an sur le territoire de la République, 
devenait citoyen par cela seul (art. 2); nul cens d'éligibilité^; 
quant au principe, il était conservé dans les listes graduelles 

» La précédente Constitution, élargissant un peu la première, n'avait su- 
bordonné le droit de cité qu'au payement d'une contribution directe indé- 
terminée; elle en cxempiait ceux qui avaieut porté les armes pour l'éta- 
blissement de la République, mais elle y ajoutait pour l'avenir la connaissance 
d'une profession mécanique. Un taux de contribution Gxe et à peu de chose 
près semblable à celui de f791, était la condition de l'électorat. 
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de con6ance, renouvelées, sous certains rapports, de la ré- 
publique de Florence*; sous certains autres, d'une idée de 
Mirabeau, qui, disciplinant l'élection, voulait d'un premier 
grade civil faire la condition essentielle de l'admission à un 
suivant. 

Yoici le plan tracé, à cet égard, par la Constitution de 
l'an Vm. 

c< Les citoyens de chaque arrondissement communal dé- 
signent par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient les 
plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte une 
liste de confiance contenant un nombre de noms égal au 
dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer. 
C'est dans cette première liste communale que doivent être 
pris les fonctionnaires de l'arrondissement. 

« Les citoyens compris dans les listes communales d'un 
département désignent également un dixième d'entre eux. 
Il en résulte une seconde liste, dite départementale, dans 
laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du dépar- 
tement. 

« Les citoyens portés dans la liste départementale dési* 
gnent pareillement un dixième d'entre eux ; il en résulte une 
troisième liste qui coriaprend les citoyens de ce département 
éligibles aux fonctions publiques nationales (art. 7, 8 et 9). 

Tous les trois ans, les listes devaient être revisées, non- 
seulement à cause des vacances survenues, mais pour per- 
mettre le remplacement, à la majorité absolue des votants et 
sur chaque liste séparément, de ceux que l'opinion publique 
ne jugeait plus à propos d'y maintenir. 

* Dans la réformation de 1328, on établit qu'une lislc générale de tous les 
citoyens éligibles serait formée par le concours de cinq magistratures corres- 
pondant aux principaux intérêts de la république, avec Tassislance d'adjoints 
Urés de la masse du peuple. Celui que personne n'indiquait n'était jamais ap- 
pelé aux magistratures. 
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Ce système, donnant environ 600,000 éligibles pour le 
premier ordre de fonctions \ faisait intervenir le peuple 
entier dans le système entier des pouvoirs ; mais c'était, il 
faut le reconnaître, d'une manière très-indirecte et avec des 
inconvénients parfaitement mis en lumière dans la discus- 
sion de Fan X : 

« Tous les pouvoirs sont en Tair, ils ne reposent sur rien ; 
a il faut établir leurs rapports avec le peuple : c^est ce que la 
c( Constitution avait omis. Elle avait établi des listes de no- 
c tabilité, mais elles n'ont point atteint le but. Il a été très- 
ff difficile d'organiser cette partie de la Constitution *. Si les 
« listes étaient à vie, ce serait la plus épouvantable aristo- 
ri cratie qui ait jamais existé; si elles étaient temporaires^ 
c( elles mettraient toute la nation en mouvement pour un 
et but illusoire ; car ce qui flatte le plus un peuple, ce qui 
€ caractérise sa souveraineté, c'est l'usage réel et sensible 
a qu'il en fait. Dans le système des listes de notabilité, le 
« peuple, qui présente en définitive cinq mille candidats pour 
c( les hautes fonctions, ne peut se flatter de concourir assez 
(( aux élections pour voir nommer ceux qui ont le plus sa 
(( confiance. Pour la stabilité du gouvernement, il faut donc 
u que le peuple ait plus de part aux élections et qu'il soit 
ç réellement représenté. Alors il se ralliera aux institutions ; 
« sans cela, il restera toujours étranger ou indiflérent. » 

Ainsi parlait le premier Consul '• Le sénatus-consulte or- 
ganique substitua au système des listes celui des collèges 
électoraux, développement d'une pensée déjà précédemment 
mise en œuvre. 

c Les collèges électoraux rattachent les grandes autorités 
« au peuple, et réciproquement. Ce sont des corps intermé- 

* Extrait des Mémoires de Boulay de la Meurtbe. 
» Loi du 13 ventôse an IX. 
Thibaudeau, Mémoires s^r le Consulat, 
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<( diaires entre les pouvoirs et le peuple ; c'est une classifica- 
cc tion des citoyens, une organisation de la nation. Dans cette 
ce classiâcation, il fallait combiner les intiréls opposés despro^ 
« priétaires et des prolétaires^ éviter les excès également re- 
a doutabtes des uns et des autres; il fallait appeler dans les 
K collèges les propriétaires, puisque la propriété est la base 
(( fondamentale de toute association politique ; il fallait y 
« appeler aussi des non-propriétaires, pour ne pas fermer la 
« carrière aux talents et au génie. Il y avait à redouter que 
c les collèges électoraux ne prissent tous les candidats dans 
c< leur sein. C'est pourquoi on leur a imposé l'obligation d'en 
€ prendre la moitié au dehors ^ » 

Les collèges électoraux devaient être nommés à vie par des 
assemblées de canton composées de tous les citoyens domi*- 
ciliés. La réduction aux deux tiers donnait seule lieu à de 
nouvelles nominations. Un des opposants habituels du Con-^ 
seil d'Etat, l'amiral Truguet, réclamant, au nom des prin- 
cipes libéraux , des nominations temporaires, fournit au 
Consul l'occasion d'indiquer de nouveau les idées d'organi- 
sation sociale rattachées au plan proposé d'organisation poli- 
tique, par son esprit généralisateur : 

« Le citoyen Truguet va contre le but qu'il se propose, car 
« c'est aujourd'hui qu'on nommera plus d'hommes de la 
« Révolution. Plus on attendra, moins on en aura. Il est 
CI temps cependant de songer à fixer les hommes et les choses. 
<( Tout ce qu'on a jusqu'à présent appelé Constitution en était 
(c tout le contraire. Que sont devenus les hommes de la Ré* 
a volution? Une fois sortis de place, ils ont été entièrement 
<x oubliés, il ne leur est rien resté. Ils n'ont eu aucun appui, 
« aucun refuge naturel : voyez le sort de Barras et de 
«Rewbell, etc. Ce qui est arrivé arrivera tous les jours, si 

■ Paroles du premier Consul. Thibaudeau, Mémoires swr le CotmM. 
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« Ton ne prend pas des précaations. C'est par ce motif que 
« j'ai fait la Légion^'Honneur ; il faut nécessairement des 
c corps intermédiaires entre le peapie et les pouvoirs, sans 
« cela on n'anra rien fait. Chez tous les peuples, dans toutes 
« les républiques, il y a eu des classes; nous ne pouvons pas 
c porter atteinte à Tégalité, il faut du moins que la pro- 
« priété soit représentée. Il faut aussi ouvrir et Gxer une 
« carrière civile : il n*y a rien d'organisé dans l'Eiat que 
• l'armée. Les militaires ont peureux l'éclat des faits d'armes; 
« lès services civils sont moins positifs, moins brillants, plus 
« contestables; à Fexception de quelques hommes qui ont été 
« sur un grand thé&tre, dans de grandes occasions, qui ont 
« concouru a un traité de paix , occasions qui deviendront 
« chaque jour plus rares, tout le reste est daiis Tisoleroent et 
« dans l'obscurité. Voilà une lacune importante à remplir : 
« il faui que le camp cède à la cité. Il est donc nécessaire 
« d'organiser la cité... Si les collèges électoraux devaient se 
« renouveler souvent, ils n'auraient aucune considération, 
« aucune influence. » 

Les collèges étaient de deux sortes : ceux d'arrondisse- 
ment, formés, à raison de la population, d'un individu sur 
cinq cents ; ceux de département, composés de même, dans la 
proportion d'un à mille, mais exclusivement choisis, toujours 
par l'assemblée de canton, sur une liste des six cents citoyens 
les plus imposés du département. Le nombre des électeurs 
départementaux ne pouvait toutefois dépasser trois cents, ni 
rester au-dessous de deux ; cent vingt au moins, deux cents 
au plus, formaient les limites des collèges d'arrondissement; 
règles générales dans les deux cas, d'où résultait une appa- 
rence de faveur pour les départements les moins peuplés ; ce 
n'était que justice, en considérant le territoire et l'égalité des 
collèges dans le droit de présentation aux places du gouver- 
nement. Indépendamment de ces nombres, le premier Consul, 
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puis l'Empereur, jouissait d'une faculté d'adjonction princi- 
palement applicable, sous les restrictions légales, aux mem* 
bras de la Légion-d'Honneur *. Une telle faculté, dira-t-on, 
et on aura raison de le dire, sortait des règles ordinaires de 
la représentation ; elle avantageait le pouvoir ; mais que re- 
doutait^on alors plus que la continuation des scandales repré* 
sentatifs du Directoire? Sous un autre régime peut-être, les 
nxèwies institutions, les mêmes facultés pouvaient devenir dan- 
gereuses : mais ce n'est point en 1815 qu'il faut juger 1802. 
Dans le système consulaire, comme dans la conception 
première de Sieyès, un lien politique unissait la représenta- 
tion populaire avec l'administration. En substituant, pour 
le grand bien de l'Etat, à des directoires électifs surveillés 
par un commissaire (an 111, 179), des fonctionnaires indivi- 
duels assistés (Je conseils nommés par le pouvoir eiécutif, 
Bonaparte avait conservé, dans une série d*autres conseils 
juxtaposés, le principe^ de la représentation locale. Le col- 
lège électoral qui, d'après l'organisation de l'an X, devait, 
à chaque réunion, présenter au premier Consul deux candi- 
dats pour le Sénat ; deux au Sénat pour le Corps législatif, 
c'est-à-dire le collège départemental ; ce même collège de- 

» Le premier Consul peut ajouter aux collèges électoraux d'arrondissement 
dix membres pris parmi les citoyens appartenant à la Léglon-d'Honueur ou 
ayant rendu des services. Il peut ajouter à chaque collège électoral de dépar- 
tement vingt citoyens, dont dix pris parmi les trente plus imposés du dépar- 
tement, et les dix autres soit parmi les membres de la Légion-d'Honneur, 
soit parmi les citoyens qui ont rendu des services (sénatus-consulte de Tan X, 
an. 27). D'après le sénatus-consulte de Tan XII (99), tout légionnaire, suivant 
son grade, entrait de droit dans un des collèges. Par un autre acte du 22 fé- 
vrier 180a, cette disposition fut interprétée en ce sens que lesgrands-oflBciers, 
commandants et officiers de la légion, admis à ce titre aux collèges dedé- 
pariemenl, n'y compteraient pas dans le nombre fixé, mais n'y pourraient ex- 
céder celui de vingt-cinq ; que les légionnaires appelés aux collèges d'arron- 
dissement n'y pourraient dépasser le nombre de trente, et que les désignations 
individuelles, indispensables dans ce système, seraient faites par l'Empereur 
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vait pourvoir au renouyellement qainqaennal des Conseils 
généraai de département, par la présentation au chef de 
FEtat de deux candidats pour chaque place vacante ; le col- 
lège d'arrondissement, qui présentait seul les tribuns, et 
qui concourait avec l'autre pour former le Corps législatif, 
renouvelait, par un mode semblable, le Conseil d'arrondisse- 
ment. Les conseillers municipaux des communes de plus de 
cinq mille âmes étaient enfin, tous les dix ans, désignés par 
les assemblées cantonales parmi les cent plus imposés du 
canton ^. 

Nés presque avec la liberté , ainsi que le rappelait Louvet, 
les collèges électoraux pouvaient la suivre pas à pas, durant 
une longue carrière. Dans le système des Cent-Jours (acte 
additionnel, titre II), les collèges sont maintenus ; mais les 
assemblées de canton devront en remplir les vacances par des 
élections annuelles; mais par eux-mêmes directement, les 
deux collèges nommeront les représentants qui leur appar- 
tiennent. Pourquoi, demandera-t-on peut-être, ne pas avoir, 
dès l'origine, attribué aux électeurs cette plénitude d'action? 
Un calcul simple peut servir à éclairer cette recherche : 

* « Les plus imposés, disait le premier Consul, portent plus d*économie 
dans les dépenses de la commune, ils n^abusenl pas des centimes additionnels; 
ils sont intéressés à créer d'autres ressources. » Toutefois, il a?ait consenti à 
un amendement de M. Real, supprimant la condition de cens pour Je quart 
des conseillers municipaux. Cet amendement fut' écarté par la majorité du 
Conseil d'Etat. Le principe adopté, c'était avec raison que les art. 11 et 25 du 
sénatus-consulte de Tan X fixaient non pas des quotités, mais des propor- 
lions de contribution, a On avait senti que telle fortune, dans l'Ardèche ou 
dans les Basses-Alpes, avait la même considération et offrait la même garantie 
qu'une beaucoup plus élevée dans la Seine-Inférieure ou à Paris » (H. Benoisi, 
Chambre de 1816). 

La condition de domicile variait suivant la nature des intérêts représentés. 
Pour les Conseils municipaux, d'arrondissement, de département et pour le 
Corps législatif, le domicile dans le canton, Tarrondissement ou le départe- 
ment était toujours obligatoire ; autrement pour le Tribunat et le Sénat (an X, 
88, t9, 30, 31, as). 
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(( Napoléon avait reconnu que sur 20,000 contribuables, 
« 14,000 appartenaient directement, ou indirectement, aui 
Qc anciens ordres privilégiés : c'est ce qui le détermina à ne 
« point leur laisser, en dernier ressort, le choix des députés^ 
c( mais à le confier au Sénat *• » 

Dans le projet de constitution posthume qu'a publié H. de 
Hontholon, les collèges sont maintenus; mais, réduits à une 
seule classe, ils seront constitués en raison de la population 
seule et dans la proportion d'un mandataire sur dix électeurs, 
par l'assemblée de tous les citoyens contribuant d'une ma- 
nière quelconque aux charges pécuniaires de l'Etat, Sous 
cette forme, ils vaudront au moins des assemblées prépara- 
toires formées sans règle, sans ensemble, dans tel ou tel 
esprit de parti. 

Pourvu qu'on se place au point de vue de l'état de la France 
en l'an X, des dispositions de la nation, des intentions du lé- 
gislateur, des progrès préparés ou réalisés, nous avons la 
persuasion qu'on jugera bien autrement que d'après certaines 
phrases toutes faites et certains préjugés qui s'usent, un 
système ainsi combiné pour les nécessités présentes et pour 
les changements<le l'avenir ; système conservant les principes, 
n'excluant pas, en certains cas, l'expression pure et directe 
de la volonté générale; mais pourvoyant d'une manière calme, 
ainsi qu'il le fallait alors, aux nécessités habituelles ; con- 
ciliant le droit imprescriptible de la qualité de citoyen avec 
des influences utiles au raffermissement de la société ; con- 
stituant , non des privilèges , mais des classifications indé- 
finiment extensibles; concordant positivement, comme dans 
sa direction morale, avec les institutions coexistantes : avec 
la Légion-d'Honneur, avec la division du territoire, avec la 
distribution des fonctions administrativeset judiciaires^ depuis 

' MartiD de Gray, Chambre des députés, 1817. 
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la justice de canton et l'administration d'arrondissement^ 
jusqu'à ces grandes dignités civiles, ecclésiastiques et mili- 
taires, premières émanations de l'autorité souveraine * ; por- 
tant enfin, dans ses détails, ainsi que dans ses rapports les 
plus élevés, l'empreinte du génie prévoyant qui l'employait 
à ses desseins d'organisation générale. Dans ce système pré- 
paratoire, la part du pouvoir était large, mais elle était faite 
à l'avance : rien d'occulte ne s'y mêlait, et la corruption 
n'entrait point sous le masque de la liberté dans les premières 
institutions de la société renaissante. 

De même qu'une bonne loi d'élections doit, en principe, 
être un miroir de l'état de la société, en fait, c'est dans ce 
genre de lois que les révolutions sociales se signalent le plus 
vite et le mieux. La Charte de 1814, constituant Téligibilité 
en privilège, la subordonnait au payement d'une contribution 
directe de 1,000 fr. (art. 38); privilège d'autant plus res- 
treint que le domicile départemental continuait à être obli- 
gatoire pour la moitié au moins des députés *. Le germe d'un 
second privilège, attentatoire non plus seulement à la latitude 
d'exercice, mais à la reconnaissance même du droit de cité, 
s'enveloppait dans la rédaction équivoque de l'art. 40, ainsi 
conçu : « Les électeurs qui concourent à la nomination des 
dépiftés ne peuvent avoir droit de suffrage, s'ils ne payent une 
contribution directe de 500 fr. » , le mode d'élection restant 
d'ailleurs dans le domaine des lois à venir. Provisoirement, 

• Il y avait un grand dignitaire particulièrement chargé de toutes les for- 
mâmes concernant la représentation nationale dans ses rapports avec le chef 
de TElat (sénatus-consuUe, an XII, 39) ; ce dignitaire était le grand -électear, 
le premier de tous. De plus, lui et chacun des autres, ainsi que les grands- 
officiers, présidaient à vie un collège dans une des grandes villes de TEmpire, 
Bruxelles (le grand-électeur) ; Bordeaux (rarchichanceliei) ; Lyon (rarchitré- 
sorier) ; Marseille (le grand-amiral) ; Turin (le connétable, elc.)« 

' Aussi Tart. 39 supposait-il le cas où le département ne renfermerait pas 
cinquante éligibles. 
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lordonnance du 13 juillet 1815 fixa à 402 le nombre des 
représentants, qui dans le Corps législatif était de 300, et que 
l'acte additionnel avait élevé à 629; sans rien changer aux 
conditions de cens, elle abaissa à 25 et 21 ans la condition 
de 40 et 30 ans d'âge posée par la Charte ; elle conserva les 
deux collèges, en prenant ceux d'arrondissement comme pre- 
mier degré d'élection : au lieu d'élire conjointement, ces 
collèges devaient se borner à présenter des candidats dont 
une moitié seulement serait nécessairement choisie par les 
assemblées de département^ nulle mention des assemblées 
cantonales; la désignation executive servira de mode de re- 
crutement pour les collèges des deux classes, dont toutefois 
on commencera par retrancher généralement toutes les ad- 
jonctions des Cent-Jours *. 

Ce mélange de dispositions arbitrairement rassemblées 
n'eût pas encore pu produire le résultat qu'on en obtint, sans 
le concours de circonstances que Benjamin Constant rappe* 
lait, peu de temps après, à la tribune: invasion étrangère; 
occupation de l'Est et du Nord par les Prussiens et les An- 
glais ; formation de compagnies secrètes, de comités occultes, 
auxiliaires de ces troupes ennemies; menaces dans l'Ouest; 
assassinats dans le Midi ; collèges dépeuplés par l'épouvante. 
Sous ces auspices naquit cette fameuse Chambre c< qui semblait 
introuvable, disait le roi, et que la Providence s'était plu à 
former des éléments les plus purs. » 

Un projet de loi électorale y fut, à la fin de l'année, apporté 
par M. de Vaublanc, ministre de l'intérieur. Ce projet, comme 
l'ordonnance, commençait par faire disparaître la base du 
système impérial, c'est-à-dire l'assemblée primaire. Deux 
collèges s'y trouvaient encore, formant deux degrés d'élec- 
tion, dont le premier appartenait aux collèges dits de canton. 

' Ordonnance du 21 juiUet. 
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a Comment seront-ils composés? poursuivait le ministre. 
— « D'une manière qui assure au gouvernement la stabilité^ 
« l'amour de Tordre et de la paix : en réunissant les soixante 
c< plus imposés, les membres du Conseil d'arrondissements 
« les présidents des tribunaux de première instance et les 
« procureurs du roi ; les présidents des Chambres de com« 
a merce, des commissions consultatives des arts et métiers et 
c( des Conseils de prud'hommes; les juges de paix, les maires 
a des communes, les vicaires-généraux^ les curés et desser- 
<x vantSy les ministres des autres cultes, les recteurs deTUni- 
c( versité, les doyens des Facultés, les proviseurs des collèges 
« royaux. » 

Et les collèges de département? 

— c< Us seront composés de droit des premiers ministres du 
«culte; on y joindra les soixante plus imposés au rôle des 
«contributions directes du département ; les dix plus impo- 
c( ses parmi les négociants et manufacturiers, s'ils remplissent 
« les conditions de l'article 40; les membres du Conseil gé- 
« néral de département ; les présidents des consistoires gé- 
« néraux ; les présidents des Cours royales^ procureurs géné- 
« raux et premiers avocats généraux; enfin les électeurs 
c( nommés par le collège de canton. Le nombre en sera réglé 
c( par le roi ; il ne pourra excéder deux cent cinquante. » 

Ainsi seront garantis « la sagesse des choix, l'attachement 
c< aux choses sacrées, aux choses nobles. » 

L'âge de l'éligibilité sera abaissé à 25 ans : il faut se h&ter 
d'échapper à une génération pervertie; la Chambre se renou- 
vellera chaque année par cinquième, et le ministre conçoit 
l'espoir que, grâce à son projet, l'esprit qu'elle manifeste se 
reproduira toujours le même ; il exhorte ses auditeurs à se 
préparer, en le votant, la gloire de dire un jour : « Nous fû- 

' Nommés par le roi. Directement ou indirectement, les électeurs de choix 
royal devaient composer tout le système. 



DB Là RBPRÊSElfTÀTION NATIONALE. 175 

a mes de ceux qui arrêtèrent dans sa course le char terrible de 
c( la révélation. » 

L'intention était unanime ; mais chacun avait son projet. 
M. Laine aurait voulu, pour les villes les plus importantes, 
une représentation spéciale prise dans le corps ecclésiastique^ 
dans la magistrature, dans le corps enseignant. H. de Bonald 
proposait un seul collège en deux parties. Tune inamovible et 
formée de l'élite des contribuables ; l'autre choisie temporai- 
rement par le préfet dans le reste des censitaires à 300 fr. Par 
Torgane de M. de Yillèle et sous la forme d'amendement, la 
Commission introduisait un projet nouveau comprenant : des 
assemblées de canton, avec les bases de vingt-cinq ans et 
50 fr*; des collèges électoraux de 150 à 300 membres élus 
par les assemblées de canton, conformément aux aptitudes de 
la Charte; la conservation absolue des règles d'éligibilité, 
contre-poids significatif que le principe de la députation gra- 
tuite, adopté par acclamation, rendait plus significatif en- 
core ; enfin le renouvellement intégral et quinquennal de la 
Chambre. 

Dans l'opinion triomphante, formée de plusieurs éléments, 
de plusieurs classes d'intérêts, il était, dès ce moment, facile 
de distinguer plusieurs partis. Les royalistes de position ne 
l'étaient pas à la manière des royalistes de circonstance ; l'a- 
ristocratie officielle de la nouvelle Constitution, imitant de 
son mieux l'Angleterre, élevait des prétentions propres ; but 
commun de toutes les ambitions, le ministère se recrutait de 
représentants de toutes les nuances, qui y dominaient tour à 
tour. L'aristocratie de naissance, gouvernée par des illusions 
que le malheur n'avait pu détruire, rêvait, dans ses succès 
présents, la reconstruction totale de l'ancienne société. Ou- 
bliant que, sur les ruines faites par la Révolution, une société 
nouvelle, celle de l'Empire, s'était élevée, et que, malgré l'in- 
terruption apportée à son développement, cette société si forte 
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avait désormais dans le pays des fondements indestructibles, 
les privilégiés d'autrefois se voyaient déjà rétablis dans la 
légitime possession d'une domination exclusive ; Topposition 
qu'ils rencontraient était le dernier et vain accès d'une fièvre 
prête à s'éteindre; ils acceptaient, plus ou moins patiemment, 
ce dans la faiblesse actuelle des gouvernements » , les formes 
représentatives c< comme un moyen de contenir en la tempé- 
rant, de diriger en lui cédant, cette furieuse tendance aux 
institutions populaires ' »; ils ne redoutaient pas les majori- 
tés, car « les majorités en France ne pouvaient être que roya- 
listes* »; tout au plus se regardaient-ils comme pouvant avoir 
à combattre une minorité turbulente, enorgueillie par la ri- 
chesse que donnent l'industrie et le commerce, pervertie par 
l'éducation et habituée, contre. toute bonne doctrine, pendant 
le règne passager de l'anarchie, à se mêler des affaires de 
l'Etat : « Comme il n'y a dans le monde politique que deux 
« états nécessaires de société, la société domestique et la so- 
a ciété publique, il n'y a pour l'homme que deux états né- 
a cessaires dans l'acception rigoureuse et philosophique du 
(( mot : l'état qui nourrit la famille ; l'état qui défend la so- 
« ciété dans les hautes fonctions de la magistrature et de 
« l'armée, etque, dans toute l'Europe, on a appelé noblesse'.» 
On n'est pas embarrassé de dire à qui ces tendances, ces 
doctrines, ces déclarations ne devaient pas plaire, même parmi 
ceux à qui plaisait la restauration de Louis XVIfl. Avoir si 
longtemps travaillé à détruire le grand édifice de la politique 
impériale, y avoir réussi et ne pas trouver de place ailleurs, 
eût été, il faut en convenir, une mystification intolérable 
pour ces hommes du tiers Etat que le royalisme avait enrôlés. 
Aussi se montraient-ïls disposés à une vigoureuse résistance. 

' M. de Bonaid. 

' M. Cornet d'Incourl. 

' M. de Bonaid. 
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Appuyés de services récents, de positions prises près da trône 
par la force des événements et dans la chalear du combat, ils 
rattachaient leurs intérêts à ceux de la royauté même : ils la 
représentaient compromise, vis-à-vis de la nation, par une 
réaction sans mesure; menacée, d*un autre côté, dans l'éten- 
due de sa puissance par l'établissement prochain d'une nou- 
velle féodalité, qui devait préalablement annuler l'aristocratie 
officielle de la première Chambre. Retranchés dans un dé- 
vouement que n'épargnait pas le sarcasme, mais qui défiait 
le soupçon; et plus royalistes que le roi », selon l'expression 
de leurs adversaires, mais se garantissant par là le droit 
d'être moins aristocrates que l'émigration ; à leur tour les 
hommes nouveaux raillaient celle-ci de son long sommeil, de 
sa persistante confiance dans la soumission populaire et les 
influences seigneuriales ; ils tâchaient de lui faire entendre 
que c même dans le calme des campagnes, d'anciens vassaux 
c< étaient des clients peu sûrs, et que, dans l'agitation des 
« grandes villes, Clodius en trouverait plus que Milon \ » 

Toutefois ils n'étaient guère plus sages dans leurs propres 
combinaisons. Pas plus que les hommes d'autrefois, ils ne 
se souciaient désormais du nivellement, de l'éparpillement, 
du chaos révolutionnaire; ils avaient rejeté l'Empire et ses 
grandes classifications de droits, de vocations, de mérites, 
établies sur l'égalité ; classifications cependant auxquelles la 
plupart d'entre eux devaient la création, et tous la consolida- 
tion de leurs existences : que leur restait-il donc à eux pour 
principe d'organisation? Comme aux autres, le privilège ; 
l'aristocratie comme aux autres; non l'aristocratie de race, 
mais l'aristocratie d'argent; la domination de la classe 
moyenne entre deux haines, dont l'une déjà se manifestait, 
dont l'autre ne devait pas tarder à naître; le gouvernement 



' M. Laine. 

11 
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de 11 bourgeoisie, encore unie d'intérêts avec les masses, 
mais tAt ou tard séparée d'elles par l'asarpation de leurs 
droits ; séparée des anciennes castes par les souvenirs, par les 
projets, mais Tatalement unie à elles dans le même esprit 
d'imprévoyance, dans le même orgueil et les mêmes torts. 
Dans la session de 1816, où la majorité de 1815 était de- 
venue minorité, l'antagonisme se signala d'une façon tout 
à fait tranchée, entre les ti/(rà*monarchistes et les hommes 
de différentes nuances, pour lesquels allait se préciser l'épi- 
thète de Itbiraux. Substitué par la Chambre des députés à 
la proposition de M. de Vaublanc, le projet de M. de Villèle 
avait échoué à la Chambre des pairs. En s'effrayant du nom-- 
bre de votants qu'eussent appelés les assemblées primaires, 
en l'évaluant, en le comparant, le rapporteur, M. de Laily, 
faisait remarquer que le nombre des électeurs de Londres 
(15,000) correspondait presque identiquement au chiffre des 
habitants de Paris compris dans l'art. 40 de la Charte. Or, 
cet article, quel en était le sens? Excluait^il l'élection à deux 
degrés? Par l'analyse grammaticale, les con6dences des ré- 
dacteurs, les plans d'organisation proposés, on avait dd pen- 
ser le contraire, jusqu'au jour où H. Laine vint demander 
officiellement la formation d'un seul collège an chef-lieu de 
chaque département. Ce système se produisait sous l'inspira^ 
tion d'un homme qui tenait aux anciens temps par sa nais* 
sance, aux choses nouvelles par sa carrière; qui, par son 
caractère, ne tenait à rien : « Dans son court ministère, H. de 
«Talleyrand (car c'était lui, et c'est M. Guizot qui le ra- 
c( conte) ', M. de Talleyrand sentit la nécessité d'arrêter les 
« bases du système électoral. Quelques hommes (j'étais du 
« nombre) furent invités à s'en occuper. Leurs conférences 
fit eurent pour résultat l'adoption de deux principes, savoir : 

Du ffomjêfnemmt de la France de 1S15 à ISSO. 
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« réiection directe et Tappet, avec un droit égal, ée tous \eê 
a contribuables payant 300 francs. » Indignation et soulève** 
ment de Tancienne aristocratie. Avec une telle loi c'en est fait 
de la légitimité et de la noblesse. H. de Bonald n'a pas asseï 
d'anathème^ contre un système qui, a ramenant toute des 
conditions matérielles, ne voit plus, dans la société, que des 
bipèdes de trente ans, trouvant leur nourriture sur un solde 
quelques arpents d'étendue » ; de loin, M.^e la Bourdonneie 
signale <sr d'immenses rassemblements d'électeurs, accourant 
de tous les points des départements, à la manière des peupla- 
des sauvages, » Comment organiser seulement lé campement 
de ces armées électorales? À ce genre de difficulté, les cham- 
pions du projet de loi n'ont pas beaucoup de peine à répon- 
dre; ils n'eu ont pas plus à se laver du reproche de démocra«- 
tie\ En critiquant les lois de TEnapire, le savant, l'éloquent 
Cuvier présente celle-ci comme la digu6 à opposer aus prolé^ 
(aire$ : le mot parut large dès lors. Ces prolétaires mis en 
suspicion formaient (on le prouvait par des chiffres)' les neuf 
diiièmes de la population et possédaient les deux tiers du 
territoire. A la vérité, dans le langage des amis de la loi pro« 
posée^ si elle paraissait déshériter quatre millions de Français, 
ce qu'elle leur 6tait n'était rien, et ce qu'elle donnait i cent 
mille était un droit direct, réel, au lieu d'une simple illusion. 
Non content même de repousser l'élection indirecte, comme 

( H Bn 6ff6t, i\ gérait assez extraordinaire qii*ep restreignant le droit poUr 
tique à cent mille citoyens sur vingt-cinq millions, nou^ fussions exposés | 
tomber dans la démocratie» (M. Bourdeau, rapporteur de la Gomml^siQp]^ 
« Je ne sais pas, disait de même le rapporteur à la Chambre des pairs, M. de 
Lally, a je ne sais pas où Ton trouvera des institutions plus imprégnées d'aris- 
tocratie, à moins de se précipiter dans une oiigardiie absolue, n 

' Qans les soixante-quinze départements sur lesquels on av^H acquis ^^ 
renseignements positifs, les contribuables de 300 à 1,000 fr. possédaient un 
cinquième de la propriété ; ceux de 1,000 et au-dessus un sixième; entre eux 
onze trentièmes ; les autres, dix-neuf. 
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une impossibilité, comme a une erreur d'où était venu le 
dogme fatal de la souveraineté du peuple » , l'oracle d'une 
école naissante, M. Royer-Collard, niait absolument le droit 
d'élection : <i L'élection, selon lui, appartenait aux institu- 
€( tiens, était un fait introduit dans le gouvernement et par 
« le gouvernement ; elle était déférée, non à tous, comme 
a l'exercice d'un droit, mais à quelques-uns seulement comme 
<i une fonction; et ainsi la sagesse des choix était opposée^ 
« dans la Charte, et préférée au droit démocratique d'élire. » 
Ces efforts aboutirent enfin au triomphe du système di- 
rect et exclusif, a Au début, dit M. Guizot, la désapprobation 
« parut générale. Le projet de loi ne fut d'abord compris que 
« de ses ennemis. Leurs attaques en mirent bientôt au grand 
« jour les principes et les tendances. Dès lors, l'opinion se 
« forma. Ce qui avait paru étrange et douteux, tant qu'on 
« n'avait regardé qu'aux théories, devint clair et populaire 
« dès qu'on se fut tourné vers les circonstances. » La question 
se posa, non certes comme le présente l'auteur cité, entre 
l'égalité et le privilège, mais bien, comme il l'ajoute, entre 
la classe moyenne et l'ancienne aristocratie. L'antipathie 
pour celle-ci assura, dans l'esprit public, le succès de l'œuvre 
entreprise par les habiles chefs de l'autre. Sortie, non sans 
difGcultés, non sans prédictions inquiétantes, mais enfin sortie 
tout entière de l'urne de la Chambre des pairs, la loi du 25 
février 1817 fut reçue par la bourgeoisie comme une con— 
quête, par l'opinion populaire comme une protestation, tandis 
que le parti aristocratique épiait avec impatience une oc- 
casion favorable de l'abolir ou de la modifier. 

Bientôt une proposition partie de la Chambre des pairs \ 
et les paroles du roi lui-même, dans la séance d'ouverture de 
la session de 1820, annoncèrent un projet nouveau^ destitié, 

' GeUe da marqnis Barthélémy. 
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avec plusieurs autres, à garantir la liberté. La liberté trembla 
de ces promesses. De toutes parts, des pétitions, réclamant le 
maintien de la Charte, vinrent, couvertes de signatures et 
bravant les ordres du jour, s'amonceler sous les yeux des 
Chambres : on en compta quatre-vingt mille... La réaction 
ne recula point ; un événement imprévu la fortifia même. 
Après le crime de Louvel, le ministère, poursuivi des reproches 
les moins ménagés, s'empressa d'offrir de sa foi à l'emporte- 
ment royaliste un gage qui ne put le sauver. Le projet de loi 
électorale, élaboré par M. Decazes sous l'impression des élec- 
tions précédentes S et présenté par lui à la Chambre, le 15 
février 1820, reposait sur les bases suivantes .-renouvellement 
intégral; division des départements en arrondissements élec- 
toraux; augmentation des députés; distribution de l'ancien 
nombre entre les collèges d'arrondissement, composés de la 
généralité des censitaires ; attribution du complément à des 
collèges départementaux choisis par les autres dans les cen- 
sitaires de 1 ,000 francs, et renouvelés avec la Chambre. Dans le 
cas, facile à prévoir, où le nombre des censitaires de 1,000 fr. 
n'excéderait pas au moins d'un quart celui auquel le second 
collège devrait s'élever, on ajouterait à la liste les plus impo» 
ses du département; dans le cas où plusieurs arrondissements 
désigneraient simultanément un même électeur départemen- 
tal, on l'attribuerait à Tarrondissement qui lui aurait donné 
le plus de suffrages, en le remplaçant, dans les autres, d'après 
les votes déjà émis. Payement de la moitié du cens en con- 
tributions foncières, et nécessité d'acquitter, dans le départe- 
ment qu'on représente, une contribution de 500 francs; abo- 

' La nominalion dans liséré de Tévêque constitutionnel et ex-convention- 
nel Grégoire, nomination à laquelle on prétendait que le parti ultra-royaliste 
n'était pas resté étranger, avait fourni un ample texte aux récriminations de 
ses membres : « Cette élection, disait un d*eux, est un scandale qui a outragé 
« à la fois la société dans la personne de son chef, les mœurs publiques et la 
c( nature eUe-méme,» 
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lUîoti du suffrage dans là cobstttdtion des baréaut, et ¥Otë 
public. Ace projet, ayant pour but, disaitH)n, de <i Taire diS-« 
paraître une injustice sociale, destructive de la vétitable éga** 
lité» , le nouveau cabinet* avant TouvertUre de la discussion, 
substitua une combinaison encore plus coroj^lète dans le seuâ 
de sd formation. Conservant la Charte en un point sur lequel 
elle était formelle^ le renouvellement partiel (art. 37), il 
demandait rétablissement de collèges départementaui , for- 
més de droit des plus imposés, jusqu'à concurrence d'un cin*- 
quième du nombre entier des électeurs) de collèges d'arron- 
dissement ne nommant plus que dés candidats, ce que l'on 
appuyait toujours sur l'expression de concourir^ et Ce que 
justiBait cette fois, en qualité de rapporteur, le défenseur 
officiel de la loi de 1817 \ On adaptait au nouveau plan la 
disposition du premier qui, dans le cas de double élection, 
transformait, par voie de remplacement, en titre de nomina«> 
tiouj^ le vote de la minorité. En somme, Tensemble dé la loi 
se ressentait suffisamment de cette «verve aristocratique*» 
capable d'inspirer alors, au sein de la Chambre des pairs, Fidée 
de majorats sans titres, véritables électorats héréditaires, et 
partout, beaucoup de choses étranges : « Vous dirai-^je, 
« messieurs, s'écriait, dans la Chambre des députés, un com- 
a missaire dissident ', qu'un membre a demandé sérieusement 
« que les électeurs les plus imposés votassent deiix fois : la 
« première, dans les collèges d'arrondissement, pour se {>ré^ 
« senter des candidats à eux-mêmes; la seconde, dans les 
a collèges de département, pour les choisir?»» 

La discussion fut vive, brillante ; l'éloquence du général 

' a A considérer les choses sans pcévenUoa, on ne sait guère qttl exerce le 
plus grand droite ou du collège qui présente les candidats, ou dii collège 
obligé de les choisir parmi eux » (M. Laine) « 

' Bxpi'ession du général Foy. 

* Idm, 15 mai 1820. 
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Foy, le Mirabeau de la Restauration, de tnème qu'à certain» 
égards Royer-Collard eu fut le Sieyès, jetait sur les luttes de 
ce temps un reflet, souvent éclatant , des grandes journées 
parlementaires; l'opposition joua un rôle bizarre, et^ pour 
dire la vérité^ elle n'en pouvait avoir un autre : «Que tout 
a soit perdu*., parce que tous les électeurs ne nomment pas 
« immédiatement tous les députés, et cela, lorsque rtiomilie 
« qui ne paye que 299 francs ne peut pas se présenter, seule-* 
« ment comme curieux, dans le même collège où son voisin 
« qui paye 300 francs siège comme membre du souverain ; 
« lorsque celui qui, avec des lumières et des vertus, ne paye 
c< que 299 francs de contributions, se voit, pour 20 sous, pré- 
ce férer Un sot, si même il n'est pire ; lorsque 80,000 sur 28 
a millions disposent de toute la législation du royaume : ce 
a sont, en vérité, des exagérations théâtrales qui ne devraient 
(I pas retentir à la tribune législative. » Ainsi parlait M. de 
Bonald» Et que pouvait**on lui répliquer ^? Pris dans les lacs 
fins et serrés de sa propre dialectique, en vain le chef de la 
doctrine s'épuisaijt en frais de métaphysique : a La contribu-- 
<c tion n'agit que contre ceux qui ne la payent pas. Tout reste 
« égal entre les autres. Plus imposés, moins imposés au delà de 
a la capacité constitutionnelle, sont des mots vides de sens; 
« il en est de même de la grande et de la petite propriété^ en 
« supposant que, dans la répartition actuelle de la propriété, 
« il y ait lieu d'appeler l'une grande, l'autre petite; ce n'est 
«( ni celle>-ci, ni celle-là, ni la propriété moyenne qui sont re-* 
(c présentées dans la Chambre ; c'est toute la propriété. » ^^ 

* « Quand le projet de loi restreint à moins de 20,000 électeurs le droit que 
la Charte conférait à 100,000, que deviennent les 80,000 dépossédés?» (Géné- 
ral Foy.) Mais quand la loi de 1817 avait restreint à 100,000 électeurs 1a 
Jouissance des droits politiques reconnus à 4,000,000 de citoyens par la Ré- 
publique et rfimpirO) qu'étaient devenus les 3 millions et quelques cent mille 
dépossédés? 
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Alors pourquoi ce taux arbitraire qui exclut tant de posses-* 
seurs? Est-ce comme garantie morale? Dès qu'on l'admet» 
en l'élevant la garantie sera plus complète. Pourquoi l'élection 
immédiate à la place des deux degrés reconnus utiles en tant 
de choses, dans la législation, dans la justice? Mais de fait, 
les deux degrés existent : « Le premier était un poste vacant : 
« les écrivains s'en sont emparés. Il s'agit de savoir qui, de 
« la propriété ou des journalistes , mérite le plus de con- 
« fiance S» Enrôlant ainsi forcément contre le libéralisme en 
théorie, le libéralisme en action, le parti atistocratique se 
vengeait de son échec passé. 

L'autre, repoussant le privilège et le soutenant à la fois; 
voulant s'étayer de la Charte et ayant lui-même contribué à en 
plier le texte équivoque à tout genre d'interprétation'; 
l'autre, d'avance, était vaincu dans les limites spéciales de la 
question à décider. Hais il retrouvait de la force lorsque Foy, 
tenant à la main les pages récentes d'un illustre écrivain, dé- 
nonçait le plan tout entier des hommes de l'ancien régime. 
Le changement de la loi d'élection n'était qu'un premier pas, 
devant avoir pour suite immédiate le changement des régies 
de l'avancement militaire; « après la modification de ces lois 
« capitales, avait déclaré, en propres termes, le vicomte de 
« Chateaubriand, les royalistes proposeraient les lois les plus 
« monarchiques sur l'organisation des communes et de la 
« garde nationale ; rendraient aux Conseils généraux une 
ce puissance salutaire; et, créant partout des agrégations d'in- 
« térèts, ils les substitueraient aux individualités; ils sollici^ 



* M. Chabron de Solilhac. 

' Sur la question d'accroissemenl de nombre élevée à la 6n du débat, on 
cita Tart. 36 qui portait : « Chaque département aura le même nombre de dé- 
putés qu*il a eu jusqu*à présent. » M. Beugnot Tinterpréta : « Jusqu'à présent^ 
c'est à savoir depuis 1789. » On avait ainsi à choisir entre 1080, 750, 300, 
699, 402, et le nombre actuel S58. 
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« teraient les substitutions en faveur de la pairie et cherche- 
« raient à arrêter, par tous les moyens légaux, la division 
« des propriétés... En un mot, ils recomposeraient l'aristo- 
« cratie, troisième pouvoir manquant à nos institutions \ » 
L'opinion du dehors jugeait; elle s'irritait de ces tendances ; 
elle se passionnait de ces débats ; des rassemblements, que 
la police paraissait elle-même animer, se formaient depuis 
quelque temps; on les dispersait avec rudesse; déjà du sang 
avait coulé ^. L'opposition sentait le besoin d'échapper le plus 
tôt possible à une responsabilité qu'elle ne pouvait maîtriser. 
Sous la forme d'amendement', une transaction fut proposée 
et devint la base de la loi. 

Cet amendement n'était pourtant qu'une suite de l'idée 
singulière dont s'étonnait le général Foy, au début de la dis- 
cussion. C'était précisément le contraire de cette précaution 
d'équité qui, dans le système impérial, prévenait l'accapare- 
ment d'influence (an X, 33, § 2) * ; c'était le double vote, en 
un mot. En conservant à tous les censitaires, divisés par col- 
lèges d'arrondissement, la nomination directe du nombre ac- 
tuel des députés, la loi du 29 juin réservait aux- collèges de 
département, formés du quart plus imposé, l'élection exclu- 
sive de 172 nouveaux membres. Ainsi , en outre de sa part 
dans la représentation générale, la grande propriété jouis- 
sait d'une représentationspéciale égale à plus du tiers de l'au- 
tre. Au moyen de ce complément, l'article 40 de la Char- 
te, tel que l'avait interprété la loi de 1817, donnait au parti 
rétrograde l'espoir d'atteindre prochainement son but. Dans 
un projet de loi concernant le rétablissement du droit d'ai- 

« Conservateur du 30 novembre 1819. 
■ 3 juin. 

^ L'amendement Boin. 

* Cette loi défendait d'être membre de deux collèges à la fois, et cependant 
les deux collèges étaient également électifs. 
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nesse s projet lié avec celui de Félectorat héréditaife, oa 
étendait ati droit civil, par rinteridédiaire naturel» le chapitre 
des successions, la distinction politique des censitaires et pro* 
létàires { on ramenait, sous cette forme, les biens nobles et 
roturiers.Lesmajorats^audiredeM. de Peyronnet, n'offraient 
qu'un trop faible secours contre le danger de l'époque, l'ex- 
cessif morcellement des héritages; on tie pouvait non plus 
regarder comme une barrière assez forte le simulacre de $\xh^ 
stitutions qu'autorisaient nos lois civiles. En fait de remède 
efBcace , le ministre n^apercevait qu'une obligation légale , 
l'institution d'un préciput de plein droit, et il en arrêtait le 
minimum à 300 fr. de revenu, limite du pays légal, terme 
où finissait, selon lui, l'intérêt politique de la société. 

Ce projet ne réussit pas comme celui qu'il généralisait. 
Malgré l'organisation <le 1820; malgré la loi réglementaire 
du 16 mai 1821, qui, créant des circonscriptions, employait 
ou neutralisait, à l'avantage du pouvoir, mille circonstances 
matérielles; malgré la septennalité intégrale, substituée, en 
1824, au renouvellement par cinquièmes; malgré tant desoins 
pris par elle, la contre-révolution rencontrait dans tout le pays 
une opposition toujours croissante. Ne voulant pas l'attribuer 
à la cause qu'énonçait Manuel, elle s'en prenait aux menées 
d'une faction, et c'est en conspirant elle-même qu'elle pré- 
tendait les déjouer. La corruption devenait ainsi un moyen 
de gouvernement, une nécessité presque avouée; des influences 
de toute nature, le secretdu vote rendu illusoire, la falsification 
des listes poussée au point de motiver des précautions légis- 
latives*, tel fut le système qui précéda le coup d'Etat de 1830. 
L'ordonnance du 25 juillet , achevant l'œuvre commencée , 
enlevait aux collèges d'arrondissement la nomination directe, 
les fractionnait en sections, rendait vaine la moitié de leurs 

' Présenté le 5 février 1826. 
' 3 mai 1827 ei 2 juillet 1828. 
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ehoiï... Le peuple de Pmi âôulevé triompha^ An cri de VitB 
Id Chûrté! de l'arbitraire qui d'en autorisait. 

Ce u'étâit qu'un cri de rallieiuent : on tie pouvait point dttj)« 
pôder que la France voulût confier l'avenir de sa liberté re<^ 
conquise SiUi concessions de Louis XVtIL Mais c'est ici qu'il 
faut se donner le spectacle des choses humaines, dirons-noUii 
avec Montesquieu. Ce haut et solennel principe de la souverain 
neté nationale, gloire dé la Révolution et dédommagement de 
tous ses maux ; ce principe que Napoléon quatre fois avait con<* 
sacré, inclinant son front victorieux et les œuvres de son génie 
devant la volonté publique, on le sacrifia, par surprise, à je 
ne sais quels dogmes bâtards : ni pour l'élection du souverain, 
ni pour la sanction à donner aux lois constitutionnelles, la 
nation ne se vit appelée; et, pour nous en tenir au sujet que 
nous traitons en ce moment, ce fut, certes, un singulier fruit 
de la victoire populaire, que cette loi électorale d'avril 1831, 
abaissant de dix ans et de 500 fr. les conditions de l'éligibi- 
lité ; de cinq ans et de 100 fr. , celles de Télectorat; établissant 
seulement encore un rabais de cent autres francs en faveur de 
l'intelligence, représentée par l'Institut, et des services mili- 
taires appuyés de 1,200 fr. de pension. Avec le cens de 200 fr., 
le nombre total des électeurs , que la Commission de la 
Chambre évaluait à 200,000, n'allait pas, selon plusieurs 
calculs *, à plus de 175,000, rappelant la proportion des pri- 
vilégiés d'autrefois * ; dépassantpeu sensiblement l'état officiel 

' Berriat Saint-Prix, Commentaire sur la Charte; Ed. Âlletz/ Démocratie 
nomeUe , elc. Touterois M. Davergier de Rauranne portait, en 1S4S, le nombre 
des électeurs à dit ,000. Si l'on adopte cette donnée, le chiffre de la Commis- 
sion paraîtra plus vraisembiable pour 1S30; mais les rapprochements indf<^ 
qués n'en auront pas moins leur valeur. 

" SIeyèS; dans le calcul que nous citions (chapitfe précédent), portait le 
nombre des ecclésiastiques à SI, 400, et celui des nobles h 40,000 ; Bi^iOb de là 
Tour {Résultat de recherches sur ta population de la france) évaluait plus 
bautqueSieyès^ savoir : noblesse, 110,000, clergé, S0,000; total : 190,000(1790). 
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des émigrés auxquels Tamnistie de 1800 avait rouvert les 
portes de la France ^ Avec le cens de 500 fr., le chiffre des 
éligibles s'élevait seulement de 18 à 42,000 ; ce qui , évalué 
en moyenne, ne donnait pas encore à chaque département le 
minimum de 50, établi par l'article 39 de l'ancienne Charte, 
ou le SS"" de la nouvelle. Trente-deux collèges demeuraient 
au-dessous de 150 électeurs ; et, sur l'ensemble du pays, la 
répartition se trouvait telle que, dans vingt arrondissements, 
en moyenne, un député représentait 60,000 habitants; dans 
vingt autres, 129,000. 

L'organisation des Conseils offrait un progrès plus réel. 
Nonobstant deux plans d'élection, présentés à long intervalle ^, 
la Restauration avait de fait investi le gouvernement d'un pou- 
voir de nomination sans partage. Les lois des 21 mars 1831 
et 22 juin 1833, en conservant au pouvoir exécutif la nomi- 
nation des maires et adjoints, confiaient celle des Conseils à 

* Cet état officiel portait 145,000. 

' En 1821 et 1829. Voici les bases du premier : division des communes en 
urbaines et rurales. Nomination des maires et adjoints, dans les unes par le 
roi, dans les autres par le préfet. Kleclion pour six ans de Conseils munici- 
paux plus ou moins nombreux, d'après la population, et nommés : dans les 
communes rurales par le Conseil en exercice réuni aux plus imposes, eu 
nombre égal, avec un droit nouveau, le vote par procuration ; dans les com- 
munes urbaines, par la même réunion, augmentée d*un certain nombre de 
notables élus par corporations. 

Nomination des Conseils généraux et d'arrondissement par le roi, sur une 
liste double de candidats présentés : pour les Conseils d'arrondissement, par 
unflonseil électoral de canton, présidé par le juge de paix, et formé 1« des 
députés des Conseils municipaux dans la proportion d*un pour 500 habitants; 
2P des plus imposés du canton, en nombre égal ; pour les Conseils généraux, 
moitié par des assemblées d'arrondissement, moitié par des assemblées de 
département, composées respectivement : 1» des membres du Conseil en 
exercice ; ^ des candidats présentés aux dernières élections ; 3° des plus im- 
posés en nombre égal. Trouvant une garantie suffisante dans ces mélhodes 
d'élection, le législateur n'exigeait, comme conditions d'éligibilittS que Tàge 
de 25 ans et Tinscription au rôle des contributions directes (Présenté par 
M. Siméon, 22 février). 
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des électeurs ainsi qualifiés : V pour les Conseils généraux, 
renouvelés par tiers, et pour les Conseils d*arrondissement, 
renouvelés par moitié tous les trois ans, les électeurs des dé- 
putés, les citoyens portés sur la liste du jury, et, en cas de be- 
soin, pour compléter le nombre de cinquante, les plus imposés 
après les premiers ; 2"* pour les Conseils municipaux, renou-^ 
yelés comme les Conseils d'arrondissement, les plus imposés, 
âgés de vingt-un ans, dans une proportion déterminée par la 
population de la commune ' ; plus, dans un rang subordonné 
(art. 13), certaines notabilités judiciaires, administratives, 
scientifiques, militaires, et les officiers de la garde nationale. 
Le droit d'éligibilité résultait, d'après les mêmes lois : 1^ pour 
les Conseils généraux, de l'âge de vingt-cinq ans, et du paye- 
ment, depuis un an, dans la circonscription départementale, 
de 200 francs de contributions directes ; 2'' pour les Conseils 
d'arrondissement, du même âge, et de 150 fr., dont un tiers 
dans Tarrondissement. Dans les deux cas, si le nombre des 
éligibles ne s'élevait pas au sextuple de celui des membres à 
élire, il était complété au moyen des plus imposés ; 3^ pour 
les Conseils municipaux, il fallait l'âge de vingt-cinq ans et 
la qualité d'électeur, avec un nouvel avantage pour les élec- 
teurs censitaires (16)* , et la condition de domicile, pour les 
trois quarts des membres élus. 

Ainsi complet, le système ploutocratique appelait à l'élec- 
tion des députés un deux-centième de la population ; un mil- 
lième à l'éligibilité; aux droits municipaux, un vingtième'. 
Relativement à son premier état, il présentait, dans l'ensemble, 
un progrès de nombre, et, dans une de ses parties, un progrès 
d'organisation. Mais étaient-ce des compensations pour tant 

* Ce qui pouvait mettre en moyenne le cens à 25 fr. 
' Les deux tiers des conseillers municipaux sont nécessairement choisis 
parmi les électeurs désignés au S l^^^'de Tart. 11, etc. 
' M. Odifon Barrot. Discussion de 1831. 
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d'$9pérAncefl trompées, pour un tel principe maintenu, r^n^ 
forcé, régnant sans partage? Condamné par son origine, le 
régime nouveau ne possédait plus qu'un moyen d'amélioratian, 
dont il usa quelquefois : Tinconséquepce* 

N'était-*ce pas, au point de vue de la Charte, une véritable 
anomalie que de rendre la pairie viagère? Au point de vue de 
l'opinion publique, ce fut une nécessité. Il fallut remplacer 
enfin un fait exotique, suranné, plein de chances inacceptableHi 
par un principe plus rationnel, et Ton détermina alors ^ des 
règles de candidature , où l'exercice préalable de certaines 
fonctions, conférées soit par le souverain lui-même, soit par 
lo voie des élections ; où le chiffre de la richesse, et enfin un 
titre de science, circonscrivaient le choix royal. Or, tel était 
le chaos législatif, que ce même titre, suffisant pour rendre 
habile à ]a pairie, seul, ne rendait point électeur. 

De plus grandes contradictions existaient entre les lois et 
les faits. Dans le Parlement d'Angleterre, un statut du temp» 
de la reine Anne ' soumet à la réélection tout membre nou» 
vallement pourvu d'un office de la couronne ; on voulut même, 
sous Georges U, prendre contre les pensions une précaution 
analogue ; mais trois fois le roi, par les lords, fit repousser pet 
infâms bilV. Deux fois, sous les Bourbons aînés, il avait été 
proposé ^ de naturaliser le statut anglais : les ministres ^ T^r 
vaient repoussé comme a une idée attentatoire à la dignité de 
la couronne et à celle du caractère français, n Ce fut, nml 
que l'élection quinquennale , une des garanties données 
par les lois de 1830 % Quelques années après, plus de In 

' Loi du 20 décembre 1831. 

* St. 6. c. 7. n eonUent une exception pour Tarmée et pour la marine, 

* Lettre de Georges II à L. Townshend. 

« En 1817, par M. de Villèla ; en 1820, par M. La Graverend» 

* Par rorgana de M. de Serre, appuyé da M. Laine et de Af. BD|rar- 
GoUard. 

9 12 septembre. 
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moitié de la Chambre était composée de fonctionnaires «. 

Preuve de rextrème confiance, conséquence libre et sincère 
de la volonté du pays? Mais le pays, de toutes parts, n'appe<^ 
lait-il pas une réforme? Le pays ne protestait-^-il pas contra 
l'incohérence des lois, contre TinQuence laissée à la corruption 
et à rintrigue? Se croyait-il représenté par ces collèges si 
restreints, si inégaux, si analogues aux bourgs vénaux de VAn^ 
gleterre? Encore l'Angleterre comptait-elle, pour un tiers 
d'habitants de moins, quatre fois plus d'électeurs qu'on n'en 
reconnaissait à la France % et qu'on ne voulait continuer à lui 
en reconnaître, quelque peu qu'il en eûtcoûtépour calmer mo- 
mentanémeqt l'opinion exaspérée, pour faire du moins dis-^ 
paraître les plus choquantes contradictions : quatorze milla 
votants de plus, et l'on eût cessé de remarquer que les hommei 
jugés capables, par une instruction constatée ^ de prononcer 
sur la vie de leurs semblables^, n'avaient pas le droit de pren» 
dre part à l'élection de leurs députés» 

D'avance, la doctrine avait jeté dans un moule étroit, iofr 
flexible, son système de gouvernement^. Malheureusement, 
c'était de l'argile et non du bronze. Tout tomba de soi-même 
en deux jours. 

Du â4 janvier i789 au 2i février 1 848, nous venons, à an 
an et à un mois près, de parcourir soixante années. Dans k 
cercle d'une étude spéciale, nous avons noté toutes les phases 

» 250 sur 459 (Berriat Saint-Prix). 

' Le nombre des électeurs des trois royaumes se montait en totalité à 
S 13,936, dont 377,603 avaient YOté en 1839. L'Angleterre à elle seule, pour 
9 millions d'habitants, comptait, en 1817, «30,000 électeurs. 

s Loi sur Porganisalion du jury, du 2 mai 1827. 

* « La Charte a jugé la société ; son jugement est souveraîfh M. de VlUéle 
« s'étonne d'un système électoral inflexible : je m'étonne bien davantage^ moi, 
« de ce que M. de Villèle a la hardiesse de comprendre un système électoral 
« flexible. Celui de l'Angleterre n'a pas encore fléchi depuis sept à huit 
« siècles» (M. Royer-Collard, discussion de 1810)... Celui de TAngleterre lui- 
même n'était pas bien loin de fléchir. 
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de notre longae révolation. Cette seule période historique a 
à peu près mis en relief tous les avantages , tous les abus, 
toutes les combinaisons de Télection , dont les vicissitudes se 
lient par la plus intime connexion aux mouvements de Tesprit 
public, aux progrès de la science politique, aux fastes de Télo- 
quence parlementaire, et dont l'influence toujours croissante 
annonce le règne déBnitif. Comment en serait-il autrement? 
L'élection n'est-elle pas la conséquence naturelle de notre 
principe constitutif? N'a-t-elle pas dû devenir elle-même le 
principe générateur de toute notre organisation politique, du 
moment qu'il n'a plus été permis de croire que la France fût 
l'apanage d'un homme ou d'une famille*? Elle a pu, depuis ce 
moment, se modifier en raison des faits sociaux ou lutter contre 
des tendances ennemies; elle peut, elle devra toujours faire à 
une liberté sage, à la sincérité des institutions, non à un es- 
prit rétrograde, les concessions, soit réelles, soit apparentes, 
qu'exigeront l'état des mœurs, lanaturedesfonctionsetlarègle 
philosophique qui condamne l'abus des meilleures choses; pour 
arriver plus sûrement à son but, elle pourra prendre des dé- 
tours ; jusqu'à un certain point, elle pourra se déguiser dans 
les formes, pour se faire mieux reconnaître dans les résultats; 
l'essentiel est de poser la règle d'une manière large et fran- 
che et de savoir discerner, dans les exceptions, celles qui con- 
firment et facilitent, de celles qui restreignent hostilement. 
Point de doute qu'une nation souveraine n'ait le droit d'é- 
lire à toutes fonctions, la royauté même comprise, si c'est une 
nation monarchique. Certains usages toutefois dominent et ils 
ne sont point arbitraires. L'élection directe d'un juge, dans 
une société avancée, offre plus de difficultés et en même temps 

' Napoléon-Louis Bonaparte (Œuvres, t. III). Le moment dont il est ques- 
tion n'est pas la déchéance de Louis XVI. La royauté avait changé de nature, 
lorsque la première Conslilutiou avait dit (art. 3) : « Le principe de toute sou- 
« veraineté réside essentiellement dans la nation : nul corps, nul individu ne 
« peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. » 



DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 193 

importe moins à la souveraineté générale, que celle d*uu lé^ 
gislateur. Quant à l'hérédité monarchique, beaucoup de na- 
tions l'ont admise, soit comme gage de paix et de suite, soit 
parce qu'elles n'ont su faire autrement, et on ne peut 
nier les avantages qu'elle a produits en certains cas. Le 
grand politique Machiavel a sapérieurement démontré ce que 
l'hérédité avait fait, sous le système féodal, poar l'agrandisse- 
ment de la France : la couronne s'était enrichie des possessions 
des rois morts sans enfants ; les plas riches et les plus puissants 
barons, alliés au sang royal et pouvant espérer le trône, avaient 
intérêt à se maintenir avec le roi, leur suzerain, dans une 
union qai augmentait la force réelle du prince et diminuait la 
hardiesse des étrangers; les règles de dévolution^ le droit de pri- 
mogéniture, généralisés chez les vassaux, donnaient le moyen 
de recruter, parmi les putnés de la noblesse, une excellente 
gendarmerie, etc. ' • 

Quoi qu'il en soit, l'hérédité monarchique, généralement et 
par elle-même, est-elle bien un gage de paix? Non, disent les 
esprits frappés et de la guerre des Deux-Roses, et de la con- 
flagration européenne allumée par la succession d'Autriche, 
et des déchirements de l'Espagne. Est-ce une garantie de 
suite? Trouve-t-on un réel avantage à ce que, comme Ta 
exprimé l'auteur de la Démocratie en Amiriquej il y ait tou- 
jours aux affaires a quelqu'un qui s'en occupe, bien ou mal?» 
Les inconvénients des régences, l'abâtardissement des races, 
les vices de l'éducation princière ne balancent-ils pas ce qu'on 
peut craindre des interrègnes, des mauvais choix? Les vrais 
grands hommes de sang royal, les Alfred, les Gustave Wasa, 
les Henri IV, n'ont-ils pas surtout été grands parce que les 
événements combattirent les effets de leur origine, parce qu'ils 
eurent pour précepteurs le péril et l'adversité ? Admettra-t-on 
le règne dés femmes, et pourquoi ne l'admettrait-on pas, mieux 

• RitratU di Frauda, 

IS 
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que celui d'an Charles VI, d'un Henri III ou d'un Lonis Xm? 
Neraudra**t*ilpaB, quoiqu onfasse,en revenir^ en certains cas, 
au principe rationnel dont on s'efforce à si grand'peine d'évité 
l'application? La Suède n'en a-t--elle pas offert un exemple 
digne de remarque, bien que triste à rappeler pour nous? 

n L'hérédité dérive du droit civil; elle suppose la propriété, 
oc elle e^t faite pour en assurer la transmission. Hais com* 
« ment concilier l'hérédité de la première magistrature avec 
a le principe de ia souveraineté du peuple? Comment persua- 
a der que cette magistratnre est une propriété? Lorsque la 
« couronne était héréditaire, il y avait un grand nombre de 
« magistratures qui l'étaient aussi. Cette fiction était une loi 
a presque générale : il n'y a plus rien de tout cela . » 

Ainsi parlait le premier Consul dans les discussions de 
l'an X ^ • Au projet dès lors inspiré par une sage reconnais- 
sance, de prolonger, autant que sa vie, l'autorité d'un homme 
unique, le Conseil d'État ajoutait le corollaire que voici : Quand 
il le jugerait convenable, le premier Consul présenterait, en 
qualité de son successeur, tel citoyen qu'il lui plairait, et le Sé- 
nat pe pourrait plus de deux fois repousser les choix du Consul. 
Le successeur choisi, après avoir solennellement, en présence 
des grandes autorités nationales, prêté serment à la Répa« 
blique, prendrait place au Sénat, à la suite du troisième con- 
sul ; ou bien si le premier Consul préférait conserver secrète 
l'expression de sa volonté, il la déposerait aux archives, et, 
après sa mort seulement, mais dans le délai de vingt-quatre 
heures, le Sénat serait appelé à sanctionner soit cette présen- 
tation posthume, soit, à défaut, celle du second ou celle du 
troisième consul *. C'était l'adoption romaine ; c'était, comme 
le rappelle un historien ^ l'institution qui avait donné au 

• Thibaudeaii, Mémoires sur le Consulat. 
' SénatusHïongulte de Tan X, titre IV. 
■ M. Thiers. 
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monde la bienfaisante succession des Antonins. Le premier 
Consal néanmoins n'accueillitpassansobjectionscetteextension 
de pouvoir : « Lorsque le plus grand homme, disait-il, celui qui 
« a rendu le plus de services à son pays, vient à mourir, lepre- 
« mier sentiment qu'on éprouve, c'est d'en être satisfait ^ 
a C'est un poids dont on est déchargé. Cela met en mpnve« 
« ment toutes les ambitions. On le pleurera peut-être un an 
« après, lorsque des troubles déchireront la patrie ; mais dans 
a le premier moment, on ne le regrettera point ; on ne tiendra 
« aucun compte de ses dernières volontés. 

« Le successeur désigné sera nommé si le Sénat le vent... 
€( S'il forçait la main au Sénat, il serait obligé de tout ren- 
(K verser, tandis que ce qui importe au contraire le plus à la 
« nation, c'est que, dans cette circonstance, il n'y ait point de 
« déchirement et que toutes les autorités marchent d'accord. » 

C'est là en effet le grand point. Mais si d'une part, à cette 
époque, Bonaparte, soit conviction, soit appel fait à l'opinion, 
proclamait l'hérédité impossible, l'adoption même, inutile ) 
de l'autre, il convenait avec tous que, la mort venant à l'at* 
teindre sans que rien eût été réglé.et les autorités nationales 
ne se montrant point animées d'un même esprit de conser- 
vation et de concorde, le peuple serait agité, l'Etat ébranlé, 
tout perdu. Il ne se payait point de mots : en dépit du calen-« 
drier, il ne craignait point d'afBrmer que la France n'avait 
point encore réellement te JRé^tift/tgwe ; qu'il voyait encore un 
problème dans la question de savoir si elle la posséderait un 
jour*. 

» On voit clairement, par ce qui suit, que la remarque du Consul s'appU- 
quaii moins au peuple qu'aux liommes politiques. Sous ce rapport, elle ne 
fut que trop justiûée. 

' a Ce sont ces cinq ou six années qui en décideront. Si les autorités sont en 
tf harmonie, nous l'aurons; sinon, nous irons pendant dix on vingt ans, et en» 
a suite les privilégiés l'emporteront. C'est la marche naturelle des choses» 
(Réponse au Conseil d'Etat, 18 nivdse an X). 
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Bientôt ane pensée générale, un vœu universellement ex- 
primé vint changer ses opinions ou fixer ses incertitudes. 
Grande leçon et qui montre bien la justice de la Providence ! 
Ce furent les complots ourdis par la haine de l'Angleterre, 
par la jalousie des princes déchus, qui transformèrent décidé- 
ment en monarchie héréditaire la puissance d'abord décen- 
nale, puis viagère etposthume.de leur ennemi. La nation 
effrayée se préoccupa plus que jamais de l'existence de son 
chef, garantie de ses propres destinées : elle lui chercha une 
sauvegarde et n'en trouva pas de plus sûre que l'élévation 
de sa famille : chaque successeur devenait un bouclier. En 
conséquence, le sénatus-consulte du 28 floréal an XIP, 
décorant du titre d'empereur le premier magistrat de la Ré- 
publique, rendait sa dignité nouvelle héréditaire dans sa 
descendance masculine, par ordre de primogéniture, et, s'il 
n'avait pas de descendants, dans la personne et dans la des- 
cendance de deux dé ses frères, désignés. Privé jusqu'alors 
d'héritiers directs. Napoléon recevait le droit d'adopter, à l'âge 
de la majorité impériale (dix-huit ans), un des enfants ou 
petits-enfants de, ses frères, ceux-ci ne partageant point une 
faculté qui eût à jamais concentré le droit de la nation dans 
une famille. En cas d'extinction de leur lignée, un sénatus- 
consulte organique, proposé par les titulaires des grandes 
dignités de l'Empire et soumis à l'acceptation du peuple, 
nommait l'Empereur et réglait dans sa famille l'ordre de 
l'hérédité masculine. Durant l'interrègne, un Conseil de gou- 
vernement, formé des ministres, dirigeait les affaires de l'Etat. 

Le cas de régence était réglé*. La Charte, qui n'en parla 

« Titres ï, II, III. 

■TitreïV. A défaut dedésignalion par Tempereurdéfuntet si aucun des princes 
français n'est âgé de plus de 25 ans, le Sénat élit le régent parmi les titulaires 
des grandes dignités de TEmpire. A défaut de la mère ou d'un prince désigné, 
il conGe à un autre dignitaire la garde de l'Empereur mineur. 
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point, se référait-elle à ces règles? Ou, laissant exprès en de- 
hors des concessions faites à l'esprit nouveau, ce qui tenait 
au mystère de la royauté, se rattachait-elle par là, aussi bien 
que par l'article 57, par son préambule et par sa date, aux 
temps de la légitimité incontestée et de la propriété monar- 
chique? L'hérédité de 1804, comme jadis celle de Charlema- 
gne *, partait d'un tout autre principe et, en définitive, ne 
signifiait pas autre chose qu'une délégation prolongée, le 
sénatus-consulte organique ayant son couronnement et sa 
sanction dans un article ainsi conçu :. 

Titre XVI, 142 : a La proposition suivante sera présentée 
à l'acceptation du peuple : 

« Le peuple veut l'hérédité de la dignité impériale dans la 
descendance directe, naturelle, légitime et adoptive de Napo- 
léon Bonaparte, et dans la descendance directe, naturelle et 
légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte, ainsi 
qu'il est réglé par le sénatus-consulte organique du 28 flo- 
réal an XIL » 

Ainsi fut fait. «Les votes, dit le présideitf du Sénat, sont con- 
« tenus dans soixante mille registres *, qui ont été vérifiés et 
« dépouillés avec scrupule. Il n'y a point de doutes sur l'état 

< Gbarlemagne et Louis le Débonnaire, partageant leurs Eials enlrc leurs 
enfants, s'en remeltaient expressément à racceplatioii populaire (Y. note 
finale A]. D'après un auteur estimé, M^^* de Lézardière {Théorie des lois po^ 
Utigues de la monarchie française) , cette combinaison des ordres de succes- 
sion et d'élection constituait un principe de droit public, même avant l'avé- 
nement de la seconde race. Quelques progrès qu'eussent faits, sous la troi- 
sième, les doctrines de l'absolutisme, à l'époque où un roi vieilli appelait ses 
bâtards adultérins à l'héritage de la couronne, on voit encore, avec plaisir, de 
saines et libérales traditions survivreà la pression des faits. M. de Sainl-Simon 
établit, au sujet de cette successibilité des bâtards, une comparaison très- 
bardie entre a le crime de lèse-majesté au premier chef, qui. consiste à at- 
a tenter à la vie d'un roi, et celui qui tend à détruire dans sa racine le droit 
« le plus saint, le^ plus important, le plus inbéreut à la nation entière » 
(t. XXI, p. 20, Ed. Delloye). 

* 61,968, ouverts aux mairies, aux greffes, chez les notaires. 
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a ni 8ur le nombre de ceux qai ont émis leur voix^ ni sar le 
« droit que chacun d'eux avait de la donner, ni sur le résultat 
« de ce suffrage universel. » Trois millions cinq cent soixante- 
douze mille trois cent vingt-neuf voix , contre deux mille cinq 
cent soixante-neuf, confirmèrent le vœu de la nation pour l'é- 
tablissement de la dynastie napoléonienne, « vœu tellement 
€ certain, dit M. Thiers, qu'il y avait quelque chose de puéril 
« dans le soin qu'on prenait de le constater. » Mais quelle 
fonction plus importante de la souveraineté populaire, que le 
choix d'un premier représentant? Quel acte plus solennel et 
plus digne des plus complètes garanties, de la plus surabon- 
dante certitude, des plus sévères formalités? Quel attribut 
plus essentiel des droits imprescriptibles de la nation? Aussi 
dans le cas d'extinction, non de tout le sang impérial, comme 
l'eût exigé le droit de famille, mais des successeurs désignés, 
l'analogie majestueuse établie (art. 7) entre les titulaires dès 
grandes dignités de l'Empire français et les Électeurs de 
l'empire d'Allemagne, demeurait-elle subordonnée à la ma- 
jesté plus imposant^ du peuple souverain, librement et uni- 
versellement consulté. 

D'après ce que l'on vient de voir et ce qui résulte égale- 
ment de la considération des rapports internationaux, l'hé- 
rédité impériale a été le résultat des faits, non la conséquence 
^es principes ; c'était un emprunt au passé, pour le dévelop- 
pement de l'avenir. Mais le fils de Napoléon ne devait point 
porter sa couronne; l'ancienne monarchie, restaurée, ne devait 
pas durer plus de quinze ans ; un autre sceptre héréditaire 
s'est depuis brisé dans les mains mêmes auxquelles il avait 
été remis, et le principe de l'élection a repris un si complet 
empire, qu'à une dynastie de vieille souche a immédiatement 
succédé, non une dynastie populaire, non une hérédité con- 
ditionnelle, non une autorité viagère, mais une fonction de 
quelques mois. Là se fait déjà bien sentir l'abus possible du 
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système, sans même parler de l'anomalie des limites fixées 
aa souverain quant à la liberté de ses choix. Un autre fait 
digne d'attention, c'est que le résultat du suffrage a précisé- 
ment été le même que celui de l'hérédité : l'urne du vote à 
peine ouverte, dans une solennelle concorde et d'un mouvement 
spontané, toutes les provinces, toutes les villes et tous les 
hameaux de la France y ont déposé le même nom. C'était le 
jugement d'Egypte. Ce jour a pénétré mon àme d'une 
grande foi et d'une grande estime pour le suffrage universel. 
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Est-il vrai, comme l'a avancé le chef de l'école doctrinaii^, 
que ridée de représentation tienne au mandat impératif? 

Ou, comme Ta dit J.-J. Rousseau, qu'une ratification spé- 
ciale soit, dans tous les cas, nécessaire aux actes que le peu- 
ple ne fait pas lui-même? 

Sur les mandats impératifs, cette erreur des fédérations, 
la Hollande et la Suisse n'auraient que trop de choses à nous 
apprendre. L'Amérique s'en est garantie, et l'Amérique pense 
avoir une représentation. Mais il y avait des raisons, con- 
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nues de M. Royer-Collard, pour que les députés français ne 
constituassent qu'un pouvoir. 

J.-J. Rousseau obéissait à ses prédilections avouées, helvé- 
tiques et fédéralistes ^ Sous la bannière de l'indivisibilité, 
la Convention nationale voulut suivre J.-J. Rousseau. Qu'in- 
venta-t-elle? Deux sortes d'actes, lois et décrets, dont les 
seconds seuls pouvaient se passer de l'acceptation populaire. 
Mais comment la Convention put-elle ensuite concilier tant 
de déférence pour le peuple et pour le Contrat social avec son 
caractère et son rôle? Elle institua, par décret, le gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Il est deâ principes plus simples, et que nous croyons mieux 
fondés. Le représentant ne peut jamais changer les limites 
du pouvoir qui lui a été conféré : mais son essence est de 
vouloir, comme celle du simple fonctionnaire est d'agir pour 
la nation *. Ce que la nation peut vouloir, elle peut le laisser 
vouloir pour elle ; elle n'est obligée de rati&er que ce qui 
change l'état de choses^ù sa volonté s'est transmise, comme 
une nouvelle constitution, même faite, en vertu des princi- 
pes, par des mandataires spéciaux. 

Il est également conforme et aux principes et aux usages 
des gouvernements électifs ', que des mandataires de ce genre 

* a Tout bien examiné, je ne vois pas quMl soit désormais possible au sou- 
« ierain de conserTer parmi nous Texercice de ses droits, si la cité n'est 
a très-petite. Mais si elle est très-petite, elle sera subjuguée? Non. Je ferai 
« voir ci-après (rauteur explique, dans une note, qu'il avait Tintention de 
a traiter le sujet des Confédérations) comment on peut réunir la puissance ex- 
et térieure d'un grand peuple, avec la police aisée et le bon ordre d'un petit 
« Etat » (Contrat social). 

* Barnave. y 

' On sait que pour l'élection dq président de TUnion américaine, chaque 
Etat nomme des électeurs spéciaux en même temps que les représentants or- 
dinaires. Ces électeurs votent tous le même jour, sans s'être réunis, et le Sé- 
nat, chargé de choisir, à défaut de majorité, entre les trois candidats les plus 
proches, a fort rarement besoin de se prononcer (V. Tocqueville). 
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élisent le chef de l'Etat, si touterois la nation ne préfère le 
nommer elle-même; car toute règle, toute précaution n'a 
évidemment pour objet que d'appuyer ou de suppléer le vœu 
direct delà nation^ lequel confirme ou supplée tout. 

S'il y a des actes interdits, dans nos principes do souve^ 
raineté, aux représentants ordinaires, lesquels ponrront*ils, 
au contraire, accomplir légitimement sans renouvellement de 
mandat ni ratification expresse? Deux rôles, dont l'importance 
varie suivant les temps et les régimes, renferment leurs attri- 
butions. 

Dans une monarchie de droit divin ou en face du droit de 
conquête, des représentants, s'il en existe, ne représenteront 
pas sans doute les forces, les facultés de la nation : ils repré- 
senteront ses misères; ils apporteront ses doléances ; ils feront 
valoir, en son nom, quelques-uns de ces derniers droits que 
le despotisme ménage par la crainte du désespoir. Comme à 
nos Etats généraux, il leur sera permis de donner l'argent 
qu'on redoutera de prendre; dans de^ circonstances difficiles, 
ils entreront aux Conseils de la couronne, et ils tâcheront 
de s'y maintenir; ils viseront à la permanence ou à la pério- 
dicité; au vote habituel de l'impôt; ils arriveront peut-être 
enfin à reprendre une part du pouvoir dont l'exercice eût 
constitué, dans l'ordre naturel des choses, leur patrimoine 
incontesté. 

Ainsi l'Angleterre a vu naître son système constitutionnel, 
ouvrage du temps, des faits, des intérêts que ces faits met- 
taient en présence ; édifice qui montre la date de son antique 
fondation, même quand on le prétend établi sur des raisons de 
tous les âges. Voyez ces droits indéfinis attribués au Parle- 
ment, cette inviolabilité si bizarrement étendue : tout cela ne 
tient-il pas plus aux exigences du privilège qu'aux besoins de 
la liberté? Voyez les deux Chambres : sans doute il ne manque 
pas d'arguments pour, en thèse générale, appuyer l'idée de 
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division dans le pouvoir législatif; les avantages de cette 
idée ne furent niés à aucune époque de notre révolution. ^ 
ce L'unité, la célérité, le mouvement, disait, en 1789, Lally- 
c( Tollendal, sont de l'essence du pouvoir exécutif; la délibé- 
« ration, la lenteur, la stabilité doivent caractériser le pouvoir 
« législatif : une assemblée unique court perpétuellement le 
«danger d'être entraînée, séduite.. . Plus l'assemblée est 
« nombreuse, et plus ses dangers augmentent; plus son pou- 
avoir est étendu et moins sa prudence est avertie. Une 
a Chambre unique ne sera jamais liée par ses délibérations» ; 
et il proposait un Sénat constitué viagèrement par le roi, sur 
la présentation des provinces. En 1793, Condorcet convenait 
que le contrôle, soit d'une seconde assemblée, soit d'une sec- 
tion sur une autre dans le même corps délibérant, diminuait 
les chances d'erreur sans menacer la liberté. <x Qui mieux 
« que vous, demandait enfin Boissy-d'Anglas à ses collègues, 
c( à la suite et sous l'impression de la dictature convention- 
ce nelle, qui mieux que vous pourrait nous dire quelle peut 
<( être, dans une seule assemblée, l'influence d'un individu? 
« Comment les passions qui peuvent s'y introduire, les divi- 
a sions qui peuvent y naître, l'intrigue de quelques factieux, 
t( l'audace de quelques scélérats, l'éloquence de quelques ora- 
« teurs, cette fausse opinion publique dont il est si aisé de 
« l'investir, peuvent y exciter des mouvements que rien n'ar- 
a rête, occasionner une précipitation qui ne rencontre aueun 
« frein, et produire des décrets qui peuvent faire perdre au 
« peuple son bonheur et sa liberté si on les maintient, à la 
« représentation nationale sa force et sa considération, si on 
a les rapporte?» Et malgré tout, en 1789, après une dis- 
cussion orageuse, 499 voix contre moins de 100 avaient 
adopté le principe de l'unité; c'était en oflrant de confondre 
dans un anathème réciproque laRépublique et les deux Cham- 
bres, que, le 7 juillet 1792, Lamourette avait, pour une 
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heure, rapproché toutes les opinions, et même avec Tappui 
des faits dont l'an III pouvait invoquer la récente et terrible 
histoire, il fallait encore s'envelopper de précautions atten- 
tives pour provoquer un changement: « Les jaloux amants 
« de la liberté craignent que nous ne voulions naturaliser en 
a France le plus monstrueux des systèmes... Une Chambire 
^-des pairs héréditaire est une production de lorgueil féodal; 
« un Sénat à vie est une institution aristocratique non moins 
« contraire aux principes sacrés qui ont préparé notre révo- 
« lution, qu'à ceux de l'intérêt public ^ x> Ainsi parlait un 
futur sénateur, un futur pair de France, mais, en attendant, 
un acteur de la Révolution française, qui savait quelle défa- 
veur le système anglais avait jetée sur tout ce qui pouvait pa- 
raître y ressembler, de près ou de loin. 

Ne blâmons point trop ces ombrages, même dans leurs 
exagérations. N'obéissait-elle pas, au fond, à la vraie loi de 
sa nature, cette révolution qui ne fut, selon l'expression d'un 
grand poëte^, qu'une convulsion vers V unité? Pour réaliser 
dans le pays l'unité de territoire, de lois, de sentiments, 
d'intérêts, de défense, la Constituante, la Convention ne se 
sentaient-elles pas appelées à réaliser en elles-mêmes, d'une 
manière plus ou moins complète, l'unité de direction? Mal- 
heureusement, cette unité, aux prises, sous la première Con* 
stitution, avec des éléments préexistants; en lutte, sous le 
régime qui suivit, avec les rivalités de personnes qu'encou- 
rageait, d'une façon si effrayante, le vague du gouvernement; 
cette unité, tant que dura la période révolutionnaire, manqua 
de tempéraments et de règle, n'eut point d'organisation. De 
là les tiraillements, les combats, les proscriptions, les tyran- 
nies, la mort de Louis XVI, celle des Girondins, toute cette 
accumulation de crimes qui ternit le premier éclat de notre 

< Discours de Boissy d*Anglas. 

• Lamartine, HisUHre des Girondins^ liv. VI, iO. 
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régénération. Une question neuve était à résoudre, et un Ar- 
chimède politique s'en occupait silencieusement dans le tu- 
multe de la cité. Organiser Vunilé, tel fut le rêve constant, 
telle fut la pensée tout entière de ce penseur original et pro- 
fond, dont nous avons déjà rappelé, en plus d'une grande 
circonstance, l'initiative nette et hardie. Rebelle aux engoue- 
ments de son époque, Sieyès ne se laissa pas plus séduire par 
l'imitation de l'Angleterre qae par le culte de Rousseau. M'a- 
percevanty il le disait, dans la Constitution britannique, «t au 
lieu de la simplicité du bon ordre, qu'un échafaudage prodi- 
gieux de précautions contre le désordre» , il se gardait de faire 
honneur à « cette ébauche de l'art social * » , d'une liberté 
géographique ; il y signalait nommément comme gothiques et 
ridicules les lois de la représentation, « car si les rois sont 
devenus héréditaires pour éviter les troubles civils, il n'y a 
rien de semblable à craindre à la nomination d'un simple 
lord. » Rousseau lui semblait avoir pris les commencements 
pour les principes^ a comme un constructeur de vaisseaux 
qui, au lieu de chercher des règles dans les lois de la méca- 
nique, se guiderait dans ses travaux sur les pirogues des 
sauvages*. » Il fallait donc, sans s'asservir à la parole d'aucun 
mattre, à la renommée d'aucun Etat, interroger à nouveaux 
frais la nature même et le but de l'établissement'politique, et 
voici où Sieyès arrivait : 

Tout est représentation dans l'état social. Le système re- 
présentatif n'est pas plus incompatible avec la démocratie 
qu'un édifice avec sa base; il est même constant que se faire 



• « Le triomphe de Tari social sera de produire les plus grands effets par 
« les moyens les plus simples... On voit bien que la nation anglaise est la 
a seule à qui il soit permis de n'avoir pas une armée de terre redoutable pour 
« la nation. C'est donc la seule qui puisse être libre sans une bonne Ck)Dsti- 
« tution » (Qu^est-ce que le tiers?}. 

• Notice sur lui-même. 
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représenter dans le plus de choses possible, c'est accrottre sa 
liberté, comme c'est la diminuer que d-accumuler des re- 
présentations diverses sur la même personne : en fait de 
gouTernement et plus généralement en fait de Constitution 
politique, unité toute seule est despotisme; division toute 
seule est anarchie : division avec unité donne la garantie so« 
ciale, sans laquelle toute liberté n'est que précaire. 

Or, on ne saurait concevoir que deux systèmes de division : 
le système de l'équilibre et celui du concours, ou, en termes 
à peu près semblables, le système des contrepoids et celui 
de Vunité organisée. 

« Les uns croient que l'extrême habileté est de se donner 
« deux ou trois représentants pour exercer la même fonction 
« identique. Tous les actes par lesquels l'art social apprend 
c( à retirer de la masse des volontés individuelles le résultat 
« d'une volonté commune pour faire loi, tous ces actes, ils 
« les mettent en représentation dans le même corps... Alors, 
«effrayés de l'immensité de pouvoir qu'ils viennent d'ac- 
« corder, que font-iis?... Ils imaginent de donner à un se- 
«cond corps de représentants la même masse de pouvoirs, 
« ou bien ils attribuent à l'un sur l'antre le droit de veto, 
c( risquant ainsi de sacriGer les besoins de tous aux caprices 
« de quelques-uns. Ils se vantent alors de n'être pas tombés 
« dans l'inconvénient d'une action unique, qui, à la vérité, 
« serait le despotisme tout pur : mais regardez partout où ce 
c( système s'est établi; examinez comment les aifaires s'y font 
« (car malgré les erreurs constitutionnelles , il faut que les 
« affaires se fassent), vous verrez que la marche des affaires 
« n'y est due qu'à ce que, dans la pratique, il n'y a plus 
« réellement ni contre-poids ni équilibre , et qu'il s'y est 
« établi, par abus et corruption du système, cette action uni- 
« que contre laquelle on avait voulu se prémunir. En An- 
ce gleterre, par exemple, ce fameux parti de l'opposition, est- 
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« il antre chose qu une antichambre disgraciée du roi et oeeti- 
apée à clabauder contre Vantichambre de service^ afin de 
c( rentrer à son tour dans les profits de la maison? 

a Le système de l'unité organisée {unité d'action et non 
a action unique) confie à divers représentants des parties 
« différentes ^ de manière que le résultat de tous les travaux 
« produit avec certitude l'ensemble demandé. Il ne donne 
!K pas deux ou trois tètes au même corps, afin de corriger, 
a par les défauts de l'une, le mauvais effet des défauts de 
« l'autre ; mais séparant avec soin dans une seule tête les 
<x différentes facultés qui concourent à déterminer la volonté 
« avec sagesse, et leurs opérations respectives, il les accorde 
a par les lois d'une organisation naturelle ^ )> 

En 1789, « par une de ces idées saines qui font faire un 
pas à la science, par une découverte due aux Français », la 
loi avait déjà consacré la division du pouvoir constituant et 
des pouvoirs constitués. Sieyès, rappelant, en l'an III, ce 
premier succès de l'analyse politique, auquel il n'avait pas été 
étranger, généralisait le procédé et y joignait l'application 
d'une de ces analogies ingénieuses que son esprit scrutateur 
savait découvrir. De même que nous l'avons vu établir sur la 
division du territoire ses deux systèmes parallèles d'adminisk 
tration et d'élection, de même, mettant en regard, d'après 
des rapports de nature ', les fonctions du législateur et celles 
du juge, il tirait de ce rapprochement, ainsi que de l'étude 

' Moniteur, aa III, n^ 807. 

' « Lorsque le législateur fait une loi générale; sa pensée a parcooru les 
« cas particuliers qu'elle embrasse; il ne saurait ce qu'il fait, il ne Tenten- 
« drait pas, Il ne pourrait pas géliéraliser son expression ou il la généraU- 
« serait à faux, si les cas indîTiduels classés par lui<sous une même dénomi- 
« nation, ne recevaient pas rapidement de son esprit ces mêmes jugements 
« d'application que le juge n'aura ensuite qu'à répéter, en les distribuant en 
« détail; suivant les besoins particuliers; c'est la même nature d'actes» {Mo- 
16). 
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des faits offerts par la Révolution à sa méditation continue, 
l'organisation combinée de la volonté constituante j jde la vo- 
lonté pétitionnaire j de la volonté chargée de V exécution et de 
la volonté %i5{aftve proprement dite, c'est-à-dire un système 
complet de gouvernement représentatif. 

1** Tout code supposant une magistrature, il devait y avoir, 
sous le nom de jury constitutionnaire^ un corps spécialement 
chargé de contenir chaque action représentative dans les homes 
de sa procuration spéciale, un tribunal de cassation politique, 
réunissant à cette fonction celle d* atelier de proposition pour 
le perfectionnement graduel de l'acte constitutionnel, et sup- 
pléant, en troisième lieu, par des décisions d'équité, rendues 
sur la demande expresse des tribunaux, aux vides de la légis- 
lation positive. 

2** En recueillant ce que pouvaient contenir de bon l'in- 
stitution des sociétés populaires et le mouvement, souvent 
désordonné, des pétitionnaires admis à la barre; en unissant 
au sentiment des besoins la connaissance des moyens et en 
les faisant représenter par une ou plusieurs tribunes de prO" 
position, on créait le Tribunat du peuple français. 

3"* Mais si les besoins du gouvemementy si les lois, les rè- 
glements généraux, les moyens qui lui sont nécessaires, sont 
aussi l'objet des devoirs du législateur, pourquoi ne pas les 
mettre aussi en représentation? Le gouvernement ne se con-» 
fond pas avec le pouvoir exécutif : procurateur d'exécution, il 
nomme et gouverne ce pouvoir, qui, quant à lui, ne fait que 
veiller à l'exécution de la loi : en ayant soin de se conformer 
aux lois, les citoyens se gouvernent eux-mêmes. Voué par es- 
sence à la pensée, à la délibération, le gouvernement àeydiit 
fonctionner comme atelier de confection pour les règlements, 
comme atelier de proposition pont \à législation supérieure; 
il partageait avec le Tribunat l'initiative des projets : l'un 
était Vintendant, l'autre le procureur du peuple. 



208 DB LA REPRESENTATION NATIONALE. 

4^ Après avoir mis en représentation, d'un côté la demande 
des besoins des gouvernés; de Tautre, la demande des be- 
soins des gouvernés et du gouvernement, il fallait établir un 
corps qui prononçât le jugement nationaL Tel était le râle de 
la législature^ véritable point central, régulateur suprême de 
toutes les parties de l'établissement public, et qui, semblable 
en cela à un tribunal judiciaire bien constitué, ne pouvait 
jamais rendre un décret de propre mouvement. C'était com- 
parativement la représentation la plus nombreuse, et, disait 
l'auteur du système, « si l'on voulait instituer le mieux en ce 
« genre, on adopterait une combinaison propre à donner à 
« la législature un nombre à peu près égal d'hommes voués 
« aux trois grands travaux, aux trois grandes industrie» qui 
« composent le mouvement et la vie d'une société qui pros^ 
« père, je parle de l'industrie rurale, de l'industrie citadine 
« et de celle dont le lieu est partout et qui a pour objet la 
«culture de l'homme. Un jour viendra oii l'on s'apercevra 
c( que ce sont là des questions importantes. » Idée d'o- 
rigine flprentine, ainsi que les listes d'éligibles, et destinée 
à reparaître, adoptée par Napoléon, dans le nouveau royaume 
d'Italie. 

Selon le plan primitif de Sieyès, les proportions se trou- 
vaient ainsi réglées : sept représentants pour le gouvernement; 
pour le Tribunat, un nombre triple de celui des départe- 
ments ; trois fois autant pour la législature ; pour le jury 
constitutionnaire, les trois- vingtièmes du nombre précédent. 

Ce plan contenait de grandes solutions. Nous avons indi- 
qué plus haut le rôle principal assigné à la représentation 
nationale dans le cas de coexistence avec un droit hétéro- 
gène : là, à titre de garantie, elle entretient légalement une 
sorte de guerre civile permanente, guerre qu'admet et qu'or- 
ganise le système des contre-poids. Mais est-ce là le rôle na- 
turel, logique, éminemment utile de la représentation? Une 
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attribution presque passive doit-elle absorber à elle seule la 
meilleure part des forces sociales? Ce que Ton use ainsi en 
résistance, ne saurait-on l'employer en action? Vunité sim^ 
pie tranche le nœud, en supprimant toute garantie; Vunité 
organisée résout la question. A l'antagonisme des pouvoirs, 
elle substitue la division des fonctions. Dès lors, le pouvoir 
exécutif prend une physionomie nouvelle : ce n'est plus, 
comme dans le système des contre-poids, « un bassin opposé, 
dans la balance législative, au bassin des représentants du 
peuple »; c'est une partie de la représentation ; c'est « la 
continuation et le complément de la volonté sociale '. » 

« Je vous prie d'observer, disait Mirabeau à ses collègues, 
a qu'en examinant si Ton doit attribuer un droit de la souve- 
c< raineté à tel délégué de la nation plutôt qu'à tel autre, au 
c< délégué qu'on appelle Rot, ou au délégué graduellement 
« épuré et renouvelé qui s'appellera Corps législatif, il faut 
« écarter toutes les idées vulgaires d'incompatibilité; qu'il 
« dépend de la nation de préférer, pour tel acte individuel 
« de sa volonté, tel délégué qu'il lui plaira, »> 

Mais c'est maintenant tout au plus si la notion du pouvoir 
exécutif s'est dégagée de l'appréhension du despotisme; al- 
liance d'idées non moins soutenue par Tempère des habitudes, 
que la synonymie d'opposition , d'affranchissement et de 
progrès. Au temps des propositions de Sieyès, le gouverne- 
ment collectif que nous venons de définir parut lui-même 
redoutable par son intervention active dans la formation de 
la loi ^ : on préféra, sous l'influence de ces préoccupations, 
la constitution directoriale, de toutes celles qu'on eût pu 
choisir la moins appropriée peut-être aux difficultés de l'é- 
poque. Deux Chambres, dont l'une ne représentait ni le fait 
aristocratique comme en Angleterre, ni le fait fédéral comme 

* MoniUur^ 307. 

* Opinion de Tliibaudeau. 

14 
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ett Amérique, ni l'expression d'un intérêt national, fii le ju- 
gement de deiit intérêts contradictoires ou parallèles ; un 
gottternelilent indivis entre cinq fonctionnaires égaux ; éma- 
nation des assemblées, n'ayant pour se fortifier contre la 
subordination de son origine ni initiative ni veto; l'impul^ 
sion législative confinée dans le second corps, sous le contrôle 
du premier, sans l'intervention du troisième : voilà, en résumé 
général, tout ce que les auteurs de la Constitution de l'an III 
avaient trouvé de pltis efficace pour finir la Réyolution et en 
assurer les principes. A force de craindre une action domi- 
nante, ils avaient paralysé toute action légale; ils avaient 
déchaîné l'arbitraire; car, on ne sanrait trop le répéter, 
quand le législateur n'a pas compté avec la nature des choses 
on les exigences du temps, ce qui ne se fait point par la loi se 
fait sans elle ou malgré elle. Sieyès du reste put se consoler 
que son œuvre n'eût pas dès lors été mise à l'épreuve des 
faitd : telle qu'il l'avait dû présenter, elle manquait, il le 
satait bien, de simplicité et de force; elle ne méritait pas 
assez les craintes qu'elle avait inspirée^ : elle se conformait 
forcément au préjugé qui unissait, d'une manière indisso- 
luble, les idées de polyarchte et de système républicain, 
tandis que, dans la pensée de Sieyès et pour emprunter la for-^ 
tnule que cet esprit géométrique appliquait^ dès 91 \ mt 
combinaisons du pouvoir, le triangle, mieux que la plate* 
forme, convenait au couronnement d'une société librement 
et régulièrement constituée. Aussi le vit-on, en l'an YIII, 
moins gêné dans l'expression de son opinion personnelle, 
revenir au point de départ qu'il semblait avoir oublié. 
Confiant & un Conseil d'Etat une partie des attributions 
ie son corps gouvernemental, il concentrait et partageait 
entre les mains de ses deux ConsuU l'autorité executive; 

• Lettre à Thomas Payne. 
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il pférsbnnlfiaît enfiti, dans son fartienx Grànd-Ëkcteur, \à 
Goficfeption métaiphj'siquo dil goateriiémenl ne gôdverhani 
point, et il se rapprochdit âihsi de la Constitution anglaise, 
mais n'assurait pdirit, lui non plus, à la France lasse d'agitfi<& 
ttons, ce qu'elle defnâfidaît avant tout, une Providence po- 
Ulique^, et ce que brumaire lui dotina. 

Quand vint le tour de Napoléon d'essàyei* ce quéj depillS 
dix ans, ni homme ni Assemblée n'aVait pu faire, très frappé 
de l'avilissement où le pouvoir exécutif était fatalërfienf 
tombé par la position de Louis XVI; des espérances que Té- 
trÉllîger et la Contre-révoltUion * fondaient sur cette caiise de 
faiblesse ; enfin des devoirs imposés à ufï gouvërnettJëht iî5il- 
te«h, Napoléon songea d'àboM à centraliser, à âccrotti-ê Tàs- 
eéfidânt gfttivernënientatl. En adoptant côrattie tinè forraiifà 
propre au cdrifetèrë, âuî besoins de la RéVofldllôli frâhçaîSé, 
t'efisëmble des Jdéèfs def Siéjès, il eut soin de laisser de cÔié 
et la. stiperfétation dn Grand-Electeur, et le dualiétae cdrt§t(« 
laire ; personnellement investi, pnt la confiance nationale, âè 
f'iotégrité du pouvoir ; trois fois sacfé, comme chef de (fi 
Ftkticë ffidderne, par le sùfl^rage universel, avsint de f'étré, 



* Expression de Gambacérès, rapport sur les lois organiques de la GonsU- 
iiiliôTldefanlil. 

^«Sije montrais tous les projets de Constitution qui m'ont été remis pendant 
c< |)/!ii^?eor^ mois avatft le sénalus- consulte (dé Tan X), on verrait que ce sont 
« Ic^ ennemis Oe la r6v6ftttion qui plaider/t té plus chaudeitieht en faveur de 
a la lïfaerlé politique ; Ce? sont des hommes comme Malouet et talon. On ne 
dt peut paâ dire qae ces homme»*là, Talort surtout, èroîènt bonnetriéhl à t*ex- 
ff ceïlence de leurs plans ; ils ont trop d'esprit ; c'était une conspîratioh per- 
«( manente : ils auraient voulu me faire comme au roi en f 789, rétablie \ës 
« islssemblées primaire^ et toutes lés idêéâ de ce temps-là. S'ils avaient pu he 
» faire faire un faux pas, tout était perdu. Cei messieurs veulent faire U 
le contre* révolution des hommes, certains qu'elle entraînerait èelle àéh 
fx choses. Je les ai laissés aller et dire, j'ai écouté tout le monde, j'ai rèçii toitâ 
« leurs pians, et j^ai été tnon train » (Paroles dti premier Gônâùl *àà CàisieÛ 
d*Etat, Thibaudean, HisUHré, T. n). 
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aux yeux de !a vieille Europe, parronction pontificale, il ne 
cessa jamais de rappeler ni de se rappeler à lui-même, qu'il 
était, de fait et de droit, le premier représentant de la nation. 
Qui eût pu lui disputer ce titre? Louis XYI n'avait qu'une 
concession, le Directoire, une commission, de la puissance 
législative; seul, au contraire, dans l'Etat le premier Consul 
ou l'Empereur s'étayait du vote immédiat de la masse des ci- 
toyens. Tout immense que puisse sembler, au point de vue 
d'où nous la jugeons, l'autorité qu'il exerça, il est parfaite- 
ment vrai de dire, ainsi que nous l'avons déjà fait, que rien 
ne l'aurait empêché de s'en réserver plus encore : « le peuple 
était derrière tout cela * . » 

Dans le système napoléonien, de même qu'à l'extérieur 
certains royaumes provisoires tenaient en dépôt et en garde 
de grandes nationalités, à l'intérieur le Sénat apparaît en pre- 
mière ligne comme l'arche sainte des grands principes, le dé- 
positaire collectif d'un pouvoir extraordinaire» issu de la néces- 
sité. Parmi les combinaisonsdeSieyès, lejuryconstitutionnaîre 
avait présenté dès l'abord des caractères si évidents d'utilité et 
de sagesse, que la Convention fut tentée de l'accommoder pour 
lui-même aux institutions de l'an III. Ildevait, dans cet arrange- 
ment, se composer de 108 membres, renouvelés chaque année 
par tiers, aux mêmes époques que les Conseils, et pris, par la 

* Paroles de Napoléon, Thibaudeau, II. a Dans le sein du Conseil d*£tat, 
«^11 avait été proposé que les garanties instituées par le sénatus-consulte de 
tfTan XII fussent seulement mises en vigueur à la mort du premier .Consul, 
« parce que, disait Topinant, de lui on n*avait rien à craindre, et bien des 
« gens pensaient ainsi » (Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon recueiUies 
au Conseil d'Etat). 

Les adversaires mêmes de TEmpirene disconvenaient pas, en 1816, des dis- 
positions qu'avait rencontrées rétablissement de ce pouvoir : « Le grand 
« art de Buonaparte était de tromper. Cela lui fut d'autant plus facile, que 
a Tespoir d'arriver à un gouvernement régulier fascinait les yeux de la na- 
« tion à un point tel qu'il eût pu, dans les commencements de son règne, oser 
a davantage » (Chambre des députés, M. Josse de Beauvoir). 
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majorité en exercice, parmi les législateurs sortants ; sanc- 
tuaire de la Constitution^ atelier de proposition pour la ré- 
vision périodique, il devait fournir annuellement , comme 
tribunal des droits de Vhomme^ une Commission suppléant à 
Tabsencedu droit de grâce et à TinsufCsance des lois*. Voilà, 
à bien peu près^ le Sénat ; mais le Sénat ne se renouvelle que 
par la mort des sénateurs; là, comme dans un prytanée, 
viendront achever leur carrière les athlètes des luttes passées, 
les hommes de la Révolution ; ils en représenteront la gloire, 
ils en perpétueront Tesprit, ils en défendront au besoin les 
résultats et les principes ; dans ce que le pouvoir leur pro- 
digue, honneurs^ attributions, richesses, splendide dotation, 
assignée sur le territoire de la France et les faits de Tépoque 
nouvelle ^; sénatoreries viagères distribuées aux titulaires sur 
la présentation du corps ^; rien qui n'ait pour but évident de 
resserrer encore les liens qui doivent enchaîner au pays et 
au succès de leur propre cause ces vétérans de la liberté; 
rien qui n'ait été calculé, dussent, quelque jour, tant d'élé- 
ments d'indépendance, d'autorité, faire obstacle au pouvoir 
lui-*mème , qui n'ait été calculé , dis-je, pour propor- 
tionner la fonction à la dignité de ses obj)ets. N'est-ce pas en 
effet le Sénat qui, dans le système électoral , compose, en 
dernière analyse, deux des trois Corps législatifs? N'est-ce 
pas lui qui les dissout (an X, 55, 5^)? N'intervient^-il pas 



*■ Exposition de Sîeyès, 36 thermidor an III. 

* Quatre millions sur le revenu des forêts, un sur les domaines nationaux 
des déparlements réunis (sénalus- consulte du 14 nivôse an XI). Par le même 
acte, Tadministration économique, la police intérieure et la comptabilité du 
Sénat furent confiées à deux préleurs, à un chancelier, et à un irésorier nom 
mes par ie premier Consul. Le chancelier avait d'ailleurs le visa et le sceau 
des actes. 

s Les sénatoreries répondaient aux circonscri plions de Cours d'appel. A cha- 
cune étaient atlachés un revenu de 20 à 25,000 fr., et une habitation que lo 
titulaire devait occuper trois mois de i'anuée. 



21^ DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

aux yeox de Id vieille 'Europe, par Tonction pontificale, il ne 
cessa jamais de rappeler ni de se rappeler à lui-même, qu'il 
était, de fait et de droit, le premier représentant de la nation. 
Qui eût pu lui disputer ce titre? Louis XVI n'avait qu'une 
concession, le Directoire, une commission, de la puissance 
législative; seul, au contraire, dans l'Etat le premier Consul 
ou l'Empereur s'étayait du vote immédiat de la masse des ci- 
toyens. Tout immense que puisse sembler, au point de vue 
d'où nous la jugeons, l'autorité qu'il exerça, il est parfaite- 
ment vrai de dire, ainsi que nous l'avons déjà fait, que rien 
ne l'aurait empêché de s'en réserver plus encore : « le peuple 
était derrière tout cela \ » 

Dans le système napoléonien , de même qu'à l'extérieur 
certains royaumes provisoires tenaient en dépôt et en garde 
de grandes nationalités, à l'intérieur le Sénat apparaît en pre- 
mière ligne comme l'arche sainte des grands principes, le dé- 
positaire collectif d'un pouvoir extraordinaire, issu de la néces- 
sité. Parmi les combinaisonsdeSieyès, le jury constitutionnaîre 
avait présenté dès l'abord des caractères si évidents d'utilité et 
de sagesse, que la Convention fut tentée de l'accommoder pour 
lui-même aux institutions de l'an III. Ildevait, dans cet arrange- 
ment, se composer de 108 membres, renouvelés chaque année 
par tiers, aux mêmes époques que les Conseils, et pris, par la 

* Paroles de Napoléon, Thibaudeau, II. a Dans le seiadu Conseil d*£tat, 
(^il avait été proposé que les garanties instituées par le sénatus-consulte de 
«Tan XII fussent seulement mises en vigueur à la mort du premier Consul, 
« parce que, disait Topinant, de lui on n'avait rien à craindre, et bien des 
a gens pensaient ainsi » (Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon recueillies 
au Conseil iT Etat), 

Les adversaires mêmes de TEmpirene disconvenaient pas, en 1816, des dis- 
positions qu'avait rencontrées rétablissement de ce pouvoir : « Le grand 
« art de Buonaparte était de tromper. Cela lui fut d'autant plus facile, que 
a Tespoir d'arriver à un gouvernement régulier fascinait les yeux de la na- 
ît tion à un point tel qu'il eût pu, dans les commencements de son règne, oser 
a davantage » (Chambre des députés, M. Josse de Beauvoir). 
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majorité en exercice, parmi les législateurs sortants; sanc- 
tuaire de la Constitution^ atelier de proposition pour la ré- 
vision périodique, il devait fournir annuellement , comme 
tribunal des droits de rhomme, une Commission suppléant à 
l'absence du droit de grâce et à l'insuffisance des lois*. Voilà, 
à bien peu près^ le Sénat ; mais le Sénat ne se renouvelle que 
par la mort des sénateurs; là, comme dans un prytanée, 
viendront achever leur carrière les athlètes des luttes passées, 
les hommes de la Révolution ; ils en représenteront la gloire, 
ils en perpétueront l'esprit, ils en défendront au besoin les 
résultats et les principes ; dans ce que le pouvoir leur pro- 
digue, honneurs^ attributions, richesses, splendide dotation, 
assignée sur le territoire de la France et les faits de Tépoque 
nouvelle*; sénatoreries viagères distribuées aux titulaires sur 
la présentation du corps ^ ; rien qui n'ait pour but évident de 
resserrer encore les liens qui doivent enchaîner au pays et 
au succès de leur propre cause ces vétérans de la liberté; 
rien qui n'ait été calculé, dussent, quelque jour, tant d'élé- 
ments d'indépendance, d'autorité, faire obstacle au pouvoir 
lui-*méme , qui n'ait été calculé , dis-je, pour propor- 
tionner la fonction à la dignité de ses obj)ets. N'est-ce pas en 
eflGet le Sénat qui, dans le système électoral, compose, en 
dernière analyse, deux des trois Corps législatifs? N'est-ce 
pas lui qui les dissout (an X, 55, 5®)? N'intervient'-il pas 



^ Exposition de Sieyès, 96 thermidor an III. 

' Quatre miUions sur le revenu des forêts, un sur les domaines nationaux 
des départements réunis (sénalus- consulte du 14 nivôse an XI). Par le même 
acte, Tadministration économique, la police intérieure et la comptabilité du 
Sénat furent confiées à deux préleurs, à un chancelier, et à un trésorier nom 
mes par le premier Consul. Le chancelier avait d'ailleurs le visa et le sceau 
des actes. 

' Les sénatoreries répondaient aux circonscriptions de Cours d'appel. A cha- 
cune étaient attachés un revenu de 20 à 25,000 fr., et une habitation que lo 
titulaire devait occuper trois mois de Tanuée. 
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aux yeux de Id vieille 'Europe, parTonction pontificale , il ne 
cessa jamais de rappeler ni de se rappeler à lui-même, qu'il 
était, de fait et de droit, le premier représentant de la nation. 
Qui eût pu lui disputer ce titre? Louis XVI n'avaît qu'une 
concession, le Directoire, une commission, de la puissance 
législative; seul, au contraire, dans l'Etat le premier Consul 
ou l'Empereur s*étayait du vote immédiat de la masse des ci— 
toyens. Tout immense que puisse sembler, au point de vue 
d'où nous la jugeons, l'autorité qu'il exerça, il est parfaite- 
ment vrai de dire, ainsi que nous l'avons déjà fait, que rien 
ne l'aurait empoché de s'en réserver plus encore : « le peuple 
était derrière tout cela \ » 

Dans le système napoléonien , de même qu'à l'extérieur 
certains royaumes provisoires tenaient en dépôt et en garde 
de grandes nationalités, à l'intérieur le Sénat apparaît en pre- 
mière ligne comme l'arche sainte des grands principes, le dé- 
positaire collectif d'un pouvoir extraordinaire, issu de la néces- 
sité. Parmi les combinaisonsdeSieyès, le jury constitutionnaire 
avait présenté dès Tabord des caractères si évidents d'utilité et 
de sagesse, que la Convention fut tentée de l'accommoder pour 
lui-même aux institutions de l'an IIL Ildevait, dans cet arrange- 
ment, se composer de 108 membres, renouvelés chaque année 
par tiers, aux mêmes époques que les Conseils, et pris, par la 

* Paroles de Napoléon, Thibaudeau, II. « Dans le sein du Conseil d*£tat, 
(i^il avait été proposé que les garanties instituées par le sénatus-consulte de 
rfl'an XII fussent seulement mises en vigueur à la mort du premier .Consul, 
« parce que, disait Topinant, de lui on n*avait rien à craindre, et bien des 
a gens pensaient ainsi » (Pelet de la Lozère, Opinions de Napoléon recueillies 
au Conseil d'Etat), 

Les adversaires mêmes de TEmpire ne disconvenaient pas, en 1816, des dis- 
positions qu'avait rencontrées rétablissement de ce pouvoir : « Le grand 
« art de Buonaparte était de tromper. Cela lui fut d'autant plus facile, que 
a Tespoir d'arriver à un gouvernement régulier fascinait les yeux de la na- 
ît lion à un point tel quMl eût pu, dans les commencements de son règne, oser 
a davantage » (Chambre des députés, M. Josse de Beauvoir). 
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majorité en exercice, parmi les législateurs sortants; sanc- 
tuaire de la Constitution^ atelier de proposition pour la ré- 
vision périodique, il devait fournir annuellement , comme 
tribunal des droits de l'homme^ une Commission suppléant à 
l'absence du droit de grâce et à TinsufOsance des lois*. Voilà, 
à bien peu près^ le Sénat ; mais le Sénat ne se renouvelle que 
par la mort des sénateurs; là, comme dans un prytanée, 
viendront achever leur carrière les athlètes des luttes passées, 
les hommes de la Révolution ; ils en représenteront la gloire, 
ils en perpétueront l'esprit, ils en défendront au besoin les 
résultats et les principes ; dans ce que le pouvoir leur pro- 
digue, honneurs^ attributions, richesses, splendide dotation, 
assignée sur le territoire de la France et les faits de Tépoque 
nouvelle^; sénatoreries viagères distribuées aux titulaires sur 
la présentation du corps ' ; rien qui n'ait pour but évident de 
resserrer encore les liens qui doivent enchaîner au pays et 
au succès de leur propre cause ces vétérans de la liberté; 
rien qui n'ait été calculé^ dussent, quelque jour, tant d'élé- 
ments d'indépendance, d'autorité^ faire obstacle au pouvoir 
lui-*méme , qui n'ait été calculé , dis-je, pour propor- 
tionner la fonction à la dignité de ses obj)ets. N'est-ce pas en 
effet le Sénat qui, dans le système électoral, compose, en 
dernière analyse, deux des trois Corps législatifs? N'est-ce 
pas lui qui les dissout (an X, 55, 5^)? N'intervient^-il pas 



* Exposition de Sieyès, 96 thermidor an III. 

* Quatre millions sur le revenu des forêts, un sur les domaines nationaux 
des déparlements réunis (sénalus- consulte du 14 nivôse an XI). Par le même 
acle, Tadministration économique, la police intérieure et la comptabililé du 
Sénat furent confiées à deux préleurs, à un chancelier, et à un trésorier nom 
mes par le premier Consul. Le chancelier avait d'ailleurs le visa et le sceau 
des actes. 

s Les sénatoreries répondaient aux circonscriptions de Cours d'appel. A cha- 
cune étaient attachés un revenu de 20 à 25,000 fr., et une habitation que lo 
titulaire devait occuper trois mois de Tanuée. 
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du Corps législatif (an YIII, 52, 53), et la loi ane fois rendue, 
de la part qu'il y avait prise naissait pour lui l'obligation de 
l'interpréter par des ams (Règlement du 5 nivôse an VIII). 
Au point de vue administratif, il constituait tout ensemble 
on conseil et un tribunal , tribunal non-seulement civil, 
mais investi, sur certains points et vis-à-vis de certaines per- 
sonnes, de la haute police de l'Etat \ En un mot, le Conseil 
d'Etat, aux termes mêmes d'un de ses avis', a était placé 
par la Constitution à côté du gouvernement considéré comme 
pouvoir exécutif; il en était l'instrument nécessaire en con- 
sidérant le gouvernement comme ayant l'initiative et la 
proposition des lois et comme faisant, à cet égard, partie 
intégrante du pouvoir législatif. » Le Conseil d'Etat figu^ 
rait, par la nature de ses fonctions, dans le système repré-* 
sentatif ; aux termes de la Constitution (58) il était élu, 
comme les ministres, sur la liste nationale, et lorsque cette 
garantie eut succombé , dans la pratique , aux difficul-r 
tés d'organisation, elle fut remplacée par une autre, celle 
d'inamovibilité (sénatus-consulte du 28 floréal an XII) \ 
On sent quelle importance dut prendre, à quelle hauteur dut 
s'élever l'Assemblée la plus constamment, la plus intimement 
associée aux conceptions d'un grand homme indéfiniment 
créateur. De même, dit le Mémorial, que l'Empereur avait 
coutume de livrer à des membres de l'Institut toute idée 



' néerei du il Juin 1S06 ; articles organiquas du IS germinal tn Xi 

' Du U germinal an YIII, Bulletin^ vfi 314. 

^ Art. 77 : a Lorsqu'un membre du Conseil d*£tat a été porté pendant 
dnq aitfiées «or ta liste des membre^ du Conseil ordinaire, îl reçoit un bre- 
vet de conseiller d*Btal à Tîe... 11 ne perd son titre et ses droits que par un 
Jugement de la Haute-Cour impériale, emportant peine afflictive ou Infor- 
mante, w 

Le Conseil d^Ëtat, dont le nombre avait été déterminé par les deux 
sénatus-consultes organiques, pouvait toutefois s'augmenter d*uii service ex- 
traordinaire indéterminé et bors compte. 
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Sûientifique qui lai venait en tète: au Conieil d'Etat il livrait 
toutes ses idées politiques ; il employait presque à toutea 
choses les fonctionnaires de ce Conseil dans la mesure indivi-» 
daelle de leurs aptitudes et de leurs grades ; réunis, ils étaient, 
en quelque sorte, a sa pensée en délibération, de même 
que le ministère, sa pensée en exécution \ » Dans cette salle 
des Tuileries où le chef-d'œuvre de Gérard rendait perpé* 
tuellement présente la gloire guerrière d'Austerlitz, déjà nous 
avons évoqué , au milieu de son cortège civil , l'image non 
moins glorieuse de Napoléon législateur. Nous avons vu Tar-* 
bitre de l'Europe présider en père de famille ' à ces discussions 
consciencieuses où Ion exposait simplement, où l'on débats 
tait gravement, sans apprêts, sans joutes oratoires, ce qu'ifi- 
spiraient le sujet même et la r^ncontre de tant d'hommes 
éminents en tout genre de savoir. Entouré de représentants 
des idées les plus opposées (lui-même l'avait ainsi voulu)*, 
l'Empereur donnait son opinion, prêt à se soumettre le pre- 
mier à la décision générale ; ne faisant sentir sa présence que 
par une lumière plus vive, par des prodiges d'activité^. Plus 

» Mémorial f 1" novembre 1815. 

* Deux témoins oculaires, MM. de Las Cases (loc. cit. et 17 juin 1816) et 
Thibaudeau, ont rapporté, à ce sujet, plusieurs anecdotes curieuses à rap- 
procher de certains portraits. « Dans le monde, dit M* de Las Cases, où Ton 
a ne se doutait même pas de ce qu'était le Conseil d'Etat, on était persuadé 
a que personne n'osait y prononcer une parole en sens différent de TEmpe- 
« reur, et je surprenais fort dans nos salons lorsque je racontais qu'un jour, 
<!( dans une discussion assez animée, interrompu trois fois dans son opinion 
« TEmpereur s*adressant à celui qui venait de lui couper assez [impoliment la 
a parole, lui dit avec vivacité : « Monsieur, je n'ai point encore fini ; je vous 
a prie de me laisser continuer; après tout, il me semble qu'ici chacun a bien 
< le droit de dire son opinion » ; sortie qui, malgré le lieu et le respect, fit 
« rire tout le monde et l'Empereur lui-même. » 

> Idées napoléoniennes f p. 96. 

* Les séances ordinaires, qui se répétaient deux fois par semaine, se pro- 
longeaient fréquemment dix à onze heures (Mémorial), Lors des premières 
discussions, quelquefois le premier Consul, entré en .'conférence avec une 
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de soixante mille décisions rendues en moins de qninze an- 
nées S portent témoignage des labeurs du Conseil d*Etat 
impérial , cette précieuse institution qui , ayant cessé d'exis- 
ter» imposait encore son fantôme aux besoins adminis- 
tratifs des adversaires de l'Empire, et qui naguère se repré- 
sentait comme une donnée fondamentale d'organisation poli- 
tique, à des législateurs placés dans des circonstances toutes 
nouvelles et avides de changements. 

L'initiative exclusive du gouvernement de l'an YIII *, consé- 
quencedu besoin d'unité, modifiait le rôle du Tribunaty mais ne 
changeait point essentiellement la situation de ce corps, telle 
queSieyèsTavaitconçue. Gardant, à titre de contrôle, son droit 
de discussion contradictoire devant le juge législatif, le Tribu- 
natdevaitcommencer par se prononcer, quant à lui, sur les pro- 
jets élaborés dans leseindu Conseil d'Etat; puis, comme le Con- 
seil d'Etat, il désignait trois orateurs pour énoncer, et, en cas 
de divergence, pour soutenir les motifs de son opinion (Consti- 



section à dix heures du soir, n*en sortait qu'à cinq du raalio. Il allait alors 
prendre un bain, puis se remettait au travail (Pelet de la Lozère). 

' 61,139 en 14 ans et & mois (Montvéran, Histoire critique tt raisonnée de la 
situation de V Angleterre. 

* La proposition d*une loi ou d*un règlement d*administration, portait Tar- 
rèté du 5 nivôse, est provoquée par les ministres, chacun dans retendue de 
ses altribu lions. 

Si les consuls adoptent ieur opinion, ils renvoient le projet à la section 
compétente, pour rédiger la loi ou le règlement. 

Aussitôt le travail achevé, le président de la section se transporte auprès 
des consuls pour les en informer. Le premier Consul convoque alors TAssem- 
blée générale du Conseil d*Etat. 

Le projet y est discuté sur le rapport de la section qui Ta rédigé. 

Le Conseil d'Etat transmet son avis motivé aux consuls. 

Si les consuls approuvent la rédaction, ils arrêtent définitivement le règle* 
ment, ou 8*il s'agit d*une loi , ils arrêtent qu'elle sera proposée au Corps lé* 
gislatif (8 et 9). 

Le Corps législatif, préalablement à toute discussion, communiquait le 
projet au Tribunal* 



DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. Ml 

tution, 28, et loi (la 19 nivôse an VIII). Sans initiative pro- 
prement dite, il pouvait cependant émettre des vœux sur les 
lois faites et à faire, sur les abus à corriger, sur les améliora- 
tions à entreprendre (art. 29) ; il partageait avec le gouver- 
nement le droit de déférer au Sénat les actes inconstitution- 
nels, exerçant, par cette fonction, sur le gouvernement lui- 
même, un nouveau genre de surveillance (28). Ouvert, par la 
Constitution (3) et par les choix sénatoriaux, à des hommes 
jeunes ou prononcés parmi ce qui avait échappé, dans les dix 
années précédentes, à la mort et à la déconsidération, le Tri- 
bunat contenait les éléments d'une discussion animée : grâce 
à cette institution, Sieyès s'était flatté de convertir en simples 
chocs d'opinions les chocs de partis : il se trompait. Dès les 
premières réunions, sous les premiers prétextes, on vit se ma<- 
nifester avec violence une opposition systématique ; le premier 
Consul s'en plaignit, signalant « la grande différence entre la 
discussion dans un pays depuis longtemps constitué et Toppo- 
sitîon dans un pays qui ne Test pas encore »; cherchant à faire 
comprendre à ceux qu'entraînaient seulement l'amour des 
succès de tribune et la soif de la renommée, « qu'on parvient 
moins sûrement à la considération par l'empressement à bien 
dire, que par la constance à servir utilement, obscurément 
même, ce public qui applaudit et juge *. x> Etranger aux voies 
de corruption usitées ailleurs ou depuis ; désireux pourtant de 
ne point rompre, il engageait les opposants à venir, quand 
ilsle voudraient, lui proposer leurs objections et les défendre: 
a Ce qu'il craignait, leur disait-il, c'était non la contradiction, 
mais l'effet d'une lutte publique entre les pouvoirs de l'Etat *•» 

> Paroles au Conseil d'Etat; noie au Moniteur du 18 nivôse an YIII. 

* Thibaudeau, Mémoires sur le Consulaty p. 198. Il eut la même pensée en 
1813 à regard de la Commission du Corps législatif, « qu*il fut plus d'une 
fois sur le point de mander, afin de s'entretenir confidentiellement et à cœur 
ouvert sur le véritable état des choses. Il craignit que des opiniâtretés mal- 
Teillantes ne tissent dégénérer Taffaire en polémique » {Mémorial), 



3ft DB LA ABPRÈSBN'rAtlOM JfAflONALB» 

La résistance des passions ne céda point à ces raifionf^ d'ntitité 
et de sagesse; elle gagnait le Corps législatif, elle arrêtait lea 
grands travaux attendus impatiemment parla nation tout eti'*' 
tière^ qui certes eût soutenu le pouvoir en cas de rupture 
obligée; mais le pouvoir n*étant point armé du droit de disso^^ 
lution^ une rupture ne se présentait que sous la forme d*un 
coup d*Etat, et c'est ce que, dans l'intérêt des institution 
nouvelles, voulait éviter le fondateur. Heureusement, une 
oirconstance constitutionnellement réglée \ fournit au Sénat le 
moyen de corriger ses preiniers choix. Cette solution suffit, et 
le» changements postérieurs furent moins les résultats dil 
besoin que les fruits de Texpérience. C'est parce qti'on s'était 
aperçu que l'opération du contrôle n'exigeait pas {ilud 4ê 
personnes que celle de la préparation ; parce qu'on s'était bieâ 
trouvé du règlement qui partageait entre des sections perma-^ 
nentes le travail du Conseil d'Etat; parce qu'on voyait tUfën-^ 
tage, sous le rapport législatif, à traduire et à compléter dan§ 
une organisation symétrique, l'analogie de position des deui 
ateliers de Sieyès : c'est par ces raisons, mieux encore que 
par l'hostilité passée, que peut s'expliquer, ce nous seffibléf 
la réduction du Tribunat et la distribution intérieure adoptée 
pour ce corps par le sénatus-consulte de l'anX. C'est parce qutff 
dès ce moment, les conférences facultatives des sections eor-s 
respondantes dans le Conseil d'Etat et le tribunat^ avaieitt,* 
comblant une grande lacune^ substitué à l'alternative de l'à-^ 
deption ou du rejet absolu des projets de lois^ uii système 
d'amendement préférable non-seulement aut lenteurs et aux 
tifaillemenfts du premier mode, mais peut-être à fincèrbéreiieë 
et à la précipitation reprochées au mode de nos jours ; c'est 
parce que le constant succès de ces communications officieuses 
réduisait, dans le travail des lois, les assemblées tribunitiennes 

^ Ld reitoiiTellemeni par élimiaatlotf (art. S8>. V. à ce sujet ff . Thferâ, 
t. III, p. 35«. 
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à une simple formalité S qoe le sénata^consolte de l'an XII 
pat, sans faire plus qu'abréger, établir en relations directes 
le Corps législatif et chaque section *. C'est parce qu'en cet 
état de choses, les sections du Tribunat constituaient, de fait 
et de droit ', des Commissions du Corps législatif; parce que, 
dans ce Corps législatif, où 300 hommes constamment muetâ 
eussent pu prêter au ridicule *, on a? ait jugé à propos d'in- 
troduire la discussion, par les Comités généraux '; parce que 
le contrôle de la loi, sous le rapport constitutionnel, étant 
l'apanage naturel d'une autorité étrangère à la confection de 
cette loi, et spécialement consacrée aux choses de laConsti* 
tution, on â^ait déjà investi chaque sénateur de ce contrôle *; 
c'est, en un mot, parce qu'il était possible, sans laisser dé 
tide dans l'Etat, d'en supprimer un des rouages et d'en sim- 
pliBer le mécanisme, que le Tribunat disparut^ ou que dti 

1 Les projets étaient adopté» sans discussion dans les assemblées générales 
avec deâ minorités d'une seule voix (V. au hasard, séances du i, du 7 pluviôse 
an XII), de trois (séance du 9), ou à Tunanimilé (séance du 16). 

• a Chaque section discute séparément et en assemblée de section les pro- 
jets de loi qui lui sont transmis par )e Corps législatif. Deux orateurs de cfaâh 
cune des trois sections portent au Corps législatif le vœu de leurs sections et 
en développent les molifs » (96). Le Tribunat continue d'ailleurs à se réunir 
en assetoblée générale pour Texercice de ses autres attributions (97). 

* « Les sections du Tribunat constituent les seules Commissions dti Corps 
législatif, qui ne peut en former d'autres que dans Je cas énonoé xfU 11% 
titre XIII, de la Haute-Cour impériale » (87). 

^ Paroles du premier Consul (Thibaudeau). 

5 V. ad chapitre suivant (section t), pour retpjication de ce (ermé. 

« An XII, 70. 

"J C'était si peu une décision de nécessité politique que, selon M. de Las 
Cases, ridée de suppression, en Tan XII, se porta un moment sur le Corps 
législatif. Du moins le fidèle narrateur âfiBrme-t-îl,dfe science certaine, que la 
question, à cette époque, fut confiée à l'examen de troîs membres dtt Conseil 
d'Etat. « La niajorité fut pour l'approbation, un seul s'éleva contre avec force 
« et parla longtemps et fort bien. L'Empereur, qui avait présidé avec beaucoup 
« d'attention et de gravité, sans laisser échapper aucune parole ni indice 
« d'opinion, termina la séance en disant : « Une question aussi gralve mérité 
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moins il vint se fondre, attributions et personnes^ au sein du 
Corps législatif. 

c( Il est certain que le Tribunat était absolument inutile et 
c( coûtait près d'un demi-million : je le supprimai, dit Napo- 
« léon ; je savais bien qu'on crierait à la violation de la loi ; 
c< mais j'étais fort, j'avais la confiance entière du peuple, je 
« me considérais comme réformateur. Ce qu'il y a de sûr, 
c< c'est que je le fis pour le bien. J'eusse dû le créer, au con- 
« traire, si j'eusse été hypocrite ou malintentionné ; car qui 
« doute qu'il n'eût adopté, sanctionné au besoin mes vues et 
« mes intentions? Mais c'est ce que je n'ai jamais recherché 
« dans tout le cours de mon administration ; jamais on ne 
« m'a vu acheter aucune voix ni aucun parti par des pro- 
ie messes, de l'argent ou des places; non, jamais! Si j'en ai 
€< donné à des ministres, à des conseillers d'Etat, à des légis- 
« lateurs, c'est que ces choses étaient à donner et qu'il était 
c< naturel et même juste qu'elles fussent distribuées à ceux 
« qui travaillaient près de moi, 

a De mon temps, tous les corps constitués ont été purs, 
« irréprochables, je le prononce ; ils agissaient par convic- 
« tion ; la malveillance et la sottise pouvaient dire le con- 
« traire : elles avaient tort. Et si on les a condamnés, c'est 
« parce qu'on n'a pas su ou qu'on n'a pas voulu savoirj; et 
« puis aussi à cause du mécontentement et de l'opposition du 
« temps, et, par-dessus tout encore, à cause de cet esprit 
9 d'envie, de détraction et de moquerie qui nous est si parti- 
el culièrement naturel. 

« On a beaucoup accusé le Sénat ; on a beaucoup crié an 
u serviltsmey h la bassesse; mais des déclamations ne sont 
a pas des preuves. Qu'eût -on donc voulu du Sénat? Qu'il 
«eût refusé des conscrits? que les Commissions de la li- 
ce bien qu'on y pense : nous y reviendrons. » Mais elle n'a jamais reparu 
{Mémorial), 
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« berté individuelle et de la presse eussent fait esclandre 
a contre le gouvernement? qu'il eût fait ce que plus tard, 
a en 1813, a fait une Commission du Corps législatif? Mais 
« voyez où celle-ci nous a menés ! Je doute qu'aujourd'hui 
« les Français lui portent une grande reconnaissance. Le vrai 
« est que toutes nos circonstances étaient forcées; les gens 
« sages le sentaient et savaient s'y plier. Ce qu'on ignore, 
« c'est que, dans presque toutes les grandes mesures, des sé- 
« nateurs venaient, avant de voter, me produire à l'écart, et 
« quelquefois très -chaudement, leurs objections ou même 
c< leurs refus, et qu'ils s'en retournaient convaincus, ou par 
« mes raisonnements, ou parla force et l'imminence des choses. 

a Si je ne faisais pas bruit de tout cela, c'est que je gou- 
« vernais en conscience et que je dédaignais la charlatanerie 
a ou tout ce qui pouvait être pris pour elle. 

« Les votes du Sénat étaient à peu près constamment una- 
a nimes, parce que la conviction y était universelle. On a essayé 
c< de rehausser beaucoup, dans le temps, une imperceptible mi- 
ccnorité, que les louanges hypocrites de la malveillance, leur 
« purevanité ou tout autre traversdecaractèrepoussaientà une 
a opposition sans danger. Hais ceux qui la composaient ont-ils 
« tous montré, dans nos dernièrescrises, une tête bien saine 
« ou un cœur bien droit? Je le répète, la carrière du Sénat a été 
c( irréprochable; l'instant seul de sa chute a été honteux et 
<x coupable. Sans titre, sans pouvoir, et en violation de tous 
c< les principes, il a livré la patrie et consommé sa ruine. Il a 
« été le jouet de hauts intrigants qui avaient besoin de dis- 
a créditer, d'avilir, de perdre une des grandes bases du sy« 
a stème moderne. Et il est vrai de dire qu'ils ont complète- 
« ment réussi, car je ne sache pas de corps qui doive s'in- 
<x scrire dans l'histoire avec plus d'ignominie que le Sénat. 
« Toutefois il est juste encore d'observer que cette tache n'est 
a pas celle de la majorité, et que parmi les délinquants se 

15 
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a SiOnt troi|vés une foule d'étrangers, an moins indifférepts 
(c désormais à notre honneur et à nos intérêts ^ » Admirable 
patriqtispie, prêt à se consoler de tout, s*i| peut disculper le 
noip français ! 

A l'avenir, portait le sénatus-consulte du 19 août 1807, la 
discussion préalable des lois, qui est faite par les sections du 
Tribunat, le sera, pendant la durée de chaque session, par 
trois Commissions 4n Corps législatif : Commission de légis- 
lation civije et criminelle; Commission d'administration inté- 
rieure; Commission des finances (art. V). Chacune de ces 
Commissions sera coipposée de sept membres, noippaés par le 
Ck)rps législatif au scrutin secret et à la majorité absolue. La 
forme du scrutin sera dirigée de manière qu'il y ait, autant 
qu'il sera possible, quatre jurisconsultes dans la Commission 
de législation (art. 3). En cas de discordance d'opinions entre 
la section du Conseil d'Etat qui aura rédigé le projet de loi et 
la Commission compétente du Corps législatif, l'une et l'autre 
se réuniront en conférence sous la présidence de l'archichan- 
celier de l'Empire ou de l'architrésorier (1-4). Si l'on ne 
parvient à s'entendre, tout membre de la Commission pourra, 
ep séance ordinaire, développer son sentiment devant l'As- 
semblée et le public (art. 6). C'était, au liçu du Tribunaty 
une tribune, peu retentissante, il est vrai, mais sagement 
appropriée au caractère des circonstances. Ce qui importe 
pour bien comprendre l'organisation impériale, comme tout 
autre point d'histoire, c'est de la juger en elle-même ; c'est 
de se garder d'attribuer à de simples rapports de' noms l'eflet 
d'une identité de choses*. Qui voudrait continuer à voir, dans 
le Corps législatif de TEippire, l'Assemblée de 1791, person-. 
nification du peuple en face de l'ancienne royauté; ou encore 
le double Conseil de 1795, (jépositsiire et côllateur de l'auto- 

' Mémorial^ l** novembre 1815. 
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rite nationale ; celui-là ne verrait qu'un chaos, qu'un bouler- 
versement de principes, dons un système très-conséquente 
L'habitude ou l'irréflexion entretenant dans beaucoup d'es* 
prits ces illusions rétrospectives \ une note officielle, publié<} 
à la fin de 1808 *, eut pour objet de les dissiper. Elle posait 
nettement la question selon le principe constitutif : « S'il y 
avait, dans la Constitution, un corps représentant la nation, 
ce corps serait souverain , les autres corps ne seraient rien, et 
ses volontés seraient tout ; le président de ce corps suprême 
disputerait le pas à l'Empereur. Etait-ce ce qu'on avait voulu 
était-ce ce qu'on avait reconnu ?'^Chargé de prononcer sur la 
loi sans en avoir l'initiative, formé par le choix du Sénat su| 
les désignations locales des collèges électoraux, de quel droit 
le Corps législatif marcherait- il avant l'élu de la nation 
tout entière; avant le Sénat, son créateur; avant même le 
Conseil d'Etat qui, antérieurement à lui, participait à Vexer-m 
cice de la volonté nationale 7 Le nom seul que portaient ge^ 
membres, députés des départements ^j n'indiquant pas, comme - 
plus tard ^ (et tout le système en répondait), des projets de 
provincialisme *, rappelait du moins la distance de leur man^ 

* « Il est étonnant combien, à Texception des gens de loi et des employés dQ 
« l'administration, le reste parmi nous, et surtout ce qu*on appelle la société, 
« était dans Tignorance de notre propre législation politique, ou n*ayait point 
« du tout dMdéts justes du Conseil d'Etat, du Corps législatif, du Sénat. C'était 
« un adage reçu, par exemple, que le Corps législatif, réunioii de muets, 
« adoptait passivement, sànî; opposition) toutes les lois qu'on lui présentait : 
c< on attribuait à la complaisance et à la servilité ce qui ne tenait qu'à la na- 
« tureet à la bonté de l'institution » {MémoricHy Réflexion de l'auteur). 

• Moniteur du 15 décembre. 

» D'après la Constitution (33), il devait toujours s'y trouver un citoyen an 
moins de chaque département de la république; disposition que l'acte de 
l'an X changea avantageusement, en décidant (69) que chaque département 
aurait dans le Corps législatif un nombre de membres proportionnel à l'étendue 
de sa population. 

^ y. Charte de 1814 et opinions citées au chapitre précédent. 

> Un des inconvénients que Sieyès faisait précisément remarquer dans les 
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dat particulier à celai du premier pouvoir de la hiérarchie re- 
présentative. Rien de nouveau dans tout cela. Si, sous le règne 
d'autres idées, le plan primitif de Sieyès présentait le Corps 
législatif comme le centre, en quelque façon, de tout le sy- 
stème politique; dès que Sieyès lui-même eut donné à la 
fonction législative du gouvernement mieux compris, une ex- 
pression spéciale, et que Napoléon se montra, l'arbitre déli- 
bératif, dès ce moment, ne dut plus paraître que ce quil pou- 
vait être avec fruit, un centre de législation, un régulateur 
partiel subordonné dans ses mouvements à la direction géné- 
rale. La position du Corps législatif^ définie dans la note 
du 15 décembre, datait du 22 frimaire an YIII; il n'en avait 
jamais eu d'autre, ou du moins, depuis cette époque, il n'avait 
fait que réunir à ses premières attributions la succession du 
Tribunal. Résumé central des collèges, gardien de la fortune 
publique *, ce grand Conseil de la nation jouait un assez noble 
r61e, quand ^ dans sa session de quatre mois' et souvent en 

systèmes électoraux de 1791 et de 1795, c'était de n'échapper au fédéraUsme 
que par une supposition chimérique et fausse. Telle lui paraissait la doctrine 
d*UQ échange implicite de titres au moment de la réunion (1791, art. 7; an III, 
art. 52). C'est ce qui Tavait conduit à penser que pour le choix des fouclion- 
naires nationaux dans Tordre législatif, une seule Assemblée électorale était 
préférable à un grand nombre d'assemblées sectionnaires, agissant les unes 
pour les autres saus mission réelle. Quoi qu'il en soit, on voit que son système, 
sur ce point comme sur tous les autres, élait, en principe, l'antipode de la 
décentralisation. 

< Constitution, 45 : o Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses 
de l'Elat, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes 
et des autres. — 56 : L'un des ministres est spécialement chargé de l'admi- 
nistration du trésor public ; il assure les receltes, ordonne les mouvements 
de fonds et les payements autorisés par la loi. Il ne peut, rien faire payer 
qu'en vertu : i^ d'une loi et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle a dé- 
terminés pour un genre de dépense ; 2* d'un arrêté du gouvernement ; S» d'un 
mandat signé par un minisire. » An XII, 58 : a Le serment de l'Empereur 
est ainsi conçu : Je jure... de ne lever aucun impôt, de n'établir aucune taxe, 
qu'en vertu de la loi. » 

' Constitution, 33. 
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moins de temps encore, il avait adopté un Code, décrété l'or- 
ganisation de quelque institution éternelle, réglé les finances 
,de l'Etat *, autorisé de gigantesques travaux sur toute la sur- 
face de l'empire ^, reçu la communication des projets de Napor 
léon ou les trophées de ses victoires. Si l'Empereur ne re- 
connaissait à aucun des corps de l'Etat Me privilège de repré- 

' Il avait originairement voté aussi les conscriptions. Mais à compter de 
1805 ( sénatus-consuite du St vendémiaire an XIY), cetle attribution passa au 
Sénat, toujours assemblé. Etait-ce une mesure provisoire , fondée sur l'im- 
prévu de la guerre? L'absence de transmission formelle et la coïncidence du 
fait avec les événements d'Allemagne autorisent cette supposition. En 
Tan XIV justement, à la date de Pacte cité, le Ck)rps législatif vaquait et les 
inconvénients du retard motivaient le sénatus-consuite. La raison du calen- 
drier, que rapporte M. Thibaudeau, n'eût point exigé, ce nous semble, l'in- 
tervention du Sénat. 

« Exemple : session de l'an XI, ouverte le a ventôse, close le 8 prairial : 
adoption du livre I et des deux premiers titres du livre III du Code civil, 
avec des lois réglementaires de l'état des personnes et de l'acquisition des 
biens, pendant l'époque intermédiaire; loi sur les changements de noms; 
fixation de l'âge des juges ; organisation de la médecine, de la pharmacie, du 
notariat, de la banque; règlement des manufactures, arts et métiers; des 
douanes, de la pèche, de la navigation fluviale , du droit d'usage dans les 
forêts; police des bois particuliers et communaux; répression de la contre- 
bande et du crime de faux; refonte des monnaies; discussion du premier 
budget complet, contenant les comptes de l'an X et le projet de finances do 
l'an XI ; remplacement par un octroi des contributions mobilière et somp- 
tuaire de la ville de Paris ; conscription ; traitements de réforme, soldes de 
retraite et secours aux familles de militaires; projet de camps de vétérans; 
entretien des côtes ; décisions rendues en outre sur 429 objets d'intérêt local. 
A la fin d'une telle session, l'orateur du gouvernement n'avait-il aucune rai- 
sou de promettre à ses auditeurs une part dans le respect de l'histoire, 
« lorsque le temps, qui détruit l'eflfet comme il emporte le souvenir des petites 
« passions et ne laisse subsister que les circonstances remarquables et les 
c grands événements ; lorsque le temps aurait désarmé l'envie et fait taire 
« les détracteurs de la génération présente ; quand il aurait placé les faits à 
« leur véritable hauteur?» (Discours de clôture du Conseil d'Etat, Regnaud de 
Saint-Jean-d'Angely). 

' Certaines prétentions du Sénat , lors de rétablissement de l'Empire, 
avaient motivé à son égard une déclaration analogue à la note de 1808 et de 
plus empreinte du caractère d'une juste sévérité. Les sénateurs, dans un mé- 
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enter particulièrement la nation; s'il se montrait fier et ja- 
loax du titre de prééminence dont il se savait investi, ce n'était 
pas pour épargner les marques de confiance et d'honneur à 
ce qui, sous lui, mais avec lui, participait de la volonté, de 
la majesté du grand peuple. Le ministre de Tintérieur, assisté 
de conseillers d'Etat, ouvrait, dans les premières années, les 
sessions législatives : par une disposition expresse S l'Em- 
pereur se réserva cette prérogative. Il l'exerça dix ans de 
suite, arrivant tantôt d'Austerlitz, tantôt de Friediand, tantôt 
de Wagram, et amenant, avec son cortège, des députations de 
rois^. Dans une des séances suivantes, le ministre apportait le 
tableau de la situation de l'Empire. Si les députés de cette 
époque s'occupaient plus de législation que de direction poli- 



moire joint à leurs félicitations, avaient eu soin de demander (idée fixe re- 
mise en avant dans les stipulations de 1814], que leur dignité devint hérédi- 
taire} qu'ils ne fussent jugés que par leur corps; qu'on leur accordât, en fait 
de lois, rini«ialive ou le veto ; que le Conseil d'Etat ne pût interpréter les 
sénatus-consultes. Le premier Consul, dans le Conseil; témoigna un vif mé- 
contentement : « Le Sénat voulait être législateur, électeur et juge ; une telle 
réunion de pouvoirs serait monstrueuse... Qwlqw jour, il pactiterait aveo- 
Iê8 Bourbons aux dépens des Ubertés de la nation.,. Le Sénat se trompait s'il 
croyait avoir un caractère national et représentatif: ce n'était qu'une autorité 
constituée qui émanait du gouvernement comme les autres (la note de 1808 
indique suflSsamment l'étendue qu'il faut donner à ces paroles). On lui avait 
aUribué comme corps une certaine puissance ; mais ses membres individuel- 
lement n'étaient rien. Les prétenlionsdu Sénat étaient des réminiscences de la 
Constitution anglaise » (Thibaudeau, IV). 

* Sénatus-consulte du 38 frimaire an XH. La première séance impériale 
eut lieu le 6 niv6se an XIII (3a décembre 1804). La session de 1810 fut seule 
depuis ouverte selon l'ancien usage, parce que succédant, ati bout d'une se- 
maine (sa janvier-l» février) à la session de 1809, ouverte par l'Empereur le 
a décembre, elle ne pouvait réellement être considérée que comme une pro- 
rogation. L'année 181 S, toute pleine d'événemenîs de guerre et d'absences, se 
passa sans convocation. 

* A l'ouverture de la session de 1809 assistaient les rois de Saxe et de 
Wurtemberg; on y voyait, auprès de l'Impératrice, les reines de Hollande et 
de Westpbalie. 
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tique; s'ils avaient de moins que leurs successeurs ce droitd'in- 
terpellation devant lequel la raison d'Etat s'est armée du droit 
de silence^ sans parler du fait de déception : l'intention ducheit 
de l'Etat n'était pas de les annuler, ni son désir, d'obtenir 
d'eux une approbation servile. Xles facilités domestiques que ia 
guerre donne aux conquérants ; ces ressources extraordinaires 
que créaient Tordre et le génie, n'empêchaient pas qu'on 
soumit exactement, consciencieusement au contrôle représen- 
tatif les premiers budgets réguliers qui eussent été dressés 
en France. Ce que l'Empereur voulut toujours comme prin- 
cipal élément et comme règle générale pour former le Corps 
législatif, c'étaient des hommes indépendants, a qui n'exi- 
geassent rien de lui ; qui, après leur temps expiré, pussent 
vivre de leur fortune sans qu*on leur donnât une place '; » des 
hommes, en un mot, attachés non au gouvernement par des 
faveurs, mais à la chose publique, par des liens de 'propriété, 
de famille et de considération personnelle. 

En examinant donc de près la pensée-mère de Sieyès, com- 
plétée et réalisée par le génie pratique de Napoléon : cette 
généralisation de la représentation nationale produisant Tu- 
nité de direction, résumant véritablement dans le gouverne- 
ment de la France Ténergie de sa révolution et satifaisant à 
la fois aux besoins de réparation, de régénération intérieure et 
à ceux de défense au dehors ; en reconnaissant dans le système 
de la monarchie impériale, le frein aussi bien que l'expression 
de cet élan démocratique auquel nulle force contraire n'a depuis 
lors su résister ; en remarquant la pondération non pas de 
principes opposés, mais d'institutions homogènes, qui mainte- 
nait sur les trois bases du trône, du Sénat, des collèges, 
l'ensemble constitutionnel ; en y voyant, dans la pratique, 
s'établir et se cimenter, autour de la puissance centrale, cette 

* Thibaudeau, Histoire, V. 
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harmonie si nécessaire de toutes les autorités, sans laquelle 
la société traîne une vie inquiète et précaire : malgré les 
arrêts de la fortune, ne nous affermirons-nous pas dans l'i- 
dée que, sans ébranlements, ce système pouvait répondre à 
bien des hypothèses d*ayenir ? Gomme celles de Rome et de 
l'Angleterre, les institutions de TEmpire eussent pu devenir 
anctenneSy avantage toujours attaché à des circonstances na- 
tionaleSy jamais à l'imitation. 

Pas plus qu'un arbre séculaire, une antique constitution ne 
donne les profits de sa vieillesse aui lieux où elle est transplan- 
tée; le danger d'une chute prochaine est tout ce qu'on en doit 
attendre : elle n'a point de racines dans les mœurs '• Telle 
chose ancienne en tel pays, ailleurs ne sera que surannée; on 
prendra les vices du système, sans avoir le seul bénéfice qui, 
dans une certaine proportion, les compense ou les neutralise : 
l'habitude ; la sécurité de s'appuyer à un point fixe pour des- 
cendre le cours du temps; et quelle force n'acquièrent pas ces 
observations générales, si c'est à deux pays divers Butant que 
la France et l'Angleterre, qu'il s'agit de les appliquer! Lors 
des remaniements de l'an X, comme antérieurement et de- 
puis, la Constitution anglaise avait ses partisans en France et 
dans les Conseils de l'Etat. Avec sa logique ordinaire et sa 
profonde pénétration, le premier Consul leur montrait les dif- 
ficultés radicales inhérentes à leur opinion : a II y a, dans la 
Constitution anglaise, un corps de noblesse qui réunit la plus 
grande partie de la propriété et une ancienne illustration » ; 
un amalgame singulier « de fierté et d'humilité, d'indépen- 
dance et de soumission », dans le caractère de l'Anglais, l'a 
maintenu jusqu'à ce jour sous la suzeraineté de cette noblesse : 

• « Une forme de gouvernement qui n*esl pas le résultat d'une longue 
« série d^événements, de malheurs, d'efforts et d'entreprises d'un peuple, 
« ne peut jamais prendre racine i> { Napoléon , allocution aux députés 
cuisses). _ _^ 
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<f le Français aime l'égalité par-dessas tout >. » On lésait : si 
le droit divin est parti avec les Stuarts, le droit féodal, le 
droit de conquête n'a point bougé de Westminster ; les prin- 
cipes féodaux président encore à la transmission d'un siège de 
pair, comme à l'hérédité du trône '. Après avoir rendu justice 
aux avantages de l'esprit de suite et du goût de conserva- 
tion, à l'ingénieuse fécondité des déductions parlementaires, 
comment ne pas reconnaître aussi que c'est, bien autant que 
la sagesse, l'intérêt aristocratique qui entretient, en toutes 
choses, les habitudes du passé? Hallam a franchement confessé 
les embarras et les dangers que rencontre, à chaque pas, 
l'Anglais dans le dédale de ses vieilles lois' : combien de pé- 
rils plus grands encore, nés, pour tout le corps social, de ces 
vieux abus d'élections, dont la lèpre s'étend sans cesse^ et 
dont les lois qui les combattent numérotent seulement les 
progrès *; nés du paupérisme légal et de la misère indus- 
trielle; nés enfin de cette vieille pratique d'un gouvernement 
fallacieux qui remplace^ depuis deux siècles, l'arbitraire par 
la corruption ! « Comme toutes les choses humaines ont une 
« fin, l'Etat dont nous parlons perdra sa liberté, il périra, 
ce Rome, Lacédémone et Carthage ont bien péril 11 périra 



1 Thïbiinûeikn; Mémorial, 

> Blackstone, B. I, ch. m. 

8 We Utteratty walk amidst the mares and pittfaUs of the law {ConstitutUmal 
history). Le droit pénal, jusqu^en 1820, a maintenu la peine de mort contre 
le délit d'abattre un arbre ou de se noircir le visage. Le 17 novembre 1817, 
la preuve par combat judiciaire fut encore demandée et ordonnée. 

* Dans la séance des communes du 18 mai 1835, un membre, M. Ellice, 
disait qu'il existait à Siafiford un marché en règle pour Tachât des votes; que 
non-seulement les freemen avaient été corrompus, mais que la nouvelle classe 
d'électeurs créée par l'acte de réforme l'avait été également dans la propor- 
tion de 85 sur 167 (Jollivet, Examen comparatif des systèmes électoraux an- 
glais et français), 

» En 1800, il y avait 75 bills contre la corruption : maintenant, il y en a au 
moins 100(7(1.). 
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a lorsqae la puissance législative sera plus corrompue que 
a Texécutrice '. » Et si toutes les deux par hasard étaient 
également compromises? Alors ce n'est pas le despotisme, du 
moins immédiatement, qui menacerait cet Ëtat : mais le 
changem^ent d'exécuteur ne changerait rien à la sentence. 
Dans ce monument politique, œuvre des siècles, admiration 
des philosophes ; dans cette majestueuse pyramide, de même 
que dans celles d'Egypte, il y a un tombeau, et l'oligarchie 
sait bien lequel '• 

a La Constitution anglaise est inapplicable à laFrance.», avait 
conclu le premier Consul : les faits de 1814 portèrent une 
sentence opposée^ qui ne détruit pas l'assertion dans sa vérité 
théorique, et qui s'explique précisément par le caractère forcé 
des situations d'alors. Si l'invasion eût réussi une quinzaine 
d'années plus tôt, le moins qui menaçât nos pères était de 
retomber, nul n'en doute *, sous l'ancien régime monarchi- 
que, sans aucune stipulation ; après l'Empire, surpris eux- 
mêmes et presque effrayés de leur triomphe, les rois alliés 
se soucièrent peu de le commettre à de tels excès : les pre- 
miers ils tinrent donc en bride les souvenirs de leurs proté- 
gés^, et, contents de changer cette nation dont le mouvement 

' Montesquieu, Esprit des lois ^ 1. XI, ch. ti. 

* N'était-ce pas un grave aveu et, en même temps, un sage conseil^ que ces 
paroles d'un lord à ses collègues, dans une importante discussion: « If Par- 
ti Uament did not reform itself in time from within, it woidd be reformed vHth 
a vengeance from without, » 

* Si la Restauration avait eu lieu en 1796 ou en 1797, nous n'aurions pas eu 
« la Charte, ou du moins elle eût été étouffée au milieu des passions émues» 
(Chateaubriand, Mélanges poUtiques, 1830). 

* V. les Mémoires d'outre-tombe, qui, à cet égard, ne sont point suspects : 
« Alexandre s'en va, dit l'auteur, nous laissant la liberté déposée dans la 
« Charte, liberté que nous dûmes autant à ses lumières qu'à son influence. » 
Et ailleurs : « Pendant le séjour que Louis XYIII fit à Compiègne, Alexandre 
c était venu le visiter. Louis XYIII le blessa par sa hauteur. Il résulta de 
« cette entrevue la déclaration de Saint-Ouen. » 
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les entraînait, en satellite retardataire, ils introduisirent seu- 
lement, au sein de la société nouvelle, le droit mixte de TAn- 
gleterre, comme une perpétuelle garnison. 

La disposition des esprits favorisait ce stratagème; des 
hommes habiles le glorifièrent, et tout tendit, dès ce moment, 
à assimiler de plus en plus les gouvernements de deux peu- 
ples qui présentaient si peu de rapports. Ainsi, dans les pre- 
miers arrangements, l'hérédité n'appartenait que comme un 
droit conditionnel à la Chambre supérieure (27), et tout en 
se rappelant que le roi s'était vu contraint d'y admettre, à la 
suite des noms monarchiques, beaucoup de révolutionnaires 
résipiscents, on ne peut nier qu'il n'y eût là plus qu'un 
moyen d'épuration : c'était, au profit du monarque, une diffé- 
rence essentielle entre les deux Constitutions. Dans le système 
d'assimilation, parfaitement d'accord, sur ce point, avec les 
vœux particuliers de la faction aristocratique, c'était une la- 
cune à combler : on la fit disparaître en 1815, après avoir 
chassé de la Chambre au moins les relaps des Cent-Jours ^ 

« Qu'est-ce que la Chambre des pairs, si ce n'est l'inéga- 
c( lité reconnue, consolidée, érigée en pouvoir social, et par là 
a rendue inviolable et immortelle? Artifice admirable, par 
« lequel le privilège vaincu a été transféré, de la société qu'il 
« opprimait, au sein du gouvernement qu'il affermit. 

(c Avant l'élection des députés, le roi et les pairs sont là : 

' Ordonnance du 19 août. Le 31 juillet, le prince de Talleyrand adressait 
aux ministres des puissances alliées une note dans laquelle, priant LL. EE. 
a de faire connaître au ministère du roi sMIs Jugeaient quMl fallût ajouter 
« quelque chose à ces dispositions, et, dans ce cas, ce quMls croyaient néoes- 
« saire d'y ajouter, » il leur soumettait, en ces termes, les améliorations 
«r projetées : a La Chambre des pairs sera héréditaire; la Chambre des dé- 
« pûtes sera formée selon le seul principe qui la puisse mettre en harmonie 
a avec les deux autres branches de la législature, principe que Von s^atta- 
<f chera à réintroduire ou à renforcer dans Tinstitution civile » (Lucien Bo- 
naparte, la Vérité sur les Cent^ours, pièces justificatives). Cest bien le plan 
qu*on a vu se développer. 
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« si donc la Chambre des députés représente encore la nation, 
« c'est la nation en présence du trône et de l'aristocratie ; la 
c( nation dans cet état où elle a reçu la dénomination histo- 
cc rique de communes. 

(c La Révolution a consommé raflranchissement des com- 
cc munes : les crimes n'étaient pas nécessaires. La Charte a 
a consommé en ce sens la Révolution, en lui imposant la trans- 
cc action de la pairie héréditaire. La pairie seule exceptée, 
c une société nouvelle est instituée sur la base de l'égalité. » 

Ainsi parlait Royer-Collard ' . Le Sieyès de la Restauration, 
moins clair, moins précis, moins solide, non moins subtil 
dialecticien que Sieyès lui-même, faisait pour l'école empi- 
rique, pour l'école des faits anglais, ce que son devancier 
avait entrepris pour l'école logique et française des idées de 
la Révolution. Les déductions sont parallèles et l'antagonisme 
constant* Royer-Collard a reconnu l'axiome fondamental de 
Sieyès ; dans son opinion aussi, «c la Révolution n'est autre 
chose que la représentation en action *. » Mais Sieyès est parti 
de cette pensée pour chercher à organiser une représentation 
vraie, efficace et rationnelle : Royer-Collard, se débattant 
contre des conséquences forcées, voudrait ou nier le principe, 
comme celui de l'élection, ou du moins ne le concéder qu'a 
des conditions impossibles, ou enfin le dénaturer par une 
application contraire aux nouvelles notions de souveraineté : 
c( Qu'il y ait ou non sur la terre des gouvernements véritable- 
ce ment représentatifs, c'est une question. La représentation 
« étant admise ou supposée, si l'élection la constitue néces- 
« sairement, de sorte que là où il y a eu élection, là il y ait 
ce représentation, c'est une autre question... 

a Voici à quelles conditions la Chambre des députés serait 
c représentative : en premier lieu, si chaque député était élu 

' 29 mai 1820; Moniteur, 239. 
' isie. 
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«r par la population entière de son département, on du moins 
(c par la plus grande partie de cette population; en second 
c< lieu, si, sur chaque question qui se décide dans la Chambre , 
<c le voie de chaque député était déterminé par un mandat imr 
c pératif. En ce cas, nous aurions à la vérité un gouvernement 
€ à la fois républicain et fédératif, mais la majorité des votes 
« serait Texpression fidèle du vœu de la nation ; la Chambre 
« serait représentative * • » 

Sophisme assez ingénieux. En plaçant sur la même ligne et 
le suffrage universel et le mandat impératif; en en faisant 
deux conditions simultanées, indivisibles, on croyait ruiner 
par sa base le principe démocratique. Mais, ainsi que toute 
vérité, ce principe se fortifiait des attaques de ses ennemis, et, 
succès assez singulier, l'habile idéologue eut à se défendre 
d'avoir soutenu les doctrines contre lesquelles il combattait. 

Son art ne lui fit point défaut. Les absolutistes voyaient, 
et nous serions tentés , comme eux, de voir dans ses raison- 
nements la confession involontaire de la souveraineté du 
peuple '• Par une tactique hardie, il leur renvoie l'affinité: 
Ci Le privilège, le pouvoir absolu, la souveraineté du peuple, 
<K c'est, sous des formes diverses et plus ou moins malheu- 
« reuses, l'empire de la force sur la terre... » Puis, par une 
adroite théorie, essayant de tirer parti d'un principe assez 
difficile, après tout, à faire disparaître : (c Voulez-vous faire 
<c la société avec l'élément matériel? La majorité des indivi- 

* Montesquieu ne pensait pas ainsi : a II n'est pas nécessaire que les re- 
a présentants qui ont reçu, de ceux qui les ont choisis, une instruction gêné- 
« rale^ en reçoivent une particulière sur chaque affaire, comme cela se pratique 
a dans les dièles d'Allemagne. Il est vrai que, de cette manière, la parole des 
« députés serait plus l'expression de la voix de la nation : mais cela jetterait 
« dans des longueurs infinies, rendrait chaque député le maître de tous les 
<f autres, et, dans les occasions les plus pressantes, toute la force de la nation 
« pourrait être arrêtée par un caprice » (Esprit ies lois, 1. XI, ch. Ti). 

• M. de Corbière, 23 mai 18S0. 
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€ das, Ip majorité des volontés quelles qu'elles soient, est le 
(c souverain : voilà la souveraineté du peuple. Choisisses main- 
€ tenant votre souverain. C'est la force, si votre gouvernement 
a représente les personnes; c'est la justice, s'il représente les 
a droits et les intérêts. Ou vous restez dans la souveraineté 
« du peuple, ou vous croyez que les droits et les intérêts sont 
€ seuls représentés dans votre gouvernement. Ce n'est même 
« qu'à cette condition qu'il est parfaitement légitime. S'il 
(c avait Ja prétention de représenter les personnes^ il serait 
« grandement en défaut, puisque la très-grande majorité des 
ce personnes n'y concourant pas, ne serait pas représentée ; 
« mais il n'est pas en défaut, si tous les intérêts le sont. 

a Dans la représentation des intérêts, quand on va de la 
« société au gouvernement, il faut dire : autant il y a de 
« classes d'intérêts dans la société, autant il y aura de repré- 
(c sentations ou de pouvoirs dans le gouvernement. Quand on 
« redescend du gouvernement à la société, il faut dire : autant 
« il y a de pouvoirs dans le gouvernement, autant il y a de 
(C classes d'intérêts ou de conditions politiques dans la so- 
« ciété ; pas une de plus, pas une de moins. 

« Ainsi donc, puisqu'il y a deux Chambres dans notre gou-- 
(C vernement^ il y a deux conditions dans notre nation : nous 
« sommes tous pairs ou peuple. Si quelqu'un prétend être 
a autre chose, qu'il dise ce que c'est *.» 

Espérait-on donc recréer, par la seule opération d'une 
métaphysique arbitraire, ces distinctions d'intérêts désormais 
effacées, fondues dans le grand intérêt national? De quel 
droit et dq quelle audace, en saluant l'égalité» en simulant 
des attaques au privilège, prétendre le réinstaller à la tète 
de la société? Admirable artifice, s'écriait-on! transaction 
préservatrice! Et à quel propos une transaction? Guides éga- 

> S9 mai 18iO. 
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rés ! eùt-on pu dire aux alchimistes de l'école, tous succédez 
à un régime où chaque corps ne représentait pas une classe, 
un accident social, mais une fonction de gouvernement, un 
mode d'action particulier de la nation, tout entière souve- 
raine ; et vous voulez que cette nation , docile aux arrange- 
ments de votre empirisme, n'entende plus dorénavant, par le 
mot de représentation, qu'un système de gouvernement tel 
qu'il vous plaira de lé définir! * Vous reconnaissez en dehors, 
au-dessus de la société nouvelle, une condition privilégiée; 
et puis vous paraissez tout surpris, si à quelqu'un de vos 
nobles pairs il prend fantaisie de demander qu'à l'imitation 
de l'Angleterre, lui et ses collègues puissent» en France^ faire 
des lois par procureurs ! Qui les empêcherait, au contraire, de 
demander le Itberùm veto? Vous criez à l'esprit de faction 
quand, parmi ces représentants que vos conventions de lan- 
gage appellent à ne rien représenter, quelque homme de l'an- 
cien régime vient à égayer le public du tableau de vos varia- 
tions et de votre rôle équivoque : mais vous, vous êtes plus que 
des factieux! Révolutionnaires arriérés, révolutionnaires an- 
glais^ vous êtes des révolutionnaires! Vous n'admettez pas (à 
Dieu ne plaise!) la souveraineté nationale; mais vous ne pro- 
fessez pas plus le droit royal indépendant. Votre dogme à 
vous, c'est celui qui trône sur le sac de laine : comment s'y 
est-il installé ? 

Lorsque Henri IV, de Lancastre, après l'abdication de Ri- 
chard II, eut occupé le trône d'Angleterre ; pour suppléer, 
autant que possible, en faveur de sa descendance, aux règles 



' <f La dénomination de goavernement représentatif, yisiblement importée, 
« quand elle conviendrait plus on moins ailleurs, est donc fausse et trom- 
« peuse chez npus^ à moins qu'il ne soit bien convenu que, par là,- on n*en- 
c( tend rien de plus qu'un système de gouvernement dans lequel la puissance 
« législative est divisée en trois branches, dont une élective» (Royer-GoUard, 
U février I8ie). 
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qu'il avait violées, il s'adressa au Parlement, et ce corps qui, 
antérieurement, avait formellement reconnu le droit hérédi- 
taire des Clarence, légalisa la mutation. Est-ce la preuve, 
comme le veut Blackstone\ d'une autorité constituante dès 
lors fortement établie, ou l'exemple d'une soumission exploi- 
tée, faute d'autre titre, par Jes prétendants victorieux? En pa- 
reil cas , effectivement , Henri VU en usa de même , et le 
Parlement, de même aussi, pour éviter l'alternative ou de 
reconnaître un droit absent, ou de paraître le créer, procéda, 
dit un narrateur*, par la voie d^ établissement y accommùddini 
le vague des termes à l'ambiguïté d'une mission dont le nou- 
veau roi le tint quitte, à la suite de son mariage avec Théri- 
tière d'York'. Tous les Tudors comprirent fort bien le parti 
à tirer de l'attribution légale et universelle des droits natio- 
naux à un pouvoir confondu avec le leur. C'est ainsi que, sous 
Elisabeth, la loi positive s'ajoutant à l'inQuence des précédents, 
les poursuites de haute trahison menacèrent quiconque sou- 
tiendrait que c( la royale majesté, avec et par l'autorité parle- 
a mentaire , ne possédait pas la plénitude de la puissance 
« législative et le droit de régler la transmission comme le 
« gouvernement du royaume. i> 

Les Stuarts profitèrent peu de la combinaison des Tudors. 
Elle tourn.a à l'avantage de l'aristocratie anglaise qui, ayant 
restauré d'abord, puis détrôné une dynastie, remanié le pacte 
social, usé, sans les rois et contre eux, de cette omnipotence 
légale à laquelle ils l'avaient appelée, et les y appelant à 
son tour, renouvela, dans son intérêt, sous la reine Anne, la 
sanction que cette doctrine avait reçue, sous Elisabeth, à l'in- 
tention de la royauté. 

* B. I, cb. III. 

' BacoD, Vie ei règne de Henri VIL 

s a Whereupon ihe act made in his favouTy tuas so much désTegarded, thdt it 
never tuas printedin owr statute books (Blackstone, (bid.). 
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— « La différence de la souveraineté du peuple, ont dit les 
a doctrinaires français, à la souveraineté constituée des gou- 
ce vernements libres, c'est que la société a passé tout entière 
c( dans son gouvernement. Là, et là seulement la souveraineté 
« réside, parce que là, et là seulement les intérêts ont leurs 
« organes, et les droits leur sauvegarde*. » C'était bien en 
parlant ainsi qu'on pouvait se vanter a de corrompre la re- 
présentation démocratique à sa source*. » En Angleterre, où, 
par l'absence de Constitution écrite, une délimitation exacte 
eût toujours été difBcile entre le pouvoir constituant et le 
pouvoir législatif; où les faits que nous venons de rappeler 
ont légalement établi et positivement sanctionné la souverain 
nelé parlementaire y l'interprétation du moins s'est tenue dans 
une certaine réserve ', favorable à la thèse elle-même : hors 
du principe de raison qui veut que le pouvoir antérieur à tout 
gouvernement constitué intervienne toujours, comme d'abord, 
dans toute Constitution nouvelle, que peut-il y avoir en lo- 
gique, sinon le dogme du droit divin ? 

Bien loin donc de nous conformer aux admirations de la 
doctrine, nous ne saurions considérer que comme un malheur 
de la guerre, l'intrusion dans notre patrie du gouvernement 
étranger substitué au régime impérial. Mais une objection 
nous attend : la fortune a de nouveau changé ; l'Empereur 
est remonté sur le trône. Reprend-il ses institutions? Non; 
il sanctionne, il complète même l'adoption du système anglais. 
Parla, ne condamne-t-il pas ses combinaisons antérieures? 
Les défendra-t-on contre lui ? C'est ici le lieu de donner les 



* Royer-Collard, 1820. 

« Id. 1816, 24 février. 

3 Locke soutient dans ses écrits qu'il y a toujours dans le peuple une sorlo 
de droit de retour l'autorisant à modifier, à destituer le pouvoir législatif, 
lorsque les actes de ce pouvoir ne répondent pas à sa mission. Blackstone 
combat Locke m pratique, mais sans oser l'attaquer en théorie. 

16 
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explications annoDcées dans Teiposition générale de nos 
nombreuses Constitutions. 

L'Empereur, revenant de l'ile d'Elbe, retrouvait bien en^ 
core debout, au milieu des ruines de sa chute, ses institutions 
civiles et son administration ; son armée désorganisée n'avait 
pas oublié sa voix. Mais où rechercher les éléments de l'orga* 
nisation politique? On ne ressuscite point de la honte : le Sé^ 
nat s'était affaissé dans l'impuissance et le mépris, le jour où, 
se rendant l'écho des calomnies de l'étranger, il avait vendu 
la patrie; cette colonne manquait désormais. La base même 
de l'édiGce, la nation, s'étajt modiSée sous une action dis^ 
solvante. Napoléon ne revoyait plus cette France compacte 
et homogène Taçonnée par sa main puissante pour résister à 
toute l'Europe : l'année qui venait de s'écouler avait reper» 
cuté soudainement l'activité déployée pendant douze ans 
dans les grandes luttes extérieures; un gouvernement faible, 
contraire aux intérêts nationaux, avait déjà fait contracter 
des habitudes de défiance et compromis l'autorité. Quel parti, 
en de telles circonstances, devait prendre Napoléon? Peut- 
être le plus à la main : garder le pouvoir illimité dont venait 
de l'investir l'enthousiasme de la majorité des Français; rester 
seul maître de la situation avec les cœurs qui l'avaient rappelé, 
avec les bras qui l'avaient rapporté du golfe Juan. Hais si, 
dans sa prospérité, le respect inné des formes légales, la 
crainte de l'arbitraire subalterne, la sollicitude de Tavenîr 
l'avaient constamment détourné d'une dictature absolue ; 
exposé, depuis ses revers, aux attaques les plus passionnées; 
ayant vu ses plans travestis, ses intentions méconnues, ne 
conçoit-on pas qu'il revint impatient de se justifier, pressé 
de donner à la France cette liberté politique qu'il avait voulu 
fortifier et qu'on l'accusait de haïr? Bien que, sur sa route 
triomphale, un seul cri se fut fait entendre, le cri de Vive 
l* Empereur! depuis qu'il était aux Tuileries, assiégé de 
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théories, de propositions et dMngtances pour la rédaction 
immédiate d'un acte constitutionnel ; i^ se demandait, en son- 
voraih, s'il n'avait pas, à cet égard , un vœu contenu de la 
nation à deviner et à satisfaire; en philosophe, il se disait que 
la situation était neuve ; que le déclin simultané de sa for- 
tune et de son âge devait le porter à se déRer de ses précé<- 
dentés habitudes et de ses seules inspirations ' . 

Ûès que TEmpereur n'embrassait pas le parti de la dicta- 
ture ; dès qu'il ne pouvait rétablir sa première organisation 
constitutionnelle, en se bornant, comme, vainqueur, il eompr 
tait le faire*, à en détendre les ressorts : il liii fallait, de trois 
choàes l'une, ou laisser la démocratie à elle-même, ce qui, 
à ce moment encore, était l'exposer à sa perte ; ou improviser 
à découvert, sous le feu des pamphlets nt des diatribes, tonte 
une antre organisation ; ou s'accommoder pluii ou moins du ré« 
suTtat des événements. Or , estimant que sa politique, posée 
sur le même piédestal, dépasserait, fi prerpière vue, les plus 
hautes promesses de cette Charte où Tanglomanie s'admirait ; 
témoin, du fond de sa retraite, des adorations , des «erments 
prodigués à l'idole du jour, etdésireui d'épargner, autant que 
possible, à la moralité pu))Ijque les brusques changements de 
culte; ne pouvant enfin présumer que la déloyauté des partis 
se ferait une arme contre lui des concessions qu'ils lui auraient 
demandées, l'Empereur résolut d'adopter, ne fût-ce qu'à titre 

• Ce ne sont pas là des conjeclufes; ce sont des idées emprunlées à des re- 
lations aulbentiques, à des conversalions de TEmpereur. 

^ o y Angleterre pouvait opérer sur un foodement qui descenitj^U ^nm les 
<r enlraiilcs de la terre; le sien à lui ne reposi^jl (jue sur di| sa|>le. J^'Angle- 
« terre régnait sur des choses élabli.es : il avait la grande charge, Timmense 
« difficulté de les établir. Il épurait une révolution en dépit des factions di- 
« verses. Quand le temps serait venu pour lui d(> relâcher les rènos, on aurait 
« procédé à rélablissemeoi dp paix, m^f^ in^iitulions locales. Ators, la crise 
« ne les admettait pas. Si on les avait eues dès le principe, la France aurait 
« infailliblement succombé tout de suite. Et puis, il fallait le dire, elle n'était 
« pas mûre pour en faire un boa u^ge » (ê^ardes de tfaf^éon, Mémorial), 



244 DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

d'essai et comme transition obligée ^ l'imitation du type an- 
glais. Par là, plus de préteite plausible aux déclamations du 
dedans, aux manifestes du dehors. N'ayant pu , au prix de 
son sang, faire prévaloir ses idées, la France semblait se sou- 
mettre aux idées de ses adversaires ; elle paraissait abdiquer 
toute prétention d'initiative, et toutefois elle gardait son rôle, 
moyennant une seule condition. 

Cette condition, ce talisman, c'était la fidélité à un prin- 
cipe. Napoléon ne tentait alors, dans la lutte des institutions, 
que ce qui l'avait souvent servi dans les combinaisons de la 
guerre, modifiant tout d'un coup ses plans d'après ceux de ses 
ennemis et saisissant la victoire entre leurs mains. De même 
qu'au blocus des mers il avait opposé celui du continent, à 
l'aristocratie anglaise il opposait la Constitution d'Angleterre 
démocratisée et purifiée. C'était en voyant la bonne foi pré- 
sider aux transactions d'un gouvernement modelé sur %slui 
de la Grande-Bretagne, que peu à peu le peuple anglais rou- 
girait de la corruption introduite dans ses mœurs publiques 
et se dégoûterait des artifices par lesquels on le gouvernait; 
c'était en voyant la démocratie non plus sous une forme étran- 
gère, mais sous un aspect familier, qu'il s'y apprivoiserait, en 
dépit des libelles, et qu'il se rallierait enfin à l'intérêt commun 
des nations. L'idée d'un acte additionnel se rapportant pré- 
cisément à celle de la conservation du principe démocratique, 
doit-on s'étonner de l'importance que l'Empereur y attachait? 
« Vous m'ôtez mon passé, je veux le conserver, répétait-il aux 
c partisans de la table rase ; j'y ai quelques droits, l'Europe 
c< le sait. Il faut que la nouvelle Constitution se rattache à Tan- 
ce cienne : elle aura la sanction de plusieurs années de gloire 



€ et de succès ' . 



Ces antécédents tout français, cette garantie permanente 
* B. Constant, Mémoires sur les Cent^Jours, 
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de la souveraÎDeté nationale j eussent certainement suffi , du 
moins à notre point de vae, pour rendre l'œuvre impériale 
bien préférable dans l'ensemble à la Charte de droit divin, 
et si, dans un cadre spécial, nous voulions en outre établir 
une comparaison directe avec le système britannique, quelle 
différence des bourgs-pourris aux collèges électoraux ; du 
cens de six ou de trois cents livres' à la liberté d'élection, etc. ! 
Malheureusement, certaines idées, certains faits d'organisa- 
tion peu conformes à nos principes, se présentaient comme 
conséquences, à ce qu'on prétendait, nécessaires, du système 
d'imitation. La pairie anglaise est héréditaire. Une bonne 
raison à en donner, c'est qu'elle est la pairie anglaise. Les 
anglomanes disent encore que l'hérédité législative prévient, 
dans la balance des pouvoirs, l'inQuence disproportionnée 
de la couronne. Aux yeux du philosophe, peut-être, le re- 
mède semblera pire que le mal, et le politique demandera 
si la pairie illimitée ne fournit pas à la couronne un moyen de 
séduction tout aussi redoutable ? Limitez le nombre des pairs : 
alors vous fixez parmi eux, en la rendant plus importune *, 

1 600 pour les comtés, 300 pour les Tilles et bourgs, en propriétés territoriales. 

Les rapprochements d'ailleurs étaient nombreux. On en trouve le relevé 
dans une brochure deTépoque, Vote d'un DaupMtuns, etc., par M. Dnchesne, 
de Grenoble. Triple division du gouvernement ; pairie héréditaire et illi- 
mitée; présidence de Tarchichancelier et du chancelier de l'Echiquier ; 
nombre des membres de la seconde Chambre, 6â9, 658 ; &ge, 25, 21 ans; in- 
demnité ; rééligibilité Indéfinie ; nominations directes et approuvées du pré- 
sident de la Chambre élective et du speaker-, renouvellement rolégral avec la. 
différence de la quinquennalité en France et de la septennalité en Angleterre ; 
privilèges personnels; incompatibilité des comptables , auxquels la loi fran- 
çaise ajoute les premiers fonctionnaires locaux ; publicité des discussions ; 
prohibition des discours écrits; droit de dissolution pour la couronne ; droit 
de consentement à l'impôt pour les Chambres; prérogative de la Chambre des 
communes quant aux propositions d'impOts et d'emprunts; accusation des 
ministres prévaricateurs par Tune des Chambres et jugement par l'autre. 

^ a L'arrogance perverse de l'aristocratie serait prodigieusement augmentée 
« dans les pairs par la conscience de leur pouvoir et par le sentiment d'im- 
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cettd influence prépondéraote qui se trouve totijoim qliélittiè 
parii Le système de l'unité qui la reconnatt où elle se trouve 
eit vertu de la confiance ptablique et du pouvoir de faire le bien; 
qui n'eiclut pas , dans ses détails^ la variété des éléments ; 
mais qui « semblable à la nature, fait dériver d'une cause ilfli^ 
que l'équilibre et le mouvement ; ce système de bonne foi 
avait adapté) soils l'Empire, à son principe et à son but, tout 
ce qu'ils pouvaient comporter d'alliance aristocratique. Dans 
le travail de l'acte additionnel, les mêmes considérations qui, 
douze ou treize ans auparavant, avaient frappé Napoléon, se 
représentaient a son esprit et se reproduisaient dans son lan-» 
gage avec la même vivacité de conviction, la même autorité 
de savoir, là même force dé raisonnement : a La pairie est 
«( en désharmonie avec l'état présent des esprits» disait«-ii à 
a ses conseillers : elle blessera l'orgueil de l'armée ; elle trom- 
« pera l'attente des partisans de l'égalité ; elle soulèvera cotitre 
« moi mille prétentions individuelles. Où voulez-vous que je 
« trouve les éléments d'aristocratie que la pairie exige? Les 
« anciennes fortunes ioot ennemies ; plusieurs des nouvelles 
a sont honteuses. Cinq ou six noms illustres ne suffisent pas. 
« Sans souvenirs» sans éclat historique, sans grandes pro- 
tt priétés, sur quoi ma pairie sera-t-elle fondée? Celle d*An- 
a gleterre est tout autre chose : elle est au-dessus du peuple, 
« mais elle n'a pas été contre lui» Ce soiit les nobles qui ont 
<c donné la liberté à l'Angleterre : la grande Charte vient 
(€ d'eux ; ils ont grandi avec la Constitution et font un avec 
a elle ; mais d'ici à trente ans, mes champignom de pain ne 
V seront que des soldats ou des chambellans; Ton ne Verra 
v qu'un camp ou une antichambre '. > 

« poi'Unce personneUe que chaque pair en lireniil, dès qu*dn aurait Umité 
« leur nombre; il pourrait naître de là des prétentions très-cboquanies pour 
« le peuple et une ei tension oppressive de prifiléges suffisamment fâcheux 
« et arbitraires» (Addisson, Ls vieux Whig). 
I B. Constant) Mémoires êurlm Cent-Jours, 
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L*écrtvain qai a noté ces paroles ajoate : u Lorsque Bona-^ 

u parte me consulta sur l'introduction de la pairie dans son 

(c acte additionnel» je ne fus frappé, je Tavoue» que des sou* 

« venirs inoflensifs de la pairie de 1814, dont l'existence, à 

« peine remarquée, n'avait ni eicité l'envie ni provoqué Tir* 

« ritation. Je vis dans une magistrature héréditaire une bar» 

« rière de plus contre Tautorité d'un homme, et je cherchaiê 

i< partout des barrières. Mon avis fut, en conséquence, favorable 

c( à l'institution qu'on discutait, et cet avis, j'eus lieu de le 

« croire, eut sur l'esprit de Napoléon d'autant plus de pouvoir 

u qu'aucun motif personnel ne me déterminait. Ce que je di- 

« sais à Bonaparte avec impartialité et par conviction, d'au- 

« très le lui répétaient par intérêt... m 

Les conseils qu'on n'épargnait pas à la seconde fortune du 
grand homme ; cette modestie de son génie qui les lui faisait 
rechercher et souvent suivre à contre-cœur, amenèrent donc 
définitivement ce résultat hétéroclite et litigieux, la tentative 
d'importation d'une représentation héréditaire, c'est-à-dire» 
implicitement, d'une aristocratie à privilèges. Qu'une aristo- 
cratie vigoureuse, là où elle existe, présente au gouvernail 
de l'Ëtat un point d'appui, un moyen de direction, c'est ce 
dont convenait Napoléon, sans se mettre en opposition avec 
ses appréciations précédentes ' . Hais pourquoi l'avoir obligé 
à changer de manœuvre et de parages? Pourquoi avoir rompu 
sa course, naguère entièrement confiée aux vents et aux étoiles 
de la patrie? On avait détruit le fruit de ses veilles, et mainte- 
nant on lui demandait de créer des choses nouvelles avec des 

* (c Une CoDstilution appuyée sur une aristocratie vigoureuse ressemble à un 
« vaisseau; une constitution sans aristocratie n'est qu'un liallon perdu dans 
a les airs. On dirige un vaisseau, parce qu^il y a deux forces qui se balan- 
ce cent : le gouvernail trouve un point d'appui. Mais un ballon est le jouet 
« d'une seule force; le point d'appui lui manque, le vent l'emporie et la dî- 
« reciion est impossible» (Paroles de l'Empereur à B. Constant, Mémoires sur 
les Cent^ours). 
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éléments qu'il n'avait pas ; on avait laissé humilier les desti- 
nées nationales, et on ne pensait qu'à affaiblir le seul bras 
qui pût les relever. Le système des contre-poids misa la place 
des restrictions qui graduaient, pour ainsi dire , selon le ni- 
veau des mœurs publiques, l'application des principes du suf- 
frage et de la représentation universels; le système des contre- 
poids substituant la lutte à l'action et la divergence à l'unité, 
comment pouvait-il bien convenir à ces moments de suprême 
danger, lors même qu'une égale droiture et un pareil patrio- 
tisme eussent enQammé toutes les âmes? Et il n'en était pas 
ainsi! Les partis, comme nous le disions, avaient à l'avance 
spéculé sur la bonne foi que l'Empereur ne manquerait pas d'ap- 
porter dans le nouvel exercice de sa puissance ; sur les appa- 
rences avantageuses que pourraient donner à de basses manœu- 
vres de faux rapports de positions. Sous un gouvernement éta- 
bli, (e rôle d'une opposition qui recherche et dénonce les abus, 
qui résiste légalement à une puissance supérieure pour en pré- 
venir les excès; qui renonce (si elle y renonce) pour conserver 
son franc parler, aux faveurs ministérielles, ce rôle peut avoir 
quelques droits aux faveurs de l'opinion. Dans la France de 
1815, on vit la liberté de la presse et la liberté de la tribune, 
les mo(s de courage civil, de vertu et d'indépendance, systé- 
matiquement employés à ébranler, au proBt de l'étranger, 
l'autorité de l'élu du peuple, alors qu'il couvrait de son corps 
les frontières de la patrie. A peine s'était-il éloigné, qu'une 
déplorable sympathie d'étroits calculs, de petites faiblesses, 
unissent déjà contre lui ces patriciens improvisés et ces tri- 
buns dupes faciles, auxquels on lui avait fait remettre les 
grands intérêts de la nation. 

Toutefois, on ne peut le nier, pour peu qu'il eût été se- 
condé, à côté de graves difficultés se trouvaient encore de 
belles chances, de puissants secours qu'il prévoyait. Quand le 
vaisseau qui portait sa défaite se présenta sur les côtes d'An- 
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gleterre, une multitude d'embarcations couvrit tout à coup 
rOcéan. Elles s'approchaient, nombreuses comme les vagues, 
à l'heure des promenades du captif. D'abord attentif et silen- 
cieux^ chaque jour ce peuple spectateur exprimait par des 
signes plus vifs le respect, l'admiration, l'enthousiasme. On le 
tint rudement à distance et l'on se hâta départir \ 

Le temps n'était pas loin, sansdoute, où, écrasé sous le 
poids toujours croissant de sa dette et de ses misères, le peu- 
ple anglais se fût demandé pourquoi tant de sacrifices et de 
maux? A qui pouvaient donc pro6ter la vente forcée de ses 
terres, le dépérissement de son commerce, la suspension de 
sa liberté? Et non-seulement le peuple anglais, mais tous les 
peuples de l'Europe, revenus de fatales erreurs, eussent cher- 
ché quelle main ennemie les avait poussés depuis Pilnitz; 
quel or avait payé leur sang; quelle voix avait troublé leurs 
âmes; quels calculs avaient inspiré les oligarques et les rois? 
Pour les maîtres de l'Angleterre, la guerre, c'était la dicta- 
ture et l'éloignement indéfini de réformes qu'ils redoutaient; 
c'était le triomphe des grandes fortunes, l'anéantissement des 
autres, la concentration des biens et pour jamais celle du pou- 
voir *; la guerre, c'étaient, il est vrai, des subsides et des em- 
prunts, une détresse et un paupérisme à effrayer toute con- 
science : l'oligarchie ne s'effrayait pas. Elle comptait faire face 
à tout en ruinant le monde pour l'Angleterre, comme l'An- 
gleterre à son profit. Il lui fallait une guerre à mort, et les 
princes du continent, rêvant aussi, dans leurs vieilles cours, 
des dominations éternelles, parvenaient, stipendiés par elle, 
a proportionner aux défaites le nombre des coalitions. 

» Las Cases, Monlholon; 

• De la concentration sont venus la reprcsenlation unique de la grande 
propriété, etc. « La Consiiiuiion anglaise n'était plus qu'une aristocratie en 
« partie héréditaire et en partie élective » (Do Montvéran, Histoire critique et 
raisonnée de ta situation de l'Angleterre). 
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Un des plus étonnants succès de cette noire politique^ fut 
l*odieux si longtemps jeté sur la démocratie française et sur 
son admirable chef. Entre les mains des démagogues, la Ré* 
volution, il est vrai» n'avait que trop donné prise sur elle; 
mais Napoléon conservait, dégagé de tout alliage impur, l'élé- 
ment du bonheur des peuples, produit de la Révolution; cet 
insatiable conquérant^ que Ton provoquait sans relâche, tra- 
vaillait, sans relâche aussi, à la réconciliation universelle. Le 
jour de la justice fdt venu; il viendra, et, malgré nos revers, 
il a déjà commencé a luire* Qui sait 6i« elle-même, déjà, 
Taristocratie britannique ne regrette pas sa victime? Chaque 
secousse en deçà du détroit ne détache-t-elle pas au delà quel- 
ques matériaux gothiques, et pour n'être pas ensevelie sous 
les ruinesde sa citadelle, Torgueilleuse féodalité ne se voit-elle 
pas réduite à tendre la main au progrès? Deux ans après 1830, 
n'a-t-elle pas dû consentir, plus ou moins consciencieuse* 
ment^ mais consentir à une réforme des bases de la société 
politique? Dès le lendemain d'autres événements, n'a^t-elle 
pas formellement reconnu cette République française, qu'en 
1792 elle faisait mettre au ban de l'Europe? Autant de re- 
vanches de Waterloo; autant de trophées démocratiques re 
pris sur la Sainte-Alliance : 

JEVEAS HiEC DE DaTIAIS VICTOHIBUS ABMA. 
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CHAPITRE VU. 

QAAAGtÉRË Dfi L'AOTQÎIITÉ DANS lE SYSTÈME 
Dfi LA SOUVERAINETÉ NATIONALE. 



loi là clef de voûte^ Nous avons étudié plus haut, avec les 
droits fondamentaux, les garanties individuelles : soûs lenonl 
de garanties publiques, nous considérerons ici l'organisation 
générale, en tant que suprême sanction de ces droits. 

Nous venons de voir en présence deux systèmes de pouvoirs 
publics : d'une part, Tunité, le concours ; de l'autre, les 
droits hétérogènes, l'équilibre des contre-poids. Une mission 
prédominante de garantie^ de sutveillatice^ est attribuée, dans 
ce dernier cas, au corps où se trouve cantotiée la représen- 
tation nationale : mission délicate à remplir. Pour s'en tenir 
aux faits étrangers^ ne sait-on pas ce que veut dire, dans 
Blackstone, V influence persuasive àe la couronne? L'histoire 
n*a-t-elle pas dévoilé comment Charles II et son frère jouis- 
saient, non-seulement au moyen de traites sur le trésor fran- 
çais, mais grâce à la bonne volonté des parlements pensionnai'- 
rés, de revenus indépendants; comment les Walpole et les 
North entendaient l'art d'intéresser, par des spéculations, 
des places, de nouvelles créations de pairs, les argus de la 
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chose publique aux abus du gouvernement ^ ; comment ces 
abus survivaient aux promesses, aux plans de réforme^ dé- 
naturant singulièrement la théorie constitutionnelle de l'An- 
gleterre ', à moins qu'on ne veuille, au contraire, regarder 
cette influence corruptrice comme une partie sons-enten- 
due de cette théorie tant vantée « comme pouvant seule 
« prévenir la conversion du Corps législatif en Convention 
« nationale indépendante et souveraine*? » Mais, alors, ne 
serait-ce pas beaucoup d'avoir à lutter à la fois contre la 
logique et la morale? Pour se tenir en équilibre entre des 
principes opposés sur le hl tendu des fictions, c'est déjà un 
grand sacrifice que la lente déperdition des forces adminis- 
tratives dans un frottement perpétuel; que l'emploi ha- 

1 « Walpole compta sur Tamour de Paisance, la prudence et la limiditc des 
• hommes... Sous lui, loutes les luttes politiques se réduisaient à une yile 
« querelle pour attraper des places. Le journal de L. Melcombe o£fre un ta- 
« bleau fidèle et vraiment dégoûtant de la manière dont ces petites factions 
« s'élevaient alternativement Tune sur Fautre, formant chaque jour de noa- 
« velles combinaisons et variant leurs alliances dans toutes les directions pos- 
« sibles, sans jamais rentrer dans une voie d'honnêteté publique. » 

c Pendant Padministration de L. North, Tinfluence de la couronne agit de 
a la manière la plus effrénée, la plus honteuse, la plus dégradante. On ac* 
a cordait aux amis et aux favoris du ministre leur part sur l'emprunt, qu'ils 
a revendaient sur-le-champ avec un bénéfice de 10 O/q. Fox, dans ses dis- 
a cours, accuse plus d'une fois L. North d'avoir-employé900»0001. st. d'an 
a emprunt à se procurer des.votes » (Hallam, Histoire constitutionnelle), 

' a On rédigea, en 1780, une résolution de réforme. Elle portait que l'In- 
fluence de la couronne avait augmenté, augmentait et devait être diminuée. 
Quelques semaines après, lorsqu'il fut question d'appliquer cette résolution 
abstraite, le parti qui l'avait fait passer se trouva en minorité. 

a A son avènement au pouvoir, Pitt, qui s'était attiré la confiance en se 
rendant l'organe des vœux de réforme, supprima 200 places, et, en 1810, il 
en avait créé ou renouvelé 357 » {Id. Und,). 

> <t Un parlement qui serait absolument à la disposition du souverain, soit 
par crainte, soit par corruption ou servilité, ne pourrait sans absurdité être 
considéré comme un pouvoir coordonné et comme un frein quelconque à sa 
volonté » {Id. ibid.). 

* M. Gherbuliez, de Genève, Théorie des garanties constitutUmneUes. 
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bituel du temps à des discussions politiques, trop souvent 
encore rabaissées à des querelles d'intérêts privés; de là, 
indécision, faiblesse^ instabilité, on Favoue ; de là, ces chan- 
gements brusques de système qui ne sont pas sans inconvé- 
nients pour le pays, n'eussent-iis que celui de compromettre 
sans cesse l'avenir des fonctionnaires subordonnés ^ ; de là 
cette crainte assez bizarre exprimée par un auteur anglais, 
qu'on ne vit un jour, dans son pays, un roi « capable, actif 
et populaire »; c'était sans doute par haute convenance qu'il 
ajoutait : « et ambitieux '. » Hais tout cela n'est rien encore 
au prix de ce génie de Bas-Empire qui place l'art de gouver- 
ner dans la fausse interprétation de la loi et la corruption du 
législateur. Loin de servir de garantie, la représentation na- 
tionale ne fait plus alors qu'ajouter une sorte d'esclavage 
moral à l'oppression matérielle : l'affectation de légalité, qui 
est au respect de la loi ce qu'est l'hypocrisie à la religion^ 
couvre le mépris des principes. A l'ombre de ses apparences, 
les droits sommeillent, les peuples rêvent et les gouverne- 
ments se reposent — comme an pied du mancenilier. 

Il y a une étroite connexion entre les principes constitutifs 
et la nature des garanties. Tout gouvernement fondé plus ou 
moins sur la soumission forcée engendre, dans les rapports 
mutuels des gouvernants et des sujets, l'antagonisme et la 
défiance. Voyez quelle accumulation de précautions oppres- 
sives dans cette république de Venise, type du despotisme 
aristocratique, où l'inquisition dominait, comme dans la mo- 
narchie de Philippe II, comme dans la démagogie jacobine, 
comme dans toutes les tyrannies, identiques parleurs procédés! 
Un historien compare fort bien la direction monacale et le 
gouvernement des Jacobins; l'une et l'autre ont eu pour pivots 
la surveillance, la délation; seulement, « à la différence de 

i M. Gherbuliez. 

• Hallam. — V. noie finale A. 
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« risquisition en moyen Age, qui, par mille moyens diffé«^ 
a rents, pénétrait jusqu'au fond des Ames, l'inquisition révo-- 
« lutionnaire n'avait à sa disposition que des moyens eité- 
« rieurs, des indices souvent incertains : de là une défianeo 
« excessive, maladive, un esprit d'autant pins soupçonneui 
« qu'il avait moins de certitude d'atteindre le fond. Tout 
a alarmait, tout inquiétait, tout paraissait êuspM ^ » On 
peut se rappeler par quel trait de génie un de ces hommes 
avait simplifié le syst^edes garanties réciproques : un boulet 
et un couperet ; un dictateur forçat et bourreau : il n*en fallait 
pas davantage dans la formule de Marat. 

« La politique ancienne, écrivait, avant la Révolution, un 
a spirituel philosophe, Galiani ', l'administration de noa 
« pères, la police, fille aînée de la politique, roulaient entiè-. 
f rement sur la défiance réciproque du peuple et du souverain» 
a Si la confiance prend sa place, ajoutait-il, il faut changer 
c toute la machine, Novus rerum mihi naictïur or4o. $ 
C'était voir juste et clair. Le principe de la souveraineté 
nationale, qui a pour conséquence naturelle le développement 
de la confiance, facilite prodigieusement, quoi qu'en puissent 
dire ses détracteurs, la tâche gouvernementale. C est par la 
jouissance de ses droits qu'on apprend à respecter ceux d'au^ 
trui; c'est par le sentiment tranquille de sou pouvoir indivi«<> 
duel, qu'on se soumet facilement à la volonté générale, seule 
garantie d'ordre et de paix. Que les chefs d'une nation soient 
les élus de sa volonté, les dépositaires de ses intérêts^ et non 
plus les représentants d'intérêts séparés ou même contraires: 
elle ne tardera pas à sentir combien de précautions onéreuses 
il lui sera permis de s'épargner, 

A mesure que la civilisation atteint une perfection plus 
haute, les éléments immatériels interviennent d'une manière 

* M. Miclielet, Histoire de la Révolution française. 

* Dialogues sur le commerce des grains. 
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plus large dans le mécanisme social. Au développement du 
cr^dî^ dans les relations économiques, correspondent, en po- 
litique, les progrès de la confiance; et comment s'imaginerait- 
on qu'il est plus aisé à un boinma ou à quelques hommes, si 
l'on veut, déporter un fardeau énorme que de manier le bout 
d'un levier? 

Nous supposons, bien entendu, l'adoption sincèredu prin- 
cipe. Nous n'admettons pas qu'on le pratique à la façon des 
Jacobins, ni qu'on cherche à y substituer de prétendus équi- 
valents, à fausser je droit d'élection, qui est la base de tout 
le système \ à resserrer la vie politique dans tel ou tel cercle 
fictif. Quand la loi électorale de 1831, continuant celle de 
1817, scindait, d'une manière inégale, les intérêts de la 
nation, pour en rattacher une partie à l'es^istance du pouvoir 
et pour l'opposer à la masse, dont ce pouvoir n'émanait point : 
n'était-il pas aisé de prévoir à quelles falsifications de mots, 
à quelles déviations de principes, à quel ruineui emploi tles 
forces publiques mènerait le maintien impossible de cet an-* 
tagonisme permanent? Le danger des révolutions nous parait 
surtout attaché m% institutions incomplètes : les forces de la 
liberté teqdent d'elles-mêmes à s'équilibrer. Ainsi, les e:(cès 
de Ja presse spot naturellement combattus par le nombre de 
ses organes; les abus du suffrage, par le droit d'association ^ 
Ce n'est pas à dire que le pouvoir doive uniquement laisser 
faire; qu'il faille pour aucun acte social négliger volontaire- 
ment les bienfaits d'une organisation méditée; que certaines 
circonstances n'exigent une intervention fort active : ces thè- 
ses ne sont la conséquence ni des principes déjà émis, ni de 
ceux que nous allons développer. 

» Montesquieu. 

» Voyez TA mérique. — Hume observe, clans ses ITwaw, que si le peuple 
anglais était vraiment représenté, les pairs cesseraient de former un contre- 
poids suffisant ; mais il ajoute que ce contre-poids se retrouverait dans un Sé- 
nat de propriétaires électifs et à vie. 
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SECTION I. 

Organîiatîon de rautorîté en vue de la liberté publique. 



Da principe de la division des pouvoirs et des rëgles qui le maintiennent. — 
Nature diverse et action réciproque des pouvoirs législatif et exécutif. —Contrôle 
financier; sanction et veto; dissolution des Assemblées. ~ Des ministres. — Du 
cumul individuel. — Garanties de nombre et de règlement des Assemblées lé- 
gislatives. — De l'autorité judiciaire. —Inamovibilité. — Application du prin- 
cipe de la responsabilité. — Jugement politique : Haute-Gour. — De la garantie 
mutuelle des pouvoirs. — De l'association et de la presse considérées comme 
garanties. — De la publicité.— Du droit de pétition. — De la résistance.— 
De la garde nationale. 



Armer des classes rivales de prérogatives hostiles; multi- 
plier les titulaires d'une même fonction ou superposer les 
contrôles sans coordonner les actions dans une mutuelle dé- 
pendance * : c'était tout ce que savaient faire les Constitutions 
antiques, dans l'intention de prévenir la corruption du pou- 
voir. L'analyse des fonctions dont, en tout temps et en tout 
lieu, le gouvernement se compose; la distinction des trois 
actes législatif, exécutif et judiciaire, constitue, dans l'Eu- 
rope moderne, une règle fondamentale d'organisation dont il 
ne reste rien à dire depuis que Montesquieu en a parlé. 

La division des pouvoirs serait peu de chose cependant si, 
par des garanties spéciales, on ne défendait chacun d'eux con- 
tre les empiétements des autres. Ces garanties d'autorité 
relatives à chaque pouvoir^ ou, pour mieux dire, à chaque 



Sed quis custodiet ipsos 
Custodes? 



DBS GARANTIES PUBLIQUES. 257 

fonction, à chaque procuration nationale, forment, à l'égard 
des citoyens, des garanties de liberté. Nous verrons ici, à 
chaque pas, combien intime et nécessaire est la corrélation de 
ces deux principes, dans l'ordre de choses rationnel. 

Une fausse prévention en faveur de la fonction législative 
était née, dans notre pays, des circonstances au sein desquelles 
commença la Révolution. Combattue, comme nous l'avons 
vu, par le système de l'unité, cette prévention s'est reformée 
ou plutôt s'est entretenue sous l'empire du système contraire. 
r< Quand, après un long despotisme, une nation s'éveille et 
c( se reconstitue, disait Thouret\ son principal ennenii est 
c( alors le pouvoir exécutif, parce que c'est lui qui est cor- 
ce rompu, c'est lui qui a opprimé et que c'est contre lui que 
« la nation reprend l'exercice de ses droits. Mais quand la 
c< révolution est finie; quand, après avoir tout détruit, il faut 
« rétablir ; quand il faut faire un gouvernement qui donne 
a le mouvement et la vie au corps politique, nous avons pensé 
a que c'était une erreur profonde que de traiter encore en 
« ennemi de la chose publique le pouvoir exécutif. Est-ce 
K que le pouvoir exécutif n'est pas institué aussi par la na~ 
« tion, et n'est-il pas, comme le pouvoir législatif, une éma- 
a nation de la nation? Est-ce qu'il ne faut pas, pour Tinté- 
« rèt même de la nation, qu'il agisse avec toute l'énergie 
« dont il est susceptible? Sans cette énergie du pouvoir exé- 
c( cutif, qu'est-ce qui garantirait la paix publique et qu'est-ce 
« qui défendrait la chose publique contre les entreprises du 
« Corps législatif? En un mot, le pouvoir exécutif est aussi 
« nécessaire à la liberté que le pouvoir législatif. » 

La puissance de l'opinion l'emporta sur ces sages princi- 
pes. Pouvait-il en être autrement? L'origine de la royauté ne 
leur opposait-elle point un obstacle alors invincible? Le temps 

* 13 aoûl 179t. 
s V. noie finale B. 

17 



258 DEft GARANTIES PUBLIQUES. 

Bleuit pas arrivé où les besoins nationaoi devaient seuls ré- 
gler et maintenir des rôles qui n'ont rien d'arbitraire : que 
le pouvoir législatifrompe l'équilibre et domine; qu'il néglige 
sa propre mission, pour gêner et pour absorber une mission 
étrangère : qu'arrivera-t-il nécessairement? Au sein même 
des asiembiées s'organiseront, par l'intrigue, des dominations 
eolieetives réunissant les privilèges des detix espèces d'auto- 
rités, aux dépens de la sûreté publique ou décrétant une 
diotature sous la loi de la nécessité. Ces assemblées augmen- 
teront de tous les eflbls de leurs craintes et de leur précipi- 
tation la force de l'autorité qu'elles auront voulu restreindre 
etqui^ constituant comme elles un élément de la vie sociale^ 
se sera imposée de nouveau. 

La nature des deux fonctions, législative, executive, en- 
traîne dans l'organisation des différences radicales. La plura- 
Ulé et Vunilé paraissent, au point de vue de l'expérience 
comme de la spéculation, des attributs inséparables de la 
délibération et de l'action. A l'action est attachée l'idée de 
responsahililé : l'action a une règle 6xe ; la volonté n'en ad- 
met point, et le mandat impératif, bien loin de tenir au prin- 
cipe de la représentation, ramènerait le représentant au rôle 
A* agent, de fonctionnaire. 

Ce sera donc uniquement par le retrait de sa confiance que 
la nation punira ses représentants mal inspirés «. On remar- 
quera que des lois prohibant la réélection, en ce sens, seraient 
justement le contraire d'une garantie. Elles préviendraient, a- 
t-on dit, une sorte d'accaparement politique : par un de ces 

» Sous ce rapport cl dans ce cas, le yole public sera ulile; mais, d'autre 
pari, ce serait à tort que l'on se llguivrall assurer toujours, par ce moyen, la 
dignité des actes et la pureté des motifs : le vote pui>lic a tué Louis XVI ; 1^ 
yolo public, en ÂDg)^^e|-re, e&t la gug^ dq rîcN landlor^ vis-à-vi^ d^ çofi 
malheureux tenant : à un tel de^ré de corruption, la crainte de la mauvaise 
foi peut devenir un frein salutaire; dans une violente anarchie, le secret 
offre une garantie contre les emportements de la peur. 
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atermoiements qui tirent les assemblées d'embarras, la Censti* 
tuante, en principe, ne permit la réélection que pour deux 
législatures consécutives; par un sentiment généreux, que 
riotrigue sut exploiter, elle l'interdit à ses membres après 
leur mandat biennal, ^tTeipérienee prouva bientôt qu'il n'y 
^vait qu'inconvénient h ne pas s'en remettre entièrement ^ la 
liberté du suffrage. Néanmoins ^tant avait de force toute idée 
qui s'était produite sous Tégide de l'égalité 1) ce ne fut pas 
^y^nt l'm XII (sénatusrconsulte, ?8), que les législateurs sor- 
tants purent rentrer sans intervalle. Voulant conciliep l'esprit 
de ^uite avec la crainte de l'esprit de corps, la Constitution de 
Tan Y1|I ordonnait le remplacement annuel du cinquième de 
chaque a^^emblée. 

Eu égard pux moyens d'action de la puissance executive, 
op a sagement consacré, dans les Constitutions libres, finwa^ 
faillie du législateur. Qès le temps d^Ëdouard le Confesseur, 
les lois anglaises en font mention, et cependant jusqu'en 1604 
^indépendance de la parole a été tenue en suspen^j. Ainsi 
ppmprimé d'un cÂté, le pffivilige du Parlement s'étendait dans 
l^n antre sens avec l'agrément de la couronne, mais d^une 
nianiére peq conforme aux principes de l'équité. Pendant le 
ï^iW d'Henri YIU, i|n membre cje la Chambre des eom* 
punes étunt emprisonné pour dettes, la Chambre non-seulc- 
fuent le fit relâcher, mais mit sef créanciers à sa place. Le 
roi approuva fort cette conduite : « J*ai appris, dit-il auxcom- 
f( iflunes, que non-s^ulpmpfit y«|usî» TOftis ^nopre vos cuisiniers 
» et vos palefreniers, vous jouissiez du même privilège », et, 
comme chef du Parlement, il le réclama à son tour pour tous 
les serviteurs de lacpurpnnp^- Depiiis |e règne ^e Georges 111', 
)e privilège parlementaire n'a plus d'autre effet que d'assurer 
la liberté de la personne, perpétuellement pour les pairs, et 

• SI. Ife ç. §Q. 
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de fait, pour la seconde Chambre, tant que dure le Parlement. 
Même dans ses limites actuelles, Mirabeau le trouvait trop 
large : Laissons, disait Thomme de génie*, laissons à une na- 
ii tion voisine cette loi injuste, reste honteux de la féodalité, 
a qui met à l'abri de toutes poursuites pour dettes les citoyens 
« que la nation appelle à la représenter dans son Parlement, 
a Profitons de l'exemple de^ Anglais, mais sachons éviter 
c( leurs erreurs. » 

Si le premier fonctionnaire exécutif est en même temps 
refféseniantàt la nation; s'il a une part dans l'exercice de la 
volonté nationale ; comment séparer en sa personne la respon- 
sabilité de l'action de l'irresponsabilité de la volonté? Aussi le 
logicien Sieyès mettait-il son Grand-Electeur en dehors de toute 
action. Eùt-il été aussi facile de le tenir que de le placer dans 
cette ataraxie officielle ? N'avait-on pas eu à prévoir la néces- 
sité de /'a&sorptton*? Ne valait-il pas mieux franchement, 
comme le fit Napoléon, réunir dans une seule main tout ce 
qui dépendait d'une seule tète? La Constitution de l'an VIII 
avait formellement reconnu l'irresponsabilité des consuls et 
celle des conseillers d'Etat, de même que celle des sénateurs, 
des législateurs et des tribuns (69). Tous exerçaient eOec-' 
tivement des fonctions représentatives, et l'équilibre politique 
demandait que ces fonctions fussent également garanties. Un 
chef élu temporairement pourrait, tout en restant soumis à 



^ Cétait encore Mirabeau qui, de rinscription au tableau cîTique, voulait 
tirer rétablissement d*une sorte de censure pour la jeunesse. Le Mirabeau de 
la tribune n'avait plus ni vices ni dettes i il oubliait sa vie privée dans le sen- 
timent de sa grandeur. 

• L'autorité du Grand-Electeur devait toujours nécessairement s'absorber: 
ou dans le Sénat s'il agissait et échouait; ou dans une autre autorité s'il 
agissait et réussissait; ou, s'il demeurait immobile, dans l'action de ses su- 
bordonnés : a entre un pouvoir républicain non res|)onsable et un ministère 
« responsable, le second serait tout et le premier ne tarderait pas à être re- 
« connu pour inutile i» (B. Constant, Cmfd de poUUqtie cmsUmUmnelle). 
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une responsabilité future, être déclaré inviolable pendant la 
durée de ses fonctions ; dans le dépositaire d*un pouvoir via- 
ger ou héréditaire\ l'irresponsabilité se mêle avec Tinviola* 
bilité. Mais il faut bien le reconnaître : pour toute espèce de 
pouvoir, ces garanties ne sont guère utiles qu'à condition de 
n'être point nécessaires. Le droit divin protégeait Charles I"; 
rirresponsabilité absolue et l'inviolabilité des représentants 
étaient inscrites dans deux articles (43 et 44) de la Constitu» 
tion de 93 ; Louis XVI et Charles X enfin ont bien prouvé, 
comme récrivait H. Rœderer*, que si ce sont les ministres 
qui sont responsables des rois devant le Corps législatif, ce 
sont les rois qui sont responsables des ministres devant le 
corps de la nation. 

Afin de maintenir l'équilibre qui, même sous la loi de l'u- 
nité^ est la garantie nécessaire de la division des fonctions, on 

' A moins quMl ne fût question d'une succession conditionnelle, d*uoe hé^ 
redite électivet comme dans Tempire de Charlemagne. L*liérédité créerait alors 
une sanction dont Tapplicalion appartiendrait au souverain véritable, au corps 
entier de la nation. La fiction de la royauté inactive et irresponsable sert, 
dit-on (M. Cherbuliez), « à mettre la souveraineté en dehors du gouverne- 
« ment. » Laissez la souveraineté à sa place ; vous aurez naturellement la 
distinction que vous cherchez, et vous ne diminuerez pas, tout en croyant la 
garantir , la dignité du commandement. Napoléon avait voulu (ce que la 
Charte n'imita point et ce que rappela 1830), consacrer dans la loi sa res- 
ponsabiliic morale envers Dieu, envers la France, envers lui-même : il était 
dit que, dans les deux ans qui suivraient son avènement, TEmpereur, entouré 
de toute la pompe des grandes dignités de TEmpire, en présence de tous les 
grands Corps, prêterait, la main sur TEvangile, un serment au peuple fran« 
çais. Ce serment était ainsi conçu (52, an XII} : 

a Je jure de maintenir Tintégrilé du territoire; de la République, de res- 
« pecter et de faire respecter les lois du Concordat et la liberté des cultes ; 
a de respecter et faire respecter Tégalité des droits, la liberté politique et 
« civile, Tirrévocabilité des ventes des biens nationaux; de ne lever aucun 
a impôt, de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi ; de maintenir Tinsti' 
a tntion de la Légion-d'Honneur, de gouverner dans la seule vue de Tinté- 
« rêt, du bonheur et de la gloire du peuple français.» 

* Adresse d'un consUtutionnely 1835. 



est amené à déro|[er à celte ditisbH primordiale ; A flirë tfltëf- 
venir tantôt raillorité législative dans radministratioH dé 
TEtat^ tahtét le pouvoir d'eiécution dans les actes législa- 
tifs. Ainsi, non>seulemeht le vote, mftis encore ^ cotttfné 
conséquence^ la distribution et le eohtrôle des denifersi, Mi\\ 
un des droits Tondâmentaut des assemblées répréséntéii>ë9 % 
droit qui balance en importance Id dilrectton de la fbrce 
armée , essentiellement inhéi*ente è là missioti de Tdotré 
pouvoir. Les droits d'interpellatioti*, d'ehqtiètCi même d'dc-^ 
cusation à l'égard des agents supérieurs du gouvernettient, 
s'eipliquent d'une façoh analogue, bieh que le premier né 
soit souvent qu'une simple occasion de discours et de traéaà^ 
séries parlementaires'. Le second , plus sérieux, est ta consé- 
quence du troisième, dont nous l^eparlerohs bientôt. 

* 1791, titre III, ch. ii, sect. iv, art. 7; ob. m, sect. i, art. 1; litre V, 
art. 1, 3. — An III, 162, 802, 308, 309 et suiv., 318, 319, 323, 325.— An VIII, 
id{ 56, 57. — Gbarle de 18U, litre Itl, 48 : a Aucun iiH^ôt ne peut être établi 
el perçu s'il n'a élécohsfenti par le? deux Chartlbres el sanctionné parlé foi.» 
Acte addition nelj titfê III; 85 : « Aucun impOt direct où indirect en argent oti 
en nature ne peut être per^OJ aucun ëbipfunt he jJeut avoii* liëU, aucune hi- 
scrîption de créance au grand-livre delà délié publique ne pent être faite, 
aucun domaine ne petit être aliéné ni échangé, aucune levée d'hommes pour 
rarmée ne peut être (ordonnée, aucune poriioii du territoire ne peut être 
échangée qu'en verttt d'Une loi; » — Charte de 1830i 40. — Loi du 27 Jan- 
vier 1831; 

* 1791, litre Itl, cb. m, sect. ir, ôrt. 10;— an III, 161 ;— an XII, 6â,6é; 
— Acteadd. 19. 

' Aussi pourrait-on ne rallHboér ^w% l'Assemblée fen corps, fcomme le 
demandait, en 1815, le comte Regaadd dé Saiât-Jean -d'Angely : « ... ie ne 
« crois pas que l'on puisse entendre que les niinistres doivent répondre à l'in- 
« tcrpellatton d'un sèulmembrequi n^anralt pas l'assentiment de la Chambre... 
« (L'orateur est interrompu.) Je répète que si des éclaircissements parais- 
«t sent nécessaires, chaque membre a bien le droit de les demander, mais non 
<i en son nom propre et personnel ; c*est la Chambre qui doit délibérer qhe 
<c les renseignements sont de nature à êtfe demandés... (Nouvelle interruption.} 
« Je pHe l'Assemblée de cotisidérer que Je paHe dans l'intérêt même des 
« éclaircissements qui pourraient être demandés et dans ceux de la Chambre 
« elle-même, puisque, si elle les demande, le mitaistte doit lui répondre; mais 



Lé pdiiYoir exécutif intervienU pir ia foltië ménledes chbsM^ 
dbUs Ift fonction législative : il est des règles relatives à l'ofcéi 
éutibn des lots qui ne sodraiisnt étns établies^ sans rètùrd 4 
i^aàB incertitude, Sans une perpétuelle conrusion des circon* 
stances et des principes, que pSr le pouvoir directeur. Ge n'est 
pas touti et Mirabeau avait sans douté reconnu dans lu mé-^ 
lange des deux fonctions une grande garâhtie de liberté^ lors- 
qu'il s*écriaitque, sAns le vet0\ il lui importait peu de vivre 
en France 00 à Gonstantinople. « Oui, poursuivait-il, jo ledé^ 
« clare^ je ne conhattrais rien de plus terrible que raristo-» 
« cratiè souveraine de six ciânts pel*sonnes qui demain pour-> 
« raient Se rëhdre inamovibles^ après-^demain héréditaires, et 
ce finiraient, comme les aristocrates de tous lesperys du monde^ 
(c pat tout envahir I » Le veto 00^ en d'autres termes^ la sènc^ 
tion facultative attribuée au chef del'Etati se présente sous deux 
aspects : il peut n'être que sus|)enjHf,^ainsi^ue l'avait constitué 
le régime de 91 (cb. 111, sect* ni^ art» 21) : r Lorsque lesdeui 
« législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret, 
ce auront successivement représenté le même décret d^ns les 
(c mêmes termes, le roi sera censé avoir donné la sanction »i 
il peut être absolu^ ainsi que le voulait Mirabeau : (c Le mépris 
« des opinions revient à la personne et le dépositaire de toutes 
« les forces de l'Empire français ne peut pas être méprisé sans 
« les plus girands dangers» n La Constitution de Tan III, qui 
partageait entre ses deux Assemblées les attributs corrélatifs 
du i)eto et de l'initiative, laissait à l'une la faculté de propo- 
ser, à l'autre le poutoif de rejeter indéfiniment une même loi ; 
toutefois, comme règle de convenance, le projet rejeté aux 
Anciens ne pouvait être, dans sa forme, représenté par les 
Cinq-Cents qu'après une année révolue (99-100 *.) LaÇoO- 

« que si le ministre ne recevait qu'une interpellation personnelle^ il pourrait 
« garder le silence » (Afoni^eur, séance du 10 juin). 
' Une disposilion analogue était contenue dan» les articles SI et 17 des 
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stitotion de l'an VIII résenrait, comme nous TaTODS va, rini- 
tîatiYe au gouvernement, donnant senlement au Tribunat la 
faculté d'émettre des vœux sur les lois faites ou à faire. C'était 
précisément le contraire de ce qui avait été réglé en 1791 
(ch. III, sect. i", art. 1", § 1, •) et ce contraste exprimait 
bien la prodigieuse différence d'une conciliation impossible à 
une indispensable délégation . 

L'autorité executive est permanente de sa nature, comme 
les nécessités sociales auxquelles elle est chargée de pourvoir : 
l'autorité législative, une fois la règle tracée, peut se reposer 
sans préjudice et quelquefois à l'avantage de sa destination 
spéciale ; c'est dans un but de surveillance et d'équilibre po- 
litique que la (Première Constitution assimilait, sous ce rapport, 
les deux espèces d'autorités «. Les Constitutions consulaires, 
plus conformes aux précédents du régime représentatif, attri- 
buaient au gouvernement le droit de convoquer, d'ajourner, 
de proroger le Corps législatif (an X, 75 ) >• Le gouverne- 
ment convoquait aussi et, dans le cas d'opérations ou de pro- 
longation illégale , pouvait dissoudre les collèges électo- 
raux (36). Le Sénat et le Tribunat avaient des fonctions per- 
manentes. Si le dernier corps s'ajournait, il laissait à une 
Commission de dix ou quinze de ses membres, le soin de le 
rappeler, le cas échéant (an VIII, 30) ; le Sénat, que son pré- 
sident, aux termes de l'acte de l'an XII (59) réunissait à toute 

deux Chartes. L*abseDce de terme fixe pour la sanction tournait alors, sans 
la résoudre, la difficulté du V0to. Cependant, d*après le règlement du 13 
août 18U, le refus de sanction devait légalement se manifester par une dé- 
claration aux Chambres et remploi de la formule anglaise : Le roi veut endé- 
libérer, « Jf the king refuses his assent, it is in the genUe language : a Le roi 
s^avisera » : The kiug ioill adwse upon it (Blackstone, I, c. ii). 

' Item, an III, 163. 

* Titre III, ch. i, art. 1, i, 5. Item, an III, 59, 27, 36, 105 et suiv. 

■ Constitution de Tan VIII, art. 33 : La session du Corps législatif com- 
mence chaque année le 1" frimaire et ne dure que quatre mois. Il peut être 
extraordinairement convoqué, durant les huit autres, par le gouvernement. 
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époque, ou sur un ordre de l'Empereur ou sur la demande des 
Commissions de la liberté de la presse et de la liberté indivi- 
duelle, ou sur la dénonciation d'un sénateur en cas de viola- 
tions constitutionnelles, ou, pour affaires intérieures, sur Tavis 
d'un de ses officiers ; le Sénat, par un de ces actes que pro- 
posait ie gouvemementet que discutait le Conseil privé, c'est-à- 
dire par un sénatus-consulte, dissolvait, en tant que de besoin, 
le Corps législatif et le Tribunat (an X, 55-5''; 56, 57). Cette 
faculté de dissolution est très-conséquente au principe de la 
souveraineté nationale : elle termine les conflits entre les pou- 
voirs délégués par un appel au grand pouvoir dont ils ne sont 
que les expressions diverses etles garanties réciproques dans 
le système de l'unité. Elle est elle-même une garantie, car il 
faut que les conflits se terminent, et elle protège les Âssem- 
l)iées tout autant que la paix de TEtat ou le pouvoir exécutif '^ . 
Complétant ce point de droit public, l'Acte additionnel ajou- 
tait que, sous une forme nouvelle, celle d'une proclamation 
de l'Empereur, l'ordonnance de dissolution convoquerait les 
collèges électoraux et fixerait, dans le délai de six mois, l'ou- 
verture de la session (21). 

Pour l'exercice de ces droits qui, dans un but de garantie, 
entremêlent l'action des pouvoirs ; pour l'engrenage, en quel- 
que sorte, des rouages gouvernementaux, il est nécessaire d'é- 
tablir, entre les principaux de ces rouages, un contact intime 
et constant. De là le rôle politique que l'Angleterre a réuni, 
dans la personne des ministres , aux fonctions administratives 
et que, chez nous, malgré les scrupules d'un grand nombre 



* La dissolution des Assemblées représentatives n*est point, comme on l*a 
(c dit^ un outrage aux droits du peuple : c'est, au contraire, quand les élec- 
« tiens sout libres, un appel fait à ses droits en faveur de ses intérêts... La 
a force vient toujours à l'appui de la nécessité: sans la faculté de dissoudre 
K les Assemblées représentatives, leur inviolabilité sera toujours une chimère » 
(B. Constant, Cours de politique consUtutionneUe). 
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dé cohBtituanté, le sens pratiqué de Mirabeau le portait à na*- 
tttraliser i « Les premiers agents du poiiVoir exécutif sont né-- 
« èessaires dans toute assemblée législative; ils composent une 
ir peittic des organes de sOn intelligence ; les lois discutées 
a avec eux deviendront plus faciles ; leur sanction sera plus 
<c assurée et letar exécution plus active* Leur présence prévien* 
ce dra les incidents s assutera notre marche^ dettra plus de 
« cdliceH entre leà deux pouvoirs auxquels le sort dé l'Empire 
ti estconfléi » Apnt à combattre « d'une part, l'exagération du 
principe de la division des pouvoirs \ de l'autre* les appréhen^ 
lions nées des positions respectives de la couronne et de l'As-- 
semblée au moment de la convocation des Etats', Mirabeau* 
dans cette discussion, allia * d'une manière mémorable, la dia-' 
lectique et l'ifoniê, la défense de Ses opihions et celle de Son 
caractère, l'art oratoire et la science politique. A une motion 
de Lanjuinaîd, qui demandait, si l'on accordait Voix con- 
sultative aux ministres, que du moins aucun représentant ne 
pût occuper le ministère, ni durant lé temps dé ses fonctions 
ni dans les trois ans qui suivraient : « Je ne puis croifê, ré- 
<x pondait le grand orateur, que l'auteurde la motion veuille 
« sérieusement faire décider que l'élite de la nation ne peut 
« pas renfermer un bon ministre ; — que la confiance accor- 
a dée par la nation à un citoyen doit être un titre d'exclusion 
« à la confiance du monarque ; — que le roi qui, danij ces mo- 
« ments difficiles, est venu demander des conseils aux repré- 
« sentants de la grande famille, ne puisse prendre le conseil 
« de tel de ces représentants qu'il voudra choisir ;-*»qu'en dé- 
« clarant que tous les citoyens ont une égale aptitude à tous 
«t les empfois, sans autre distinction que celle des vertus et 

< Les incidents d'action. Quant à ce^ux de discussion, ils naîtront souyent, 
tious le disions, du droit dMnterpellaii()n, droit à peu près inséparable de la 
présence des ministres. Ils sont moins sérieux, il est virai. 

' Plusieurs cahiers défendaient aux élus d'opiner devant les ministres. 



I>Ë8 OMlAIfTlBS PUBbf^Ufldt fi6f 

« des talenist il faille excepter de cette aptitdde et de cette 

a égalité de droits les 1,200 député» honorés du suiïrnge 

« d'uri grand peuple ; -^ t|ue l'Assemblée nationale et le mi-* 

(( DÎstère doivent être tellement divisés, tellement; opposée 

n Ton à l'autre, qu'il faille écarter tous les mo^^ens qui potlr^ 

« raient établir plus d'intimité, plus de confiance, plùsd'u-»' 

« fiité dans lés desseins et dans les démarches. >i Evidemment^ 

selon Mit*abeau, la motion ne pouvait tendre qu'à un but indi^ 

viduél ; elle ne pouvait avoir potir cause qu'une modestie em-^ 

barrasséé ou certaines rumeiirs populaires ; elle ne pouvait 

s'appliquer qu'à deux membres de TAssemblée, Topinant ou le 

contradicteur^ et c'était à celui-là seul qu'on devait, pai* atneil^ 

dament^ la restreindre. 

Malgré cette adroite raillerie^ la motion, comme moyen terlflè^ 
fut admise et même étendue àceHaities autres fonctions ^ Oti 

' Elle fat alors ajournée, lnai& reprise, deux ans plus tard, dans la discus- 
sion générale. VincorrupttUe Robespierre enchérit sur la question de temps; 
une émulation sincère Fil demander plusieurs additions; finalement Tart. 2, 
sect. iti ch. Il, de la Constitution de 9i fut rédigé de celte manière : 

« Les membres de TAssemblée nationale actuelle et des législatures sui* 
vantes, les membres du Tribunal de cassation et ceux qui serviront dans le 
haut jury ne pourront être promus au ministère ni recevoir aucune place, 
don, pension, traitement on commission du pouvoir exécutif ou dé ses agents 
pendant la durée de leurs fonctions ni pendant deux ans apfès en avoir cessé 
Texercice. Il en sera de môme de ceux qui seront seulement inscrits sur la 
liste du haut jury, pendant tout le temps que dur^^ra leur Inscription. » 

Ch. III, sect. IV, art. 10 : «Les ministres du roî auront entrée dans rAsscm- 
blée nationale législative } ils y auront une place marquée. 

« Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont, sur les objets 
relatif^ à leur administration^ ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaif- 
cissements. 

« Ils seront également entendus sur lés objets éirangei's à leur administra- 
tion, quand TAssembléâ nationale leur accordera la parole. » 

En 1793, Bourdon (de TOise) demanda la suppression des miniiltres, « ècs 
dix gants aHstocraiiqués q\}\ arrêtaient encore le /iHi électrique de la révolu- 
tion. » Robespierre s'y opposa. Aux termes de la Constitution, les agents en 
chef de radmlnistraiton générale, séparés, sans irapports Immédiats entre eux. 
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ne saurait se dissimuier que si l'isolement des pouvoirs est, 
comme le sentait Mirabeau, une imperfection des plus graves^ 
l'antagonisme d'ambition perpétuellement excité par le sy- 
stème de l'Angleterre, n'offre aussi ses inconvénients. « J'ai, 
«r disait un ancien ministfe, consumé plus de temps pour me 
« maintenir dans ma place, que je n'en ai employé à la rem* 
<t plir »; beaucoup en pourraient dire autant : facilement le rôle 
politique absorbera l'administration; la guerre se fera aux 
dépens des consciences et du Trésor, sans même que la stabi- 
lité suive de pareils sacrifices ; là où l'esprit oligarchique ne 
corrigera pas un peu, par la permanence des idées, la fréquence 
des changements de personnes, l'application et la suite man- 
queront totalement à l'Etat. Dans le système impérial, mem- 
bres-nés du Conseil d'Etat et associés, à ce titre, à la prépa- 
ration des lois ', les ministres ne paraissaient au sein des 
autres Assemblées que dans de rares et solennelles occasions ; 
les projets de loi , comme on Ta vu, étaient présentés et sou- 
tenus par d'autres membres du Conseil; il y avait là certaine- 
ment une grande économie de temps au profit de l'adminis- 
tration, et c'est ce que ne comprenaient pas ou ce que feignaient 
de ne pas comprendre les hommes qui, en 1815, contestaient 
la mission donnée aux ministres sans portefeuille, par la non- 
velle Constitution *. 

n^exerçaient aucune autorité personnelle ; ce n*étaient que les secrétaires du 
Conseil exécutif qui les choisissait. 

Dans la Constitution de Tan III, les ministres, nommés par le Directoire, 
ne pouvaient être pris ni parmi les législateurs en exercice, ni parmi ceux 
qui auraient cessé leurs fonctions depuis moins d*un an ; ils ne formaient 
point un Conseil; ils n'avaient point de rôle politique. Le Corps législatif 
correspondait directement, mais seulement par écrit et par Tintermédiaire 
des messagers d'EUt, avec le Directoire (160, 161, 170). 

^ An X, 68 : « Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au Con- 
seil d'Etat. » Réciproquement, les présidents de sections avaient rang de mi- 
nistres d'Etat. 

• Voyez ( séance du 16 juin ) les] excellentes explications des minis- 
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Le nombre et la division des départements ministériels 
donnent lieu à d'importantes questions ; mais ce ne sont pas 
précisément des questions constitutionnelles : il en est autre- 
ment de la réunion en conseil. Dans le système de monar- 
chie où le roi règne sans gouverner, cette réunion représente 
la pensée gouvernementale, qui même s*y personnifie dans 
un ministre président. « En Angleterre, disait naguère lord 
Brougham, le roi est étranger aux débats de ses miuistres»;— 
«Il faut en venir là en France », répondait un de nos hommes 
publics * , et Ton sait quelles discussions provoquaient, sous le 
régime d'alors, les tentations ou les craintes de gouvememeni 
personnel ^. Ces craintes sont inévitables, aussi bien que ces 
tentations. Dans le projet hypothétique esquissé par Napo- 
léon à Sainte-Hélène, le iiire de premier ministre (106) évi- 
demment n'exprime pas l'idée sur laquelle Saint-Simon s'é- 
tendait avec une indignation si éloquente, du temps de l'an- 
cienne monarchie ^ : s'il s'agissait, à cette époque, d'une 
sorte d'abdication, amenée parla nature même d'un pouvoir 
héréditaire et absolu ; en langue moderne, il n'est question 
que d'un mode d'application de la responsabilité. Mais le 



très d*Etat, Boulay [de la Meurlhe et Regnaud de Saint-Jean-d'Angely« 
L^acte additionnel portait : 

« Arl. IS. L'Empereur envoie dans les Chambres des ministres d'Etat et des 
conseillers d'Etat qui y siègent et prennent part aux discussions, mais qui 
n'ont voix délibérative que dans les cas où ils sont membres de la Chambre 
comme pairs ou élus du peuple. 

« 19. Les ministres qui sont membres de la Chambre des pairs ou de celle 
des représentants ou qui siègent par mission du gouvernement, donnent aux 
Chambres les éclaircissements qui sont jugés nécessaires quand leur publicité 
ne compromet pas Tintérèi de l'Etat. » 

* M. Dupin. 

' Voy. dans le sens de ce gouvernement, un opuscule déjà cité et qui fit 
scandale chez ceux auxquels on l'avait dédié : Vaàresse d'im Constitutionnd 
aux Constitutionnels, par le comte Rœderer. 

* Note finale C. 



droit d^ npnajnfitiûD, )a faculté de destitution, n'impliquent- 
ils P96 toujours m n^oins responsabilité morale de la part du 
chef de TËtQt? Comment resterait-il étranffer i ee qu'il esf 
chargé d'apprécier, et comment n'influeraitril pas, dàs le 
§»^\ ipst^pt qu'il surveille, quelque part qi^'pp fasse aux fie? 
tipqsî 

La division des fonctions entr^ divers corps politiques 
empêche ^t^PlIe qu'un individu ne puisse à la fois faire partie 
dp pluMeprs de ces corpS; et cumuler, par conséquent, en sa 
pisrgonne f p|i|siçurs de ces fonctions meta physiquement 
diitiQfitp^? Qans le système de l'uoité, la question capitale 
p'est pas, comme dans celui des contre-?poids, de protéger I9 
n^tipn pofitre le pouvoir qui la gouverne, d'opposer les acr 
tions entre elles, dùtron même les affaiblir : tout dans ce 
système, au contraire, se meut d^une impulsion commune 
autour d'un centre et vers un but. Posé d'une manière abso-r 
lue par la Clonstitulîon d^ l'an III (47) ; restreint, en l'an VIII, 
•U Sénat, le principe qui met à l'écart les fonctions législa-r 
tîv^9| qui les déclare incompatibles avep d'autres emplois pu- 
bliesy ce principe céda^ sous rEmpirp^ à l'avantage, alors 
majeur, de multiplier les services, de coordonner les travaux; 
1^ position dq compt(|ble deiqeura seule incQqpi|iable , d^n^ 
les idées de l'Empereur S avec le mandat de député. Plus 
tard, après 1830, s'introduisit (nous avons vu avec quelle 
efpcaçjté) Je nioyen terme d'Angletprre, |p sfatut de la 
réélection. Ce qu'on ne vit jamais sous l'Empire, ce furent 
des assemblées politiques converties en cours de justice ; le 
teniple de In loi livré au commerce des consciences' et |e 

* Thibaudeau, Jimpire, II; Acte atltliliooni'l, 17. 

* Vi^ée c|e gara))^p s'allie ou quelquefois se iii|l^$^ilfiu 4 l'inteuliqt) iijéino- 
ç^9tiq^e d^^s l^ que$liun ^e la féifipuéraiioo des fQfipfion^ légi^lalive^, dlii 
n'est pas sans ponuexilé avec la queçliofi jJu c^p)^i. 

Le principe en fut adopté dans toute la révolution. La GQfi^ljtiifiQn de 
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cumul dp9 8inécuFes substitué, dans 4es vues privées, & la 
réunioB utile de quelques laborienaei fonctions. 

Avant de foire intervenir dans cette analyse générale, la 
nature et les relations de la fonction judiciaire, n'oublions 
pas de mentionner les garanties attribuées aux Corpi légi^ 
iatifs Ws^à-m d'eux-mime^, et sous cetfe rubrique nou^ ran-i 
gérons la fixation de nombre, l'organisation intérieure, les 
règlements de travail. Nous y joindrions volontiers une 
considération mojns grave, mais en apparence seuleqoent, 
s*il faut en croire Boissy-d'Auglas : « Peut-être jamais, di** 
« sait-^il, Tenceinte de cette assemblée n'eAt été forcée par les 
c i>rigands, si chaque représentant du peuple eût été tenu 
<c do n'y parpttre qu'avec le costume de ses fonctions ^ », et 
peut**étre ajouterait-on avec une probabilité encore plus 
grande que les séances gagneraien|, en ealme ainsi qu'en 
dignité, à cette circonstance extérieure : a La langue des 
ft signes, di( Mirabeau, est la langue des législateurs. » 

L'ceil se trouble et Pesprit s'étonne déjà quand le Canalet 
nous représente les patriciens de Venise siégeant, à perte de 
vue, sous les fresques de leur palais; les nobles guerriers 
polonais à cheval dans leurs vastes plaines ; le peuple athé» 
nien sur l'Agora, dépassent et confondent toute idée d'ordre, 
d'uqité, de sagesse, et ce n^est pas un des moindres prodiges 
de notre révolution que d'avoir produit un système d'organi* 
sation sociale, à raille quatre-^vingts personnes : il est vrai 
que le dix^huitième siècle avait été l'école commune fie ces 
réforma|;eurs politiques, qui n-eussent pas fait les Codes 



l*an VIII attribuait aux sénateurs un traitement égal au vingtième de celui du 
t>vei»ier Cossui, e^est-àdirs 85,060 h, ; les floosoiliers d'£iat tiHtPil%itiP( Mm 
s«ï»iD0 égalp, pâj?fQ(» plus forte (poMF ^(^ pré^ideiils cjij sjpcHop); |pii trij^uu?, 
15,000 fr.; les législateurs, 10,000 fr. Cette [question est une de celles dont 
l'appréciation dépend presque entièrement des circonstances. 
1 Moniteur, ITS5 (prairial, an Ili).— eonsliiutian de l*an III, art. SSS. 
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civils. Nous avons déjà indiqué une partie dés dispositions 
et des changements relatifs à la graduation de nombre et 
d'âge dans les différentes assemblées formant le gouverne- 
ment impérial. D'après la Constitution, quatre-vingts mem- 
breSy âgés au moins de 40 ans, composaient le Sénat ; trois 
cents, de 30, le Corps législatif; cent, de 25, le Tribuoat. 
Le sénatus-consulte par lequel le Tribunat fut supprimé, et la 
discussion transportée au sein du Corps législatif, reculait en 
même temps de dix ans la condition d'âge pour ce corps. Le 
droit de nommer des sénateurs, attribué au chef de l'Etat par 
les actes de l'an X et de l'an XII, portait, d'après l'un, à 
cent vingt, et, d'après l'autre, laissait indéfini le chiffre légal 
du Sénat, qui toutefois, en 1813, ne comptait que cent qua- 
rante membres; l'extension de l'Empire à la même époque 
avait élevé à trois cent quatre-vingts le nombre des législa- 
teurs, et Taddition du service extraordinaire avait augmenté 
de sept membres le Conseil d'Etat, constitué par les deux 
sénatus-consultes dans les limites obligatoires de vingt-cinq 
au moins, cinquante au plus. Suivant l'art. 90 de la Consti- 
tution de l'an VIII, un corps n'était autorisé à prendre une 
délibération que quand se trouveraient présents les deux tiers 
au moins de ses membres, et l'art. 75 de l'acte du 28 floréal 
avaitappliquéspécialement cette garantie générale des propor- 
tions législatives, au service ordinaire du Conseil d'Ëlatdélibé- 
rant sur les projets de loi ou les règlements d'administration. 
Le preniier besoin des assemblées est de se former un bu- 
reau, de se reconnaître un président, argument pour les 
partisans de la direction monarchique. Comme la nomination 
des ministres, le choix du président se rattache au jeu et à 
l'harmonie des pouvoirs. La Constitution de l'an YIII ne sta- 
tuant rien à cet égard, la question fut réglée d'urgence % 

* Loi du 5 nivôse an VIII. Première séance du Sénat, i nivôse. 
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conrormément aux précédents , c'est-à-dire dans tous les 
corps, au moyen de l'élection directe. En créant le consulat 
à vie, le sénatus-consulte du 16 thermidor an X donnait au 
citoyen revêtu de cette première magistrature, non plus une 
retraite, mais une place dans le premier corps de l'Etat : dès 
lors, incontestablement la présidence lui appartenait (art. 39)« 
Cette attribution, ainsi jointe à la puissance executive, fut, par 
suite d'un nouveau changement, déléguée, en l'an XII, à un pré« 
sident annuel nommé par l'Empereur, et nécessairement choisi 
dans le Sénat (58). L'Empereur continua seulement à présider 
le Conseil d'Etat, où, dès le principe^ il avait, pour ainsi dire, 
établi le quartier général de ses opérations civiles. Confor- 
mément au mode d'élection alors généralement pratiqué, le 
Corps législatif et le Tribunat durent, Tun à chaque session, 
l'autre tous les deux ans, présenter à la désignation impé- 
riale des listes de candidature correspondant en nombre aux 
séries du premier de ces corps, aux sections du second et 
formées, dans l'un comme dans l'autre, à la majorité absolue 
(24 frimaire, 24 floréal)^. Par le sénatus-consulte organique 
du 16 novembre 1813, ce mode changea encore, et il fut 
statué qu'à l'avenir l'Empereur nommerait à son gré le pré- 
sident du Corps législatif. Il est à propos de se rappeler les 
circonstances du moment, et le choix de la Commission des 

' Régi. 5 nivôse an VIII. 

* Quatre vice-présidents, autant de secrétaires, élus directement chaque 
moiS; complétaient le bureau du Corps législatif. Le président du Tribunat 
désignait annuellement, sur une liste de candidature triple, le président de 
chaque section. Plus tard, l'Empereur nomma lui-même (19 août 1 SOT} les 
présidents des Commissions législatives. Les fonctions administratives con- 
fiées dans le Sénat, au chancelier, au trésorier et aux préteurs, Tétaient, dans 
le Corps législatif et le Tribunat^ ù des questeurs nommés sur présentation 
triple, au nombre de quatre ou de deux, cl successivement renouvelés (24 fri- 
maire, titre IIT, 2i floréal, 92). Les sénatus-consuUes et les lois ne paraissaient 
jamais que signés par le président et les secrétaires des Corps législatifs. 

is 
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Cinq. I^ système le moins pratique f^t celui de l'Acte addi- 
tionnel : nomination par rAssembléo pour tout le temps de 
sa durée, sous la réserve seulement de Tapprobation du mo- 
narque. Les chocs élftient prévus et non ménagés* 

C'est une méthode enseignée par la seule nécessité à la 
démocratie de Suisse, qomme aux anciennes peuplades germa- 
niques, que U séparation en deu^ parts, dans qne législqture 
nombreuse, de la préparation et du vote des lois. Appropriant 
k leurs opérations la théorie économique de la division dP 
tn^Yail* nos Assemblées modernes se partagent en comités ou 
^n bureau^ : elles se donnent des règlements dont l'utilité 
est prouvée par la tentation de les enfreindre. Elles assujettis- 
lent spécialement à un système de précautions, l'exercice de 
pertains droits, notamment de l'initiative qni absorberait 
facilement toutes leurs heures et leurs pensées\. Elles tâchent 
de se garantir, en multipliant les épreuves, des décisions pré- 
cipitées ; mais les déclpratioiis d'urgence emportent souvent 
ces obstacles, pareils à de faibles réseaux qui n'arrêtent qu'un 
léger essor. 

Ln division des pouvoirs introduira dans l'action de tous 
nne maturilc plus com|)!ète et une plus grande modération. 
Mais ces qualités formeront, selon toute probabilité, l'apanage 
spécial, naturel, d'une aqtorité constituée pour n'agir jamais 
de propre mouvement : de là le rôle capital de l'autorité judi- 
ciaire, chargée d'établir l'équilibre entre les intéfét^ de 
chacun et le poids de la puissance publique '. C'est ce que, 



* Merlin, le profond jurisconsulte, rappelail, en preuve de cel abus, les 30 
ou 40,000 lois porlées, en quatre ou cinq ans, dans des Assemblées « où 
chaque membre avait le droit d'initiative, et où tel homme se serait cru des- 
boBorésMl n'avait eu, à la fin de la session, aa moins cinq ou six lois de i>a 
façon à présenter pour eertiOcats du ses talents ou de son influence. » 

' «Comme, en déiini(ivc,loule Taciion d'un gQMverueiDentaMoutiMuiijQqps 
« à faire comparaître devant le juge Tbomme qui a vjolé les Iqis, il s'iin^uit 



dans la discussion d'unç naatjère de droit çjvil, saisissait 

admirablement réquité de Napoléon. (1 s'agissait de Tadop-* 

tion ; la solennité de ce contrat avpit d'abord donné Tidée d'en 

confier la consécration h la pujssanpe législative, fine obj^c^ 

tion s'étant éjevép : « }q suis Tfappé, s'écria je premier Copsul, 

« de l'observation du citoyen Regnaqd \ quoique ()e détail, 

<ï€ll^ ^e ralt?ipbe aux çonsiflératjpng géfiérpjes sur h compé- 

.(( topce des corps politiques et la (jJYJPJQn ()es ppuvojrs. L'in^r 

H çopvénjant si ifiimepse de Tairô intervenir le Corps légis-r 

n Iptifdqns les intérêts des tjers ppnrrajttoiit bouleverser. Un 

«particulier ne pput juttpr contra on gouvernement j les 

<$ iv\h\xunu% sont s^s juges naturels ; l^s grands corps de 

« l'Etat, dans les affaires privées, n'offrent poipt de sécurité 

(ioux citoyens, jfo na ^oh là ni vojlesni r^mes pour arriver 

fi à une garantie... Il n'y a rien i)o plus barbaro que les rois. 

9 de France jugeant sous un arbro- l^s corps paliliquei nà 

li peuvent juger ^. » Préoceupée <]es abus parlementaires, 

l'Assernblée constituante levait (iff^ibli l'ordre judiciaire. 

L'Emperenr voulut « le mettre en état de défondro Tordre 

9 public et la liberté cjvije coj^tro l'pdministrationt contre le 

« militaire, contre les hommes puissants. S'il pbusaH un jour 

« de ce pouvoir, l'Empereur et son Conseil sauraient bien 

a l'arrêter, q^jr on ne deyait jamais vqir reparaître les scènps 

«ridicules des Parlements; mais il était indispensable de 

« commencer par le lui donner*. « La création de grands 

corps réunissant dans l'étendue de leurs fonctions la jyrir 

diction civile et h juridiction criminelle ; l'établissement 

d'une hiérarchie destinéeà garantir à h fois la justice et la 

discipline; la restauration du drpit de grûce, conciliant le 

« que le juge est apfielé à prpnoncer CBU^e le gonvcrnenicnl et te sujet » 
(Gbaipbre des députés, 30 novembre 1815, M. de Barânie). 

1 Tbibaudeau, Mémoires sur k Consulat. 

« Locré, Prooéi-wf&on» Ou Conml d'Etat, l. XXIV, p. 595, 675. 
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respect inflexible, la stricte exécution de la loi avec les exi- 
gences morales de l'équité et de la clémence; le maintien 
constant du jury contre des faits défavorables ; le rôle préparé 
pour l'avenir à cette grande institution ^ : voilà des services 
rendus, sous le règne de Napoléon, non-seulement à la jus- 
tice, mais encore à la liberté. 

« Dans son essence, & dit Sieyës, la juridiction porte le 
<c caractère d'une législation de détail : aussi a-t*on été con- 
« duit à des rapprochements fondés en nature, lorsqu'on a 
« considéré les applicateurs judiciaires de la loi comme des 
« représentants irresponsables, etqn'on a introduit dans cette 
représentation le principe de la division des pouvoirs, en 
a séparant les fonctions des jurés et celles des juges. x> Les 
effets de cette subdivision fournissent une preuve de plus en 
faveur de la division principale : ainsi, particulièrement dans 
toute question qui se rattache à un intérêt de pouvoir, le jury 
offre une garantie, universellement reconnue, de mansuétude 
et d'impartialité*; les tribunaux exceptionnels, au contraire, 
dérogation au principe fondamental, donnent pour résultats 
les jugements révolutionnaires et les proscriptions prévâtales 
de la seconde Restauration *. 

< V. plus haut ce que nous avons dit de Tapplication du jury aux ques- 
tions de propriété. On s'était occupé aussi d'établir des jurys de famille 
(Locré, XXVIII). 

' Celait, dans Tacte additionnel^ une disposition très-libérale et, depuis, 
souvent redemandée, que rattribution au jury de tous les délits de la presse, 
quand même il n'y aurait eu lieu qu'à rapplication d'une peine correction- 
nelie (64). L'opmion que le jury représente, quand il est bien constitué, n'est- 
elle pas en effet le juge le plus naturel des opinions ? 

3 L'Empire avait créé deux genres de tribunaux extraordinaires : les uns 
institués dès le principe (loi du 18 pluviôse an IX), pour cesser de plein 
droit après leur mission accomplie et qui devinrent promptement inutiles : 
ce furent ceux qui purgèrent nos routes des brigands qui les infestaient; les 
autres, mesure de guerre et conséquence du blocus continental, institués jus- 
qu'à la paix (décret du 18 octobre 1810), sous le nom de Cours prévôtales des 
douanes. Ni les uns ni les autres n'avaient de caractère politique. 
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Tout juge» du reste, est juré pour une partie de ses fonc- 
tions, et ce n'est même qu'à ce titre qu'il peut se dire irres* 
ponsable; dans Fappiication de la loi aux cas reconnus ou 
évidents, il a une règle positive, dont Tinfraction le soumet 
aux peines de la forfaiture; il est alors un simple agent. Par 
ce rapport métaphysique, comme par son mode habituel de 
formation, l'autorité judiciaire est une branche de l'execu- 
tive ^ ; mais la distinction pratique de ces deux genres d'au- 
torités trouve sa garantie nécessaire dans V inamovibilité^ 
ancien et précieux attribut de la magistrature française, 
« principe qui consacre la Charte, disait M. Royer-Collard', 
<cbien plus que la Charte ne le consacre, parce qu'il est anté- 
« rieur et supérieur à toutes les formes et à toutes les règles 
« de gouvernement, qu'il surpasse en importance » ; nous 
donnons l'éloge tel qu'il est. Dès 1467 (22 octobre), un édit 
de Louis XI, rendu sur les remontrances du Parlement de 
Paris, déclarait positivement que, nonobstant la clause d'in- 
stallation {pour en jouir tant quil nous plaira), « nul estât ne 
vacquerait que par mort, résignation ou forfaiture » et, rap- 
prochement assez bizarre, la détestable institution des offices 
vénaux sous François I" produisit l'excellent effet de consa- 
crer définitivement l'incommutable possession de ces mènies 
offices . La France nouvelle, dans ses premiers essais, respecta 
le caractère du juge, en changeant de tous points son état : 
d'une position devenue, en quelque sorte, héréditaire, elle 
fit un mandat électif et limité dans sa durée à six, à cinq ou 
à un an >, termes qui, à la vérité, réduisaient singulièrement 
l'efficacité du principe. La Constitution de Tan VIII rétablit 

* Locke {Du gouvernement civil) ne divisait les pouvoirs iniériears qu'en 
législatif et exécutif y y ajoutant spécialement, en vue des relations internatio* 
nales, un troisième pouvoir, qu'il nommait confédératif, 

* 30 novembre 1815. 

' 1791, titre III, cb. v, art. 3 ; — an III, 312, 316, 359 ; — 1793, 95, 97, 100. 
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des juges viagers ; elle mit toutefois ()our condition à la durée 
de leur a[)titudé leur inaintien constant sur les listes destinées 
I servir de basé à la Représentation (68) : cette condition 
correspondait n&n-seulettient ft Télettion, mais aussi aux tbr- 
mâlités d'enquête et d*examen préalables, invariablement 
kdmises, sinon rigoureusëtnent pratiquées, dans les tribunaux 
d'autrefois; la prompte désuétude des listes supprima de fait 
toute restriction ; de graves abus, nés de Tincertitudé et de là 
précipitation des piremiers choix, ne tardèrent pas à se ma- 
nifester, et c'est alors que le sénatus-consulte du 12 octo- 
bre 1807 fit précéder d'un stage de cinq années l'installation 
définitive, établissant en otltrë, par une disposition t^arisi- 
toire, une Commission sénatoriale chargée de pourvoir en 
une seule fois âUx éliminations successives que \û Côustitutioh 
avait dû prévoir. Heureux si les partis politiques n'enten- 
daient jamais d'autre sorte le besoiu dé Vépuf-ation^ ! Du reste, 
le système de nos lois conserve au pouvoir directeur Un très- 
grand moyen d'ibfluence dans la promovibilitê, qui pourrait 
peut-être elle-même être bornée par cértdines tègles ; airisi 
les anciennes ordoniiances d'OHéans, de Moulins, de Blois 



' « Si les juges institués par elle trompaient sa confiance; si des at- 
tt tëtitats contre l'ordre plibiic demeuràienl impiinis oii n'étaient puilis 
c qu'avec uioUesse ou pusUlaiiimité, c'en serait fait de l'a France, et des jii- 
« gements leb que des exemples trop récents nous autorisent à les supposer, 
« auraient. des suites plus graves qu'une sédition» (M. de Bonald, 15 no- 
vembre 1815). 

Alors, les uUra-ro|alistel ebeivbaieht â corriger la Charte (art. 98 et 59) en 
modifiant légalement Tinamovibilité judiciaire, promise mais aussi suspendue 
depuis la première Restauration (Discours de M. de Bouville, 30 novembre). 
M. Uydede Neuville avait demandé, dans ce but, que le nombre des tribunaux 
fftt réduit, et que rinstitulion royale ne fflt donnée qu'à partir dé i816. 
La Cotnmissîon d'examen , représentée par M. de Bonald , proposait de 
généraliser la seconde partie de là mesure «t de décldi^er que les juges ne 
seraient jamais inamovibles qu'après un an de nomination ; nous venons de 
voir left motifs. • . 
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rècbnnàissdlettt auk Cdbrs lé droit de pfèsenlëf eu thoilfit*qbe 
dîffél^dtits eilhdiddts pouir les places vacftfilfes ddfis leoh feëiiii 
LMtîforitiâtion qui servait où devait Servie de correctif à la 
véhalité des changes, âvhit pdlih i-ël-ëcotlséqu^Hcei triais pour 
évidente sahctioh le réfiià d'etit-ç'gistrettient des provision* 
obteHUds. 

PoUr éviter utie confUsiôh qui jadis était ttianirëstd et léf^a^ 
lement fconsaiîtée dans Ibsarf'été de-Hgîemenl, ort a, de no» 
joUrSi interdit à ralîtotité judiciaire de statuer^ en ancun 
cas, paf Voie de disposition générale (Codé civil ^ 5), et réci-« 
proquetnent oh défend à la législation synthétique (nous 
rappelons le rapprochement de Sieyès), de s'immiscer d'aU-» 
cune manière, fût-cë par de simples vœux (ad VIII, 29)i dftns 
l'application dé là loi âtii circôhstances pàrli(?ulière9«i L'ih^ 
fraction à cette règle, de la part des agents judiciaires* 
constitue une forfaiture, puhiSs&ble de la dégradation civique 
(Code pénal, 127). Les mêmes barrières soiit placées autour 
de radmihlstratiou. L'administtàtiori toutefois possède, comme 
nous Tavohs vu, des droits de législation et de juridiction 
spéciales, qui ne sont pas toujout*s faciles à fljiër d'une ma-^ 
niêre précise : témoin les conflUè qui s'élèvent dans de si fré-* 
quentes occasions et que la logique doit faire porter à un tri^^ 
bûnal mi-pàrti déjuges et d'administrateurs. Ce tribunal se 
trouvait de fait dans le Conseil d'Etat impériah) où siégeaient, 
avec les Bérgon, les Dauchi et les Corvetto* Merlin et Henrion 
de Punsey. On a depuis ^ non sahs raisons, dréé un tribunal 
distinct. 

Ainsi que nous l'avons démontré, le principe fondamental 
de la responsabilité est spécialement applicable aux fonctions 
executives . « Le chef de la société seul excepté, disait Mira- 

• 1791, tilre Itl, ch. v. art. 1, 3 ; — an lit, 45, 202, 20d. 

• Règlement du 5 nivôse, a H. il. 

• 1848, art. 80. 
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« beau ' (il parlait dans ia prévision d'une monarchie con- 
« stitutionnelle), toute la hiérarchie sociale doit être respon- 
ff sable. Il faut signer cette maxime, si Ton veut consolider 
« la liberté particulière et publique. La responsabilité serait 
« illusoire, si elle ne s'étendait depuis le premier ministre 
«( jusqu'au dernier sbire... Cela ne se suppose aucunement 
t( que le subalterne soit juge de l'ordre dont il est porteur : il 
tt peut également et il doit juger la forme de cet ordre... Il 
« n'y a aucune espèce d'inconvénient à cela, sinon la nécessité 
c d'avoir désormais des lois claires et précises, et c'est là un 
« argument de plus en faveur du dogme de la responsa- 
<i bilité. » 

Malheureusement, il est à croire que ces lois claires et 
précises sont difBciles à obtenir. Tâchons d'abord de définir, 
avec l'aide des grands pubticistes , les cas de responsa- 
bilité. c< Le citoyen est libre dans tout ce qu'il lui plaît de 
« faire au delà ou au dehors de la loi ; il n'est comptable que 
« dans tout ce qu'il fait contre elle : l'officier public se rend 
« coupable non-seulement en agissant directement contre la 
« loi, mais encore en se permettant le moindre acte officiel 
« au delà ou- au dehors de la loi*. » Ainsi, à l'égard des 
fonctionnaires, la responsabilité doit s'étendre à peu près à 
tous et à tout. Comment devra-t-elle s'appliquer? Hoc opus, 
hic labor est; mais citons encore Sieyès, qui, sous le régime 
conventionnel, disait, non sans quelque courage et avec un 
grand à-propos : « Je m'occupe bien plus à organiser le ser- 
(( vice de manière qu'il aille facilement et constamment bien, 

< 21 août 1789. 

' « Parce que rexistence et les droits du citoyen lui appartiennent en 
« propre, lui étant donnés par la nature, et la loi n'étant là que pour les lui 
« garantir, au lieu que le fonctionnaire public, comme tel, n*a ni existence ni 
« faculté d'agir que par une création de la loi. De sa part, tout acte extra- 
« légal est usurpation de pouvoir ou d'existence politique : c'est un vrai 
« délit 9 (Sieyès, an III, Moniteur , n* 387). 
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« qu'à me consoler de ce quMI ira mal, par le doux espoir 
« d'exercer ensuite une vengeance rigoureuse, de voir rouler 
« des tètes responsables. Certes, ce sera toujours un grand 
« malheur que de voir tomber sous le glaive de la loi la 
« tète d'un grand fonctionnaire. Le crime ou Terreur 
ce qui le conduirait à cette terrible catastrophe aurait fait 
c couler auparavant le sang de bien des citoyens innocents, 
(( que votre tardive responsabilité ne rappellerait point à la 
« vie *. » 

Les gouvernements de suffrage présentent de grandes res- 
sources pour la pratique douce et facile de la responsabilité. 
Ils en préviennent même les cas; bien que nous maintenions 
toujours que l'élection à court terme des fonctionnaires exé- 
cutifs, outre l'inconvénient qu'elle a d'enlever tout esprit de 
suite et toute expérience au pouvoir, l'assujettit trop étroite- 
ment à des intérêts partiels ou à des préjugés régnants. La 
Suisse applique à ses Conseils un usage spécial, le grabeau, 
ou la révocation individuelle parjugement des électeurs ; mais, 
pour n'en pas faire une cause de désorganisation, elle a eu 
soin d'en, excepter, tant qu'ils exercent à ce titre, les con- 
seillers exécutifs*. 

' Id, Rapport sur V organisation du ministère de la guerre, î5 janvier 1793. 

* Voici de quelle manière Tacle de médialion de 1 803 réglait, à B&le, Texer- 
cice du grabeau : tous les deux ans, à Pâques, une Commission de quinze 
membres, formée par le sort dans chaque tribu et composée de cinq des dix 
plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considé- 
rable, et de cinq désignés entre tous les membres de la tribu indistinctement, 
décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un ou deux membres du grand 
Conseil autres que ceux qui font partie du petit. Si la majorité de la Commis- 
sion décide qu'il y a lieu au grabeau, elle désigne le membre ou les mem- 
bres sur lesquels la tribu sera appelée à voler. La tribu vote au scrutin pour 
ou contre la révocation de chaque membre soumis au grabeau. Les membres 
. du grand Conseil qui ont été placés par plus d'une tribu sur la liste des can- 
didats, ne peuvent être révoqués que par le vœu, dans un pareil nombre de 
tribus, des citoyens ayant droit de voler. Les membres élu? immédiatement 
par une tribu ne pourront être révoqués que par elle. 

Â Genève, d'après la Constitution de 1815, le Conseil d'Etat proposait au 
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S'il rdtit ëil arfher âtt jùgeitiéHt, (jui jugera lés fbhction-> 
nàires? Devant quel tribunal auguste diUèherâ-t-on un mi- 
nistre félon oii prévaricateur et (jul Ty rëhâcornpafatlre?liahs 
les rtidnarchies à deux Chambres, on donne r^ccusation aux 
comthuiies, le jugement aûX lords ou aux pait*s, et pourquoi 
cette distinctioh? Parce que, dit Ëlackstone\ le peuple étdnt 
partie lésée, ses représentants ne peuvent être juges : il faut 
recourir à la noblesse, qui n'a ni les mêmes intérêts ni les 
mêmes passions. Chez nous, adopter ce système, qui partout 
viole ie principe de la division des pouvoirs, c*était mécon- 
naitre, on le voit, Tunité de la société. Répétons avec TEm- 
pereur : « Les corps politiques ne peuvent juger », et non- 
seulement dans le partage en question, mais encore dans la 
compétence exceptionnellement attribuée aux pairs d'Angle- 
terre ou de France sur toutes matières les concernant, ne 
voyons en définitive, comme dans leur hérédité, que de graves 
abus inhérents à une institution gothique* Sans doute^ il est 
certaines personnes^ il est certains genres de délits dont la 
répression, laissée à la juridiction ordinaire, manquerait d'ef- 
ficacité ou compromettrait l'équilibre entre les pouvoirs éta- 
blis. Le preUiier Consul appelait, dit-on », le procès du général 
Moreau devant le tribunal criminel de la Seine, la dictature 
de M. Thuriot (juge instructeur) : dans le ConseH où flit 
résolue l'arrestation du vainqueur de Hohenlibden impliqué 

Conseil représentatif d'exercer le grabeau sur ses membres. Il grabelail di- 
rectement, aidé du Conseil militaire, les officiers de la garnison, qu'il avait 
élus; chaque année, il pouvait porter au Conseil représentatif le vœu de 
grabeler les tribunaux ; la Compagnie des pasteurs se grabelail elle-même, 
ainsi qu*elle se constituait. La ville de Calvin, Venise bourgeoise, devait, 
plus qu'un autre canton, user d'une mesure de défiance et d'un moyen de 
censure permanent. 

* B. IV, ch. XIX. Le savant écrivain rappporte encore aux usages germa- 
niques cette forme de jugement : a Licet apud conciUum accusare quoqw el 
discrimen capitis intendere » (Tacite, 12). 

^ Témoignages historiques, par Desmarest. , ■ , 
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âansiëseofDpIots dé tladoUdâl, tt lé dOhdiil Cohibacétèë, tf^i 
« ttVait Ulië grahdé ijdnnâiissdnfce des lois, montla le datlgef 
« de lajùridictioti ofditlaire et proposa^ puisque Morëdtlélttit 
« tailitftJre, dfe rfenVoyei* detatit un Conseil de giierre tôrn- 
« posé de ce qu'il y ôùrait dé pluâ élevé dans rurméé. Lest lois 
« existaritéseh foUtnisaaient lé moyens Lé prettiier Consul 8*y 
« dppoâa : :^^otl dii*ait^ djouta-t-il, que j'ai voulu me déba^- 
* rasser de MoreaU et le faire assassiner juridiquement par 
a tues proprés créatures. '— Il chercha donc un moyen terme. 
« En Conséquence, on iitiagina d'envoyer Mbreau devant le 
cr tribunal criminel dé là Seine, mais la Constitution per* 
a mettant de suspendre lé jUry dans certains cas et dans Vé^ 
ce tendue dé certains départements , on décida que cette 
(c sùspehsion serait prononcée immédiatement pour le dépàr- 
a témeht de la Seine. C'était une faute dont le principe était 
« honorable. Le public envisagea la suspension du jury comtne 
« un acte aussi rigoureiix qu'aurait pu l'être l'envoi devant 
« une cortimissiôn militaire, ct^sanssedonner le mérite d'avoir 
« respecté les formes de la justice* on s'en donna tous les in- 
« convéniehts^.* » Ni les inconvénients d'une Commission 
militaire i ni ceux^ tout aussi évidents, d'un jury novi(3e et 
Vulgaire soumis au prestige d'un grand hom^ aui suggestions 
de la malveillance, à l'invraisemblance de la vérité, n'eussent 
existé en présence d'une institution qui, peu après, s'organisa 
avec l'Empire. 

Les Etats-Utîis d'Amérique ont un getlre particulier dé 
pénalité politique qui borne l'intervention des représentants 
et du Sénat à une décision préalable et laisse entière l'action 
des tribunàtix 'i Notre Assemblée constituante établit les 



» M. Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. IV, p. 558. 
• Le Sénat, saisi par iesreprésenlants, peut enlever à un fonctionnaire cou- 
pable le caractère public et le déclarer indigne pour l'avenir d-occupep au- 
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premières bases d'one jundietùm politique en dehors des 
corps politiques' : elle en conGa l'exercice à une Haute-Cour 
naiiomUe, formée de quatre grands^'ugesy tirés au sort dans 
le tribunal de cassation, et de yingt-quatre hauts-jurés , dési- 
gnés de la même manière parmi 166 citoyens élus, comme la 
législature, par les 83 départements : ce tribunal spécial 
et temporaire, compétent roHane rei à Tégard des atteintes 
portées à la sûreté générale, et raliofif|>erson<r quant aux 
délits des fonctionnaires puissants, se rassemblait sur la pro- 
clamation et procédait sur l'accusation du Ck>rps législatif, 
représenté, dans le cours des débats, par quatre de ses mem- 
bresy grands^ocurateurs de la nation. C'était déjà un très- 
fort poids dans la balance de la justice qu'un tel jury d'accu* 
sation : pour n'y point ajouter l'effort des agitations populaires, 
la loi, au grand regret de Robespierre', Gxait constitution- 
nelfement une distance d'au moins quinze lieues entre le 
siège de l'Assemblée et celui de la Haute-Cour; précaution 
qui ne sauva point, aux affreuses journées de septembre, les 
prisonniers d'Orléans. Vient 1793 ; les législateurs monta- 
gnards proposent un grand-juré {jury) créé à la même heure, 
dans les mêmes formes que la représentation, toujours pré- 
sent dans l'enceinte législative sous le symbole d'une urne 
béante, et destiné à venger le peuple des fautes de ses repré- 

cune foDctiou. Là finit le pouToir politique et commence la tâche judiciaire. 
L'Etat de Virginie est le seul qui n'ait point adopté cette classification pénale. 

' Constitution, titre III, ch. t, art. 23. Décrets additfonnels votés les S fé- 
Yfier et 31 mai 1791. 

• Moniteur, 1791; n« iO. M, Robespierre. « Je crois... que la Haute-Cour na- 
« tionale devrait siéger dans le même lieu que le Corps législatif. Elle aura à 
« prononcer sur le sort de personnes puissantes, car le faible ne conspire pas; 
« il faut donc qu'elle soit environnée d'une grande masse d'opinion publique, 
« contre-poids indispensable au danger éminent de la corruption. » 

M, Dandré, a Les raisonnements du préopinant me paraissent appuyer l'avis 
€ contraire. 9 
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sentants. La confusion des idées correspondait à celle des 
faits. Bientôt, sans que l'urne, transformée en loi constitu- 
tionnelle (31 de la déclaration), servît à venger tant d'excès, 
tous les crimes de la tyrannie se trouvèrent accumulés dans les 
sanglantes parodies appelées/tiry, tribunal et jugements révo^ 
lutionnaires, de même que tous les pouvoirs, responsables ou 
non, étaient confondus dans les mains de la Convention. En 
1795, on en revint à peu près aux premières formes ^ La 
Constitution de l'an YIII énonçait les principes suivants : 

Article 72. Les ministres sont responsables : V de tout 
acte du gouvernement signé par eux et déclaré inconstitu- 
tionnel par le Sénat; 2^ de l'inexécution des lois et des règle- 
ments d'administration publique; 3*" des ordres particuliers 
qu'ils ont donnés, si ces ordres sont contraires à la Consti- 
tution, aux lois et aux règlements. 

73. Dans le cas de l'article précédent, le Tribunat dénonce 
le ministre par un acte sur lequel le Corps législatif délibère 
dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou appelé le 
dénoncé. Le ministre, mis en jugement par un décret du 
Corps législatif, est jugé par une Haute-Cour, sans appel et 
sans recours en cassation. 

La Haute-Cour est composée de juges et de jurés. Les 

• Article 265, 273. Le Corps législatif étant double, la poursuite se divisait: 
le Conseil des Cinq-Cents proposait la mise en jugement; le Conseil des An- 
ciens en délibérait et la décrétait, s'il y avait lieu, après avoir appelé l'inculpé. 
Le Conseil des Cinq-Cents rédigeait la proclamation pour la réunion de la 
Haute- Cour et dressait Tacte d'accusation. La Haute-Cour avait à juger soit 
les membres du Directoire, constilutionnellement responsables (265) ; soit ceux 
du Corps législatif poursuivis pour crimes privés (112, 113), pour trahison, 
dilapidation, complots contre la Constitution ou contre la sAreté de TEtat 
(115), c'est-à-dire pour faits étrangers aux fonctions législatives (110). Un dé- 
cret de Tan lY lui attribua également le jugement de toutes personnes pré- 
venues de complicité avec un directeur ou un député accusé. C'est en consé- 
quence de ce décret que la conspiration de Babœuf fut portée devant la 
Haute-Cour tenant ses séances à Vendôme. 
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jqges sont choisis par le tribunal de cassatipp et dans sop sejn; 
les jurés sont pris dans la Ijste nationale; le tout suivant les 
formes que la loi déterminera. 

En e(ret, le sénatus-consulte du ^8 Poféal ^^ XII régUit, 
dans uq titre étendu (xiu), |^ composition et |a covnpéteiacp 
delà Haute-Cour, le mode de dénonciation, la proGédqre| etc. 
I^a Haute*Cour impériale qvait son siège dans le ^ép^t; eilp 
él^it présidée par l'arphichancelierder^mpire, coiqposéedes 
princes, grands dignitaires et grands pffîciers de la couronne, 
du grand-juge ministre de Injustice, de soixante sénateurs, 
dep sii présidents de section du Coqseil d*Et^t, de quatorze 
conseillers d'état et de vingt membres de la Cour d^ cassa?- 
(ipn appelés, comme les sénateurs et )es cqns^iliers d'Etat, 
p{|r ordre d'ancienneté. Le ministère public était exercé par 
Un procureur général à vie, assisté de trois tributs et de trois 
magistrats de Cours d'appel ou de justice criipinelle (alors 
distinctes), nommés les uns par le Corps législatif sur |a pré-^ 
sentation du Tribunat, l^s autres par TEmpereur (102, 103, 
t04, Î05). 
La Haqte-Cour devait connaître : 

{Ratione personœ) \° Des délits persqnn^ls commis par 4os 
membres de la famille impériale , par des titMlajf^s des 
grandes dignités de l'Empire, par des ministres, par le se- 
crétaire d^Etat, par des grands-officiers, des sénateurs, des 
conseillers d'Etat; 

{Ratione materiœ) 2® Des crimes, atteptats et coipplols 
contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, la personne 
de l'Empereur et celle de l'héritier présomptif; 

3** Des délits de responsabililé d'office commis par les mi- 
nistres et les conseillers d'Etat chargés spécialement d'une 
partie d'administration publique; 

4** Des prévarications et abus de pouvoir commis soit par 
des capitaines généraux des colonies, d^s préfets coloniaux et 
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des comipandants des établjssemente françsiis hors du conti- 
nent, spit par des généraux de terre ou de mer, sans préju- 
dice, à l'égard de ceux-ci, des poursuites de la juridiction 
militaire, dans les cas déterminés par des lois; 

5^ Du fait de désobéissance des généraux de terre Qt dç 
rner qui auraient contrevenu à leurs instructions ; 

6^ Des concussions et dilapidations dont les préfets de Tin- 
térjeur se seraient rendue coupables dans Teiercice de leurs 
fonctions ; 

7® Des forfaitures qui pouvaient être encourues par une 
Cour d'appql, ou par une Cour de justice criminelle, pu par 
des membres de la Cour de cassation ; 

8® Des faits de détention arbitraire et de violation de |a 
liberté de la pressa. 

La dénonciation pouvait être faite : ' . 

l"" Par le Corps législatif, sur la réclamation de cinquante 
membres ou la demande du Tribupat, à l'égard : 

Des ministres ou conseillers d*Etat administrateurs ayaut 
donné des ordres contraires aux lois de l'flmpire ; 

Pes ministres ou agents de l'autorité, lorsqu'il y aurajtéu 
de la part du Sénat et sur rini(iatjve de ses Commissions 
protectrices, déclarajjoq dç fortes présomptions de détention 
arbitraire o^ de violation de la liberU de (çl prfsse; 

Des fonctionnaires et des délits déterminés par les §§ 4, 
5 et 6 de l'article 101 : 

2"* Par les ministres, à l'égard de ces mêmes fonctionnaires 
§t de ces mêmes délits (U0t117, 118). 

Les magistrats ordinaires étaient tenus, sauf en ce qui 
concernait les actes d'information, de s'drrêter et de trans- 
mettre les pièces au procureur général près la Haute-Cour, 
quand soit de la qualité des personnes, soit du titre de Tac-r 
cusation, soit des circonstances, il résultait qu'un délit pour- 
suivi ressortissait à cette juridiction (109). 
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La Haute-Cour ne pouvait agir que sur les poursuites du 
ministère public. Dans les cas de plainte individuelle, de 
forfaiture, ou de prise à partie, le ministère public, en con- 
séquence, devenait partie jointe et poursuivante. S'il estimait, 
dans tous les cas, qu'il n'y eût pas lieu à admettre une dé- 
nonciation ou une plainte , il motivait des conclusions sur 
lesquelles la Haute-Cour avait d*abord à se prononcer comme 
sur les questions de compétence. Une Commission de douze 
membres examinait, dans le cas contraire, s'il y avait à 
donner suite à l'acte d'accusation : sur l'hypothèse négative, 
la Haute-Cour encore prononçait (1Ô8, 119-126). 

Dix membres pouvaient être récusés, sans déduction de 
motifs, par l'accusé et dix par la partie publique. La Haute- 
Cour ne jugeait jamais qu'au nombre de soixante et à la ma- 
jorité absolue. Les débats et le jugement étaient publics; la 
défense, de droit; les condamnations toujours conformes aux 
prescriptions du Code pénal * . La Cour y ajoutait, s'il y avait 
lieu, des réparations civiles et pouvait, en raison du but de 
son institution spéciale, placer, pour plus ou moins de temps, 
ceux mêmes qu'elle aurait absous, à la disposition ou sous 
la surveillance de la haute police de l'Etat. Ses arrêts étaient 
sans recours; mais, par une disposition à la prudence de la- 
quelle avait contribué peut-être une catastrophe récente, la 

' Les articles du Code pénal parliculièrement applicables à la responsabilité 
des fonctionnaires, occupent la plus grande partie des trois premiers cha- 
pitres du livre III : Crimes et délits contre la sûreté extérieure de VEtat, contre 
la paiœ puUique, contre lalibertéy contre Vorganisation des pouvoirs. Hors les cas 
où la loi règle spécialement les peines encourues par les fonctionnaires, ceux 
d'entre eux qui auront participé à des crimes ou délits qu'ils étaient chargés 
de surveiller ou de réprimer, seront punis d'une peine supérieure (198). Dans 
le projet de Code pénal lu en extrait par LepellelierSainl-Fargeau en 1791, les 
principaux cas de responsabilité ministérielle étaient ainsi définis et sanc- 
tionnés: i^ pour n'avoir pas revêtu un acte émané du Corps législatif, des 
formes constitutionnelles ; ^ pour s*ètre opposé à la poursuite ou à Texécu- 
tion de la responsabilité: les galères à perpétuité. 
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fatale mort du duc d'Enghien, aacone condamnation à une 
peine affltctive ou infamante ne pouvait être eiéeatée saos la 
signature de l'Empereur (127-132). 

Si dans le texte de Tan XII et dans le mode de procéder de 
la Hauté-Gour impériale on ne voit point précisément la dis-* 
tinction indiquée par la Constitution de Tan YIII, il est cepen- 
dant vrai que les juges pris dam le 4ein de la Cour de «a^MH 
tiùn, et les jurés appartenant à la liste nationale s'y trouvaient 
de bit appelés dans une proportion importante; les der- 
niers même, avec des titres qui garantissaient amplement les 
lumières et la dignité. Pairs ou arbitres, les princes^, les 
dignitaires, les sénateurs, les conseillers d^tatqui, au nom^ 
bre de plus de cent \ devaient composer la Hante-^Gour, 
eussent difficilement cédé à de coupables obsessions ou obéi 
à des passions dont ils étaient déjà préservés par l'absence 
d'esprit de corps. D'autres temps pouvaient demander une 
autre organisation : l'institution s'y fftt prêtée; on autre mé- 
eanisme politique s'est approprié de nos jours ce grand rouage 
oomplémentairey que du reste jamais l'Empire ne fut obligé 
d'employer. 

Nous n'avons point encore achevé la revae des garanties 
positives : « La garantie de l'ordre social, disait Sieyès ^, est 
c< dans l'établissement public ; la garantie de la liberté civile 
« est dans la véritable division des pouvoirs; la garantie de 
« ces pouvoirs les uns à l'égard des autres, est dans — Avant 
de finir cette phrase, qu'on nous permette une digression. 

Le Parlement d'Angleterre, le roi compris, ne reconnaît 
aucun pouvoir régulateur : biens, personoes, lois, Constitu-. 
tion, il est maître absolu de tout, de telle manière, Black- 

' Cent était le nombre invariable du contingent des trois grands Corps. Les 
membres à titre d'office n'eussent jamais été moins de quarante. 

* Théorie constUutionnelU de Van VUI, Eurait des Mémoires deBoulay de la 
lleurthe. 

19 
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stooe r^vàMt que tt^ par maibMr^ Tes^H de teitîgt vtoéit 
i s'€ffiparer ^ iiiit tas gouvernés seraia&t laïaséa sans aaaiDe 
espèce de ressource \ Il faadfait en appekt au Ciêlj dit 
li^ke! *« et Blàckitone chaste avea effroi une idée qui fia lai 
lapIfé^éi^qM la réaliattioti de la propkélia de Montefqaiau. 
-, lifHitayqiltejl*. ée gmod joge des natioat , admire sartùnt, 
cbaa les Romaint^ daixi inatitntioni^ par l'ona desqnellea la 
pwyisaaiifwiéjftslAtLve du pae^le était riEfliMaf tandis qu'aile était 
MlW^'Phr ra«tre c les oinsaiir#« ^i «formëie»! et créaient, 
pirtv iwsi ^re, tout lias ciaq ans, le ûorpa du: peepté^ eier-« 
gaAt la légialatién %m fa corps inéine qui avait la putMMMse 
légiyilative»! les tf^^MMira^ par la caéalion dasquela u le 
Serait avait le pbuveir d'dter^ pour aio^i dire, la République 
4aa) mains du petiple \ devant lasqdals Je soavarais baiiaait 
la. {été et les l4is tes piil^ papulaîtes restaient dans le ai-^* 
I«Dqe\ » 

\i c0Qipar#^ qttaet à t'objat, à la dietMure romainet Vln^ 
gUMiMetf A&^t de Veqise % autne magistrature' terrible et 
méme.plw t^rrij^a aiïcofei' pftro9 que^ destinée à défendre 
Taristocratie contre elle-même, elle ne pouvait se bot'ûer i 
une in^imidiiitioa pa^sagdre \ il lui fallait une action perma- 
nente, mystérieuse, et des cbàtimênis infleiibles pour des 
crimes à peine s^iupçonnés. Qui se rappellerait sans frémir 

* « True itisthatiWhat the Parliament doth, no auihority upon earth can 
éiMàô.,. sï> thaï.,. U was a knoufit eepophthegm ofthé ffrktt îbfd ïteasurer 
« Bûrlm§h : that Engkuni éoM neper. ft» ruin$d tut hy^ ParUmnmtj und, ma 
n 9ir Matthew Haie observes ^ this being the highest and fftteatest cour^ovtr uohich 
« none other can hâve jUrisdiction in the kingdom, if hy any means a misgovem- 
« Himî shoûld an'Q waif faU upon U\ ihe sUhjects of this kingdom are left 
«• le^iltoti^ aU \n9Mm oftêmedp. To éhBàampkrfùn, thèprêHOmt Monies^iilêk, 
« though^ l trust, too hastily, présages that^ as Rome^ Sparta and Carthage, etc.» 

* Du gouvernement dvii, 

, ' Esprit des Lais^ j. Xi, c\u xvi. 

* ïbid, 1. II, ch. III. 
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droit; d'ouvrir tootôs «ei dépêches; le Codsffi des Dix, dé^ 
posant, eoipriflipqnBot, jugeant saBs défetisettr^ fo|safit iioyeif 
dao» ttn camU étrangler dana ane pmon, pendre a vécu» 
voile anr la (ète« démpiler par un hfjlirMào itoaaqtié» Ima ièë 
wagistrati et le dpge luUteème; cette ioqttisîttafi eftfitl^ id'^ 
isoButtO) ÎBviiîble^fduvaiit nm-i-seulénieiileieriseh mafadé<« 
léguer ai| .premier venu line au4oi*i4é aftfaitqlrïe de tonte 
(i^rine et de toute règle ; jugea^nt et dèndamiiant les bh, pat 
leaquek elle ^it oboîsîe , eoilinie les Dix Jugf aièht tdàl le 
monde, et asstatéi d un suf^pléant pour le daa ekfHi bà detti 
membres, sur les treis qui la eoihposliiefit, votidraient se dé-^ 
(aire du troisième T'Psâr quelleS' terreurs, qnel^ esdIavagétV 
lig^rque vénitien n'âolietait^il pas aa seuverainet<é ! 
. On pourrait aussi et surtout rapprocher de la diotatnte h)4 
maine la B^lw. de Floreuee^ pmvoir eitraordtneire et pi*é^ 
visoire» remis oçdasiobnellement au magistrats (>y à (^rtaîna 
d*entre eui, et qiii, n'ayakit jaiâais possédé la fbree dé la 
dictature, parce que le ^uvepaeriieot florentin n'avait pâ^ 
celle du Sénat de Rome, favorisa siicoessiVemeift les agitations 
populaires, puis io pouvoir des Médicis t dictature aoarchiqne 
et qui aboutit^ ainsi que Taotre* ,à la domination permanente 
d*un seul. 

Une institutÎM afférente, màiB dirigée vers te même but, 
étfiit, dans ie royautue d'Aragon^ le grand^juêlitièr {jusUta), 
protecteur' des droits des sujets via»*èi^vis de \a royauté et 

* èe lié fut pas, dit Machiavel {Discorsi sopra Tito Livio, 1. 1, ch. xxxiv), la 
dictature perpétuelle qui fil la force de César : ce fut la corruption des mœurs; 
ce fut IQ pouvoir pri» par les hommes aux- dépens de Taiilorité des loii* Mais, 
sans nier les bons effets de Ja dictature pfimiiive, ni même la néoessitÉ ûh 
gouvérîiement de César, est-il à croire que les idées attachées à la dictature 
ne favorisassent pçis à j^ome rétabUsseçieat de la monarchie ?— A défaat du 
nom de dictateur, dit l'illustre cciminentateur, cé^ar en atiraii pris «a à«ii«¥ 
—Put-il prendre celui de roi? 



Î9S DES GARANTIB8* PUBLIQUES. 

défensear de la naCkÀa à l'égard de la haute noblesse; investi, 
en dernier ressort, de l'interprétation des lois; arrêtant le 
cours, des procès , tandis que nul ordre du roi ne pouvait 
suspendre, ses poursuites; délivrant obligatoirement, sous le 
nom de firma del dereeho et de manifestacion, des garanties 
de possession et des espèces d'Habeas contre les détentions 
secrètes; soumis lui-même, dans son office, à la surveillance 
des certes et pris parmi les chevaliers, afin, dit-on, qu'il fût 
soumis à la peine capitale, dont étaient exempts les ricos 
hofàbres. On peut remarquer dans les attributions de ce ma- 
gistrat espagnol, les principales garanties dont s'enorgueillit 
l'Angleterre. Hais c'était un homme, non un corps; cet homme 
devait soutenir seul tout le «hoc de la tyrannie. Ayant en 
vain revendiqué la libre nomination ànjuslizaj les rois dis-- 
putaient aux cortès le droit de lui retirer sa charge; puis ils 
exigeaient à l'avance des promesses de démission ; puis enfin, 
un d'eux, Alphonse Y, trouvant sur le chemin de ses passions 
un jusliza inébranlablement attaché à la possession de son of- 
fice, le retenait en prison jusqu'à la mort. 

Les Etats-Unis d'Amérique reconnaissent aux juges ordi- 
naires un pouvoir bien, considérable :* celui de né pas appli- 
quer les lois inconstitutionnelles, ou une véritable censure 
sur les actes législatifs. Quel est le contre-poids de ce pou- 
voir? Sa disproportion avec l'importance des corps chargés de 
l'exercer \ Chez une nation moins morcelée, ou dont la si- 
tuation obligerait à donner plus de force à l'établissement 
central, cette dérogation (c'en est une) à la division des pou- 



* G*est généralement le pouvoir exéculif qui nomme les oflSders jadiciaires 
avec rassentiment du Sénat (Const. fédérale ; Gonst. de New-Tork, S ^^ 
art. 4). Il|s doivent conserver lenrs. places tant que leur conduite reste bonne 
(Conat. fédérale, sect. i, art. 8) ; mais, chaque année, les [représenunts filent 
leaabiredesjuges. La première et la dernière de ces dispositions peuvent 
être considérées comme des contre-poids légaui. 
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veîrs aurait des effsts analogues à ceuK dm droit de remon- 
trance eiercé par nos Parlements. 

Goiidorcetf dans son exposé de 1793 \ ne demandait ponr 
tontes les lois qu'une obéissance provisoire : outre le droit de 
se prononcer, par un suffrage immédiat^ sur la première de 
ces lois, Tacte constitutionnel, chaqne^^itoym avait la faculté 
de réclamer qu'une loi quelconque fàl soumise à un nouvel 
eiamen; qu'il f&t pourvu par une loi nouvelle à un désordre 
social. Si. cinquante antres citoyens se réunissaient pour sta- 
gner cette réclamation ou ce vœu ; si une assemblée primaire 
l'adoptait; cette assemblée pouvait convoquer, pour l'eiami* 
ner à leur tour, toutes les assemblées d'une des divisions du 
territoire ; si le vœu de la majorité s'unissait, dans celles*-ci, 
à la décision précédente, alors, toutes les assemblées d'une 
division pins étendue étaient appelées, et si le vœu de la 
majorité s'y manifestait toujours semblable, l'Assemblée des 
représentants du peuple se trouvait obligée d'examiner non 
la proposition en elle*m6me, mais seulement si elle croyait 
devoir s'en occuper. En cas de refus, l'universalité des as- 
semblées primaires avait à statuer, toujours sur la question 
préjudicielle, et alors, ou le vœu de la majorité dans les as- 
semblées primaires se déclarait en faveur de l'opinion des 
représentants et la proposition était rejetée, qu cette majorité 
exprimait un vœu contraire et l'Assemblée, qui paraissait dès 
lors avoir perdu la confiance nationale, devait être renouvelée. 
Quant à la loi fruit de la demande primitive, elle était à son 
tour assujettie à la même censure et 'pouvait reproduire le 
même ordre de résultats. 

En exposant, dans ce projet, ce qu'il croyait devoir assurer 
l'empire de la volonté générale, le savant interprète de l'in- 
expérience révolutionnaire s'appuyait à la fois et avec une 

' MwiUeur, ïi9 IS. 
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égole t*aniihDe8«auriuB0 férité flmitelh «l stir line kten vMtlê 
erreur. La division des pouvoirs eotiBUitiatttetooifSlUaés« eétU 
derajàreet grands conquête de l'apalyse-pcrfîtique proelarâée 
par rAiseèifcitenatJMifiafaS étaiAreeennue^ iiént Vfiii, toMitè 
iifa éiéinent de garantie; maîf an lieu ê^en faite hibîtMiéffil 1« 
complément et la laâctioii dd la éimion dtrtdié, par de prA«- 
dédentes déconveitea, entre (es pMVDÎrs cofiatilods, là Conà-- 
miftsion conventionnelle la sniMstitQair, tn <{iielqae sorte^ ètt 
principe de la représentation j elle en tirait les cdnséqoenee» 
que ncm venons d'énnmérer et ies présentait faardimettl 
comme «c des préservatifs suffisants contre lés projets d'qsiir- 
u pation de pouvoirs, contre les systèmes destrueteurs de la 
tt liberté que Ton pourrait craindre d'une seule assemblée, 
« aouree unique de tous les pouvoirs sociaux. » Les tbéoHeé 
de Cénéoreet bnt-èlles un tutro son dans aa boudie que le r 
fVir$$;îlfimt mourir? 

La garantie des pouvoirs ies utis i regard des autres, 
Achevait Sieyès, est dans lé C&llége dté Cûhs^Ml»wt$. 

CèlUgê d$i eonêêrmièurii Jwry eôH^Hlutieinmiréts}! Sinùti 
c'était, souis divers noms, TorgAnisatioft permanente du ^ou* 
voir constituant^ d'après le principe général de la représenta-^ 
tion : c'était ^extension nécessaire de la responsabilité aux actes 
des personnnes irrespoibables*; c'était le ti<ibunai de cassatt^n 

' 1791, Déclaration 3,6; ConstHiitfon.tiL III, art.l, â^Mt. VU, art, 1;S,$3. 

* SIeyès (an III, Moniteur^ ^27) : a II importe de distinguer deux sortes 
i li'aetes par lesquels ii né CoUstilutioti peut èti'è^ violée : les actes respot»ahl6tt 
€ et «eaK qui 06 le 6oat pa^. 

a Les acies responsables, ainsi que leurs autevr^^ on| leiirs juges naturels | 
a ils restent étrangers à raltfibution du jury constitutipnnaire. 

« Il esi bien des classes de fonctionnaires irresponsables dans PeKercice de 
« léup mission ; 

« ^'ils.softeql des hi^^ du pouvoir iq[ui Mr ^ été çnofié; s*iU ipanquan^ 
tt aux formes imposées, la Constitution sera violée. L*atteinte peut être grave; 
« Tordre politique peut être en péril ; qui signalera cette excédence, cette 
« extravasion de pouvoirs? Qui réprimera, qui neutraliMrft du MwM tes 



éé yeri»ê doB^otiobiiol^ 4 œ titoe iirtPÎbttOBil) lejdr^ «dn- 
sfltutîoiHittit-e n'était poM'A|^déèr^d#e dasuUcifitoDA $ptmy 
tanéei. •C'«Ai é«4 d*aîliMPS iai dèantt Bae'eplifn ttop domt»* 
nftiite sur tout l'établipeai^nt ^lAiblic. Eh^àtppbMfit ViàéM> 
ds'^eyèS' adaptée, oomaie i( «a aval t. été .question «è k< 
Oeoititttlidn d« i*ao IH, ie droit de tédatnatioo eùf appwrtonu 
att| daui £k)n8tsls| Ui i'aarateiit eu éa fénéral éouteo.tQqtal 
aatton irrégiitièMs» on en partioulier l'on eontra' Vaûlt^^imi 
chacotn paàr àQn oample ddns laa^^mtaata^ioos trap-aérteniBBaf 
qui pouvaiedt a'ébv^rehtrQ la ^alocîtéetja minorité ^^Lua 
citoyens 1*601^^1 an aussi^ a pMrto.qi» ai laa fooctionnaÎNi; 
nm doivent fmssédar an fait dâ diaîiaqmi ca^qni aat de néocp«i 
site, la libai^té indindaelia diemonde a étra nlipcAtée, partpitfc 
où elle ri-68tpaa puiaible nç tnàia il. ne fallait paa alora qiiè> 
rampmBseitienl ininpodéré dm quelques réolaaiaiits de profesr! 
sion pût nuire à Tusage raisonitabie de la faculté laissée aux 
antres : Sieyès pfoposait en eanaéquâuce d'infliger ooe aœeTide 
de polioe à l'auteur de Conte réckimalÎM non aooudillie. Iiesi 
CMUBÎaiians sénalorialea de la liberté individuelle^ et de lat 
liberté de la presse prévedaient natnfi^tleihent l'abus, en een» 
sacrant le priompe^u droite r. r 

« effets^ peuman fosHséfty de ramhiUont do.riatrigue et fie raveugtemdnt? 
a Quoi l au milieu de vas ibstilbUens irréspousables , ne seates-vau^ |iaa 
« d'avance le besoin de pouvoir tameeer à ta piaoe celle qui leuleiait d^en: 
t sortir?... 

« On sa rii^att d'illudiona quastl on Dompta sur la fldëla obsarfalion d'noev 
« loi qui n'aurait d'autre aarantie q^a la bonoe Volonté. Une loi dont Vexén 
« cution n'est fondée que sur la bonne volonté est ooiama une maison donti 
« les planchers reposeraient sur les épaules de ceux qui Thabitent Uant inu*- 
<c tile de dire ce qui artivaraii tôt ou tard. » 

* Koua ratons du, mais il n'est pas tiHitile de le .répéter : ceu;r qyi na^n* 
« tant pas lebesoîn d'ioif oUuireditostous les rapports politiques etconstiiutioarr 
« neU, un mçyan de ponoiliation depuis $i longtemps en usage dans les rela-. 
« Uans civile, m s'iipai'oeivani pas qi'Mm. arrêtant, \^ pragr^s. naturels :da^ 
a Vordre social » (ihid.). , « 
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Bien heureuses les nsftions qui peuvent, comme l'Amérique 
du Nord, se lancer, toutes voiles déployées, sur l'océan dé**- 
mocratique ! qut» dans leurs Constitutifs ^ , peuvent inscrire, 
comme droits absolus, des libertés dign» de compter parmi 
les meilleures garanties, lorsqu'elles ont elles-mêmes pour 
garants la paix, les lumières et les moeurs : non-seulement 
h publicité de certaines fonctions st)eiales, mais la preue, qui 
rend public le gouvernement tout entier ; le droit dé pétition^ 
vraie boussole d'un pouvoir qui sent sa missbn ; le droit d'oâ- 
soçiationy dont la puissance prodigieuse, pour le bien comme 
pour le. mal, se montre partout dans l'histoire, soit qu'on se 
rqx)rte en souvenir aux fraternités milanaises*^ soit qu'on se 
rappel!^ la sainte Ligue, cette fédération catholique, cette 
cfaarbonnerie absolutiste du seisième siècle, qui servait à la fois 
l'ambition des grands, le fanatisme du peuple et Tinstinct 
d'émancipation des bourgeois ! 

Pendant la Révolution, les armes de la liberté s'étaient, par 
l'ardeur du combat, tournées contre la lib^té elle-même. La 
presse, l'association, ces deux grands leviers de l'opinion, 
servaient è écraser la Ffunce sous les coups redoublés de la 
terreur. Tandis que la plume de Marat remuait la lie de la 

' Le Go&grès ne pourra faire aucune Id pour établir ou prohiber une reli- 
gion, pour restreindre la parole, la presse, les droits d'association et de pé- 
litton (Amendement à la constitution fédérale). 

' Au moyen âge, les plébéiens de Milan, pour résister aux familles pfttri- 
donnes, avaient formé des familles artiticielles, toutes réunies eu deux grandes 
sociétés (A/otto et Cwdenxa). Ces sociétés, par la suite, se donnant un cbef per- 
pétuel, élevèrent une monardiie dans l'Etat et renversèrent la république 
(V.Sismondi). 

TTn fait qui sert bien à faire voir ce que peut l'association comme moyen de 
résistance, c'est le suivant, qui est rapporté dans Touvrage de MM. de Beaur 
mont et de Tocqueville sur le système pénitentiaire américain : Au péniten- 
der de Si ng-Sing, trente gardiens suffisent à contenir dans la plus stricte dis- 
dpline neuf cents criminds, travaillant en plein air, sans boulet, sans 
chaînes, — mais dans un silence absolu. 
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natioD', les CorddtÊrs, Its Jacobins, à cAté da pouvoir 
légal, créaient UD pouvoir oppresseur, indéfini, irrespon- 
sable , effrayant, comme le vague, foroené comme ^l'ambi- 
tion. Ramifiées sur tout le territoire, ces terribles sociétés 
grossissaient de leurs mille échos tonte aeçusation et toute 
calomnie; dispensées de lapplication^ elles formulaient libre- 
ment les théories et les critiques ; elles attiraient les espérances, 
ralliaient les mécontentements et, au jour marqué, se trou- 
vaient prêtes à venir, dans l'Assemblée mème^ chercher les 
tètes de leurs ennemis. 

C'est sons l'impression des souvenirs du 31 mai, du l""' prai- 
rial, que la Constitution de l'an Ilf, ayant cherché à assurer 
par la proportion numérique des membres et des assistants 
(art. 64), par la faculté de translation donnée au Conseil des 
Anciens (102 et suivants), l'indépendance et la sûreté des 
Assemblées nationales, interdisait concurremment (362) aux 
sociétés politiques les affiliations, les correspondances, la 
faculté de se donner une organisation rivale de celle des pou- 
voirs publics. Des dispositions postérieures attribuèrent au 
Directoire, à l'égard de ces sociétés^ un droit de dissolution 
suffisamment justifié par le passé et le. présent ^ Si, dans des 
circonstances paisibles et dans un £tat bien assis, la communi- 
cation fréquente et immédiate des posées mârit, sans danger, 
l'opinion, éclaire quelquefois le pouvoir et, sous son inspection 
nécessaire, substitue la publicité aux trames secrètes des partis; 
si, auxEtats-Unis, que nous citions, la multiplicité des clubs, 
de même que celle des journaux , forme le correctif naturel 
des abus de ces deux puissances ; si, grâce aux instincts reli- 
gieux, à l'unité de foi politique, à la sécurité extérieure, à 
Korganisation générale de la société^etdc l'Etat, l'entière 
liberté de discussimi est devenue, dans ce pays, élément consti- 

* V. le message da Directoire dû 13 floréal an YI, sur les manœuvres anar- 
chistes et la sHpj^ression motivée des Cercles cùmtiMioMuk. 
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tntÎMiifi r chtt nous, poafiît<<^on tériMiraient deiMndter 
au pretnif r Gonattl « ionqs'il ramplaçni ie Dirtetoife, d'ai** 
sttiff Une libre eiiHBwe- ani lociéléi da Manège et de 

La imbliôité jadîci«f8« gaEàniie en matière orimîneHe par 
la €MdbituUaiide 91 (tik DI, ehap. y, art. G) ; ea famianiai- 
tière et peur toat aele^ aséoie paor b détibératioa, par la 
Cooatitotipto de fia (art. 94, 06); poor rraatroeliea et le 
JBgenmtdes caoïiflcmles et critniiieiiea, par la Otastîttitioii 
de Tan III (art. 208); de même, sauf Jaa exoaptiooa qae ré-»- 
clotnf raient l'oidrèi^Blef oMsars, pn la Ciierta de 1814 (64) 
et oeile de 1830 (âd) : ce prinoipe, ti loBgtoaàpadeqiandé 
par l'équité et la raison, fut, durant rEmpive4 eowacré par 
raHttie S7 du Gode, de procédure civile, avec le» eiceptiens 
ci'^déflBna; par les articlefl53,190, 309 du Code d'iastmc- 
tioD criminelle et, eufi», généralement, par la loi de 1810 
(90 avril), qui déclarait nul tout débat n'ayant pas eu lieu en 
public. Quant aux aéanoes législatives^ noua venons de citer 
l'articie delà Constitution de Tan lllyqui restreignait le nombre 
des assistants à la moitié de celui de rAssemblée ; la Consti- 
tution de Tan VIU le limitait au maxim^^m da 900 ; aous les 
régimes postérieurs; sans limitation légale^ mais par l'effet 
de ciroonstances matérielles, les étrangers ne furept Jamais 
dauâ l'enceinte des Assemblées plus de 60 ou 80. Du reste, 
ce n'est point en cela que consiste réellement la publicité de 
la tribune : les séances de l'Angleterre i^ant publiquea, en 
droit et en fait, depuis la permission donnée, en 1771, d'im- 
primer les discussions. Les délibérations publiques, sous ie 
régime consulaire et impérial^ étaient celles du Tribunat et 
celles dû Corps législatif; le scrutin y était secret (33, 34, 35) : 
deux garanties d'indépendance relati^ment au pouvoir exé*« 
cutif. Toutefois, sur l'avis de son président, en cas d'affaires 
intérieures, ou sur la demande de 50 membres, pour quelque 
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oAaw qummUkif li€orpriégiii«(tf poufait* se4fi& I ««{«eiliw 
anglllfse, iAtrodtaile en Bl d«ni notre voêabnlaire ]poUtiqao^. 
st foniiepcn Comité géàénUti ^* le Cerps iégialalir éliiil lâui 
et il dneotait me réiondre^ dé même qaen i^fiM «refanaïf « 
il réeolvftit «tfns^éiecutèr ; làlseedîsÊofsiops devenaieAt leorètos , 
bien que leesolmot de Comiié o'eielùt points eomme en An*** 
gleterre, toeleidée de paUinité : le Coinité était pdilie **il 
avait étédetae&dépeF.leaDfatettrsdii Goi^eil d'Ktat epériale** 
loeat èat(«iaé& è cet.eflet (28 flor. an XII, tit. X) ^ 

Eq Angleterre, ainsi qiiee Amérique, le droit de; pélitÎM 
a été coDstitutioiinellement reeoontt : c'est un artiele «péciri 
da bill dee dipeite. Ghei noua, « depoia ThumUe doléatce 
« ageneniHée am ^edi do trône, jasqu'anx ioeoraio&s de cea 
« pélttiônnàires sfingiants qui venaient demander la Gdne*^' 
c titetion de lT9ft ëtd«|iain, tona ies^degrés de Téelielle ont 
« été perGOtti*Qi<i toatea lei màpiferea d'ainfder le pouvoir et 
« de provoquer sel défation^ ont été essayées^ tous lès sujets 
^ possibles de pétition out été épuisés '. » Aio^i la Constita-i- 
tioD de 1791 pla^it .« la liberté d'adresser aux autoribés 
constituées des pétitions signées individuellement», parmi 
les droits fondamentauK auxquels le législateur ne peuveit 
jamais pmftor atteinte et qu'il devait seulement mainl^f^nir 
dans les liiliites déterminées (iar la sûreté publique ou les 
droits d-mtrui. SelDn la déclarMum dé 1793, « lé droit 
de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité pu-»* 
blique né pM/vail, en aucun oas,- être interdit, suspendu 

» Déjà le sénatus-consulte du Sf /rimaire ^arl, 30) portait: a Le fcorps légis- 
latif, toutes les fols que le gouvernement lui aura fait une communication 
qui aura un HUti« objet que le vote de* (a lof, sb formera en Comité général 
pour 4éiïbbnr £ur im MnDHffr, i» li sjont^ît, par dérogjklk^ii k la prsUque satt. 
glaise et ^ux prescriptipns <|e 91 : ti Le Comité sera tonjqyrs prési<jlé psir I19 
président du Corps législatif ou par un des vice-présidents désignés par le 
président en cas d*erapècbement. » 

« Général Foy, 1S20. 
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on limité» (32). On srit l'usage qui en fat fait et les motifs 
qui firent écrire dans la Constitntion de Fan ill ( 364 ) : 
€ Les pétitionnaires ne doivent jamais oaUier le respect dd 
anx autorités constituées. » Afin de rendre plus efficace cette 
recommandation, on ajoutait que les pétitions devaient être 
individuelles ; que nulle association, sauf les autorités consti- 
tuées et seulement pour des <^jets propres à leur attribu- 
tion, ne pourrait en présenter de collectives. La même crainte 
se traçait encore dans les articles 53 et 45 des deux Chartes 
royales, qui interdisaient formellement toute pétition faite à 
la barre et autrement que par écrit. 

La Constitution de Tan Tin portait : « Toute personne a 
le droit d'adresser des pétitions indiridnelles à toute autorité 
constituée et spécialement au Tribunat» (83). C'est là, en 
efiet, nous le savons, que devait se centraliser, s'organiser en 
vue de la loi, le mouvement pétitionnaire. Depuis, dans le 
Conseil d'Etat, une Commission spéciale eut mission de rece- 
voir toutes les pétitions de l'Empire. « Il est vrai que les cir- 
« constances d'abord et l'habitude ensuite n'avaient jamais 
« permis à cet établissement, de jouir de la pins précieose pré- 
« rogative dont l'Empereur avait doté sa création, celle qui 
a aurait prodoit sans doute le plus d'efiet sur l'opinion, sa- 
« voir, de lui présenter officiellement, à sa grande audience 
« du dimanche, le^ésultat du Ir^vail de tonte la semaine^.» 
M. de Las-CaseS| qui exprime* ce regret, constate en même 
temps, par un détail, l'utilité de ce service, auquel il avait 
présidé après le retour de l'île d'Elbe : en un mois, on avait 
fait droit à plus de quatre mille pétitions. 

L'Âcteadditionnel contenait, dans son article 65, une régle- 
mentation nouvelle, et qui n'était pas sans mérite, soit au point 
de vue des convenances constitutionnelles et parlementaires, 

' Mémoriaij 5 mars iSlS 
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soit en ce qui pouvait garantir la justice et TeiBeacité des dé- 
cisions, a Le droit de pétition est assuré à tous les citoyens. 
« Toute pétition est individuelle ; ces pétitions peuvent être 
« adressées, soit au gouverneoient, soit aux deux Chambres ; 
« néanmoins, ces dernières mêmes doivent porter Tintitulé : 
« â 5. if. V Empereur, Elles sont présentées aux Chambres 
« sous ia garantie d'un membre qui recommande la pétition. 
« Elles sont lues publiquement^ et, si la Chambre les prend 
« en considération , elles sont portées à l'Empereur par le 
« président, i» 

Maintenant, ayant examiné et les garanties de la loi et celles 

de la pensée publique, supposons que les unes et les autres 

se rencontrent insuffisantes : «Les Cretois, nous dit Montes- 

« quieu ' , pour tenir les premiers magistrats dans la dépen- 

Qdance des lois, employaient un moyen bien singulier: 

« c'était celui de Vinsurreciton. Une partie des citoyens se 

« soulevait, mettait en fuite les magistrats et les obligeait de 

«rentrer dans la condition privée. Cela était censé fait en 

« conséquence de la loi. » La Pologne, de même qu'elle tenait 

poor garanties électorales le liberum veto et les coups de sabre, 

corrigeait l'erreur de ses choix par ses confédérations, et la 

France révolutionnaire édictait l'insurrection comme le plus 

saint des devoirs *. Si un genre d'institution, «qui semblait 

devoir renverser quelque république que ce fût» , ne détruisit 

pas celle de Crète, c<$la s'explique seulement, ajoute notre 

grand publiciste, par l'amour proverbial, unique, des Cretois 

envers leur patrie : <n L'amour de la pairie corrige tout. » La 

• Esprit des Lois, I. VIII, ch. ii. 

* Déclaration de 1798, art. 35. « Qaand ie gouvernement viole les droits du 
peuple, Tinsurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple, 
le plas sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. 

^. « Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à Tinstant mis 
à mort parleshommies libres. » Les hommes libres courent grand risque, avec 
<^e pareilles garanties, d*être assassins ou asservis. 



séiKtion, h giiUPrë «ttile sqnt utl retoot^ ifBilcpiqraîf forcé, 
lAAi^eérMlti, ^fÉ la bftvbarie; une foirantie dtitroctive. Toute 
révolution, on le Sait trop, forme une pi«*fe d'Atlante pour 
ufie autre ^ et liHê dos cbilnees ki plua heureuses de ia dy^ 
tiAstië iaipériàle. était^ ai l'on peut pcrtar ain&i| la vipgiDÎté 
do É&h pi»iD<^ipe* c'était le téiû de 6oa fotrdateur, qUi rt'aVait 
dépiaeé pêi-sonfio; qui avait ré|iMé toatéà choses, san» avoir 
Hëfi tii à détruire. L^ partis selatit bahibieUtimntda biea 
étratiges illttsidhs, lorsqu'ils proserîveÉl^ uueffnaVkèincpieurs, 
les moyens qu'ils ont trouvés bons pour établir leurinfleéuee. 
Pur crëinte dé Kies moyens extrêmes, le Parlemtnl aoglaii se 
jeta , sous le règtie téaciionnaîre de Chadès II « daçs tina 
eit^éffiité contraire : il tenonça fctfmeikmeut au. droit des 
arttles d^eni^A^as contre l'autorité royatè. Mais l'esprjt .anglais 
s'en tira : on n'avait renoncé à se défqndre, qU'eu supposant 

qti^on De serait pas attaqué *. 

V esprit dé résistance prétie6t< la tééiiÉaihbe matérïeildv et il 
ne faut pas lé eonfoniire avect'^^pri'l d'ùppoiiltim^ Diriger les 
passions des hommes^ le^ épurer^ les agratidlr, créof^ si Ton 

/ Perché sentprituna muiasione lasda lo addmtdlaio per la edificazione deU* 
altra » (Machiavel, del Principe). 

* i( Les. communes avaieni vu qu(^, sôtis prétexte de défense, te long Par- 
«'iehient avaU:e<Hnirtefleé une viotenlo «t|»qttd cooirë le ponveii? tpyal, et 
iqvt'fkpt^ aveir plongé le roya^ume daas le sang, il avaji çpfio perdu cette li- 
9 inerte pour laquelle il avait imprudemhQont combattu. Elles se persua- 
« dèrent, faussement peut-être, qu'après dès tihéteirtlons si révollânies, il 
cr n'étstH pus permit aiis ref^èseiUaiiiB de lA ttUioa de garâer plas tongisnips 
A ée prildaHft nfiénfie od les lois ëti|lei4.l|em^iii^eâ jusqu*;|lors, et qu'il éuit 
« nécessaire de fermer, par unedcclaralion positive, toute voie de retour aux 
tt mêmes inconvénients : Ainsi, lorsqu'elles avmenteocflukidr^tjd» défense, elles 
à avaient ifUpposéqne, ta CvnêtiUutim^dmneièrûnt forme 9Uf as fçn49mmt9t il ne 
« pourtaii jamàià art^er qu*9Uê fûè attaquée par le smtverain ; ou di| moins, 
« cette attaque entraînant des niaiii eurômes, elles avaient conçu qu'une 
« extrême et violente néoessité ne pouvait ôine «osdpi^ise. d^AS 9uoune loi, 
% partie ^ii'll n'y svaitaueuM loi eafMiblod^.remédiaf d'ev^at^v^Huinâ^ Bis- 
to^e d'Angleterre, VI, 13S). , 
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en « te gioiâv net batioa robutto et 6èr0t doht chaque melnbre^ 
pénétré^ de 9a dignité et de les devoirs, donne à craindre à 
toete lyrMme rame d'un CatOD ou d'un Hampden : c'est feiiré 
mieux pour in liberté que de laisser s'aigrir et s' oseri daUa des 
disûtiseioiis anarcbiques, l'énergie d'un peuple agité $ et que 
faire d'institutions fertesi là où il n'y a point d'hommea fotls T 

FitNr^ticei <»tte cité inventive* en politique comme dans les 
arts, s'était donné « dés le treiiitaie ^iède, une organisation 
à la fois^ndiistrielle* gauverdemeutale et militaire % qui fit 
beaocoùpf dans l'origine, pour ta puissance éitérieule et qui 
ne contribua pas moins à ses désondrea intérieurSf quand l'état 
moral. ;eftit cbengé4 Nos anciennes communes possédaient* 
comuse «onaéquence de leurs frencbises « le droit et^ ee qui 
valait miMXi les moyens aussi de les défendre contre la îéon 
dalité i elle^s'en servireot qtielquefQift contre l'autorité royalet 
on voit la milice bourgeoise et la tactique des inrrtaadfs jouer 
no graué réie àParia« au« temps du roi Jaan'et d'Henri III: 
(«Nous sommes mainteo4nt devenus fous gueri^iers déaefrn 
« pérés, écrivait, à cette dernière date, le spirituel bour<^ 
K geois Pasqtiiet; le. jour, nous gardons les portes ç la ntlit, 
« faieons le guet, patroi^illes et sentinelles* fion Dieu! que 
9 c'est un mestier plaisant à ceux qui en 9ont apprentifs h» 

Ue S juillet 17S9i Tbomine des grandes initiatives^ Mi^ 
rabeaH« demande à la fois Téloignement des trotipes royales 

' hfk divifiiâii ides (^utrUera en compagnies armées (i25S)i svee«pltts UAi, là 
création du gonfalonier de jusiice. qui n'avait, pour tout mettre ep aripes, 
qu'à suspendre le gonfaJon à la fenêtre du palais. Une autre division, celle des 
artt, combinée avefc la première, faîéail ddminéi» à flof erice tme ftristdcrdliè 
de rksbBBsc qid bieai^t s^ Irottva an lutte avec le ^reléuriai, et Ton peul 
voir, à^us itfacUjaveJ, oi^, porté par i£s Ciomfii, alla le gonfalon de Justice 
(Noie filiale D). 

* Marcel met la milice sur pied et place des cbatnes aux coins des rues en 
1357 (V. Dulaure, Histoire de Paris), 

» Lettres, liv. Il, 3. V. Note finale E. 
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et fa levée des gardes boargeoises^ La seconde partie de sa mo- 
tion ne reçoit pas de snite immédiate, mais elle retentit dans 
le pays ; elle est reproduite, peu de joors après, comme de^ 
mande du réiabUisemeni d'un pritHlége cammunaly par l'As- 
semblée des électeurs, et le Comité permanent installé à 
rHAtel-de«*ViIle la convertit, le 13 juillet, en mesures d'or- 
ganisation. Il ordonne que seize légions, correspondant aux 
seize quartiers (les seize fameux quartiers de la Ligne), ras- 
sembleront sous les couleurs de la ville (rouge et bleu, le cha- 
peron de Marcel), quarante-huit mille citoyens, fonds de la 
milice parisienne. On devait en enregistrer, jusqu'à complé- 
ment de ce nombre, deux cents par jour dans chacun des 
soixante districts. Le soir même, il y en avatt cent milfe et, 
le lendemain, cent cinquante. Ils se forment en compagnies : 
Volontaires du Palaie-Boyal, de la Bazoche^ de F Arquebuse; 
ils se nomment des ofBciers ; ils s'arment de piques, de faux, 
de haches, de fusils qu'ils courent enlever dans tous les postes 
militaires : le pont-levis de la Bastille tombait avant la fin du 
jour. 

Bientôt la France fut couverte de près de deux millions 
d'hommes armés \ La fête de la Fédération, anniversaire de 
la prise de la Bastille, vit distribuer des drapeaux à toutes ces 
gardes nationales^ réunies par dépntations, autour de l'autel 
du Ghamp-de-Mars. C'était ce qu'on pouvait appeler l'armée 
de la Révolution'; c'est de là que devaient sortir, à la voix 
de la Convention, ces bataillons de volontaires qui s'élancè- 
rent à la fois sur toutes nos frontières menacées. Hais on 
conçoit qu'un tel mouvement ne fût pas lui-même sans dan- 
gers. Dès le 5 août 1789, Mirabeau avait proposé d'organiser, 
parallèlement à la nouvelle milice bourgeoise, le système 

* 17S9, Moniteur j n* 60, Rapport de Tévèque d'Aulun. 

* Elle devait se considérer comme étant, dans tout le royaume^ en réqui- 
sition permanente; ainsi était conçoe la loi. 
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municipal : il avait ainsi indiqué la distinction nécessaire de 
la France armée, qui devait obéir, et de la France délibérante, 
à qui devait être remise l'initiative du mouvement, si Ton vou- 
lait ( ici nous reproduisons le rapport de Rabaud Saint- 
Etienne) cr préserver la nation du danger de ces résolutions 
« soudaines que peuvent prendre des hommes armés, qui, lé- 
« gislateurs, juges et exécuteurs, réuniraient tous les pouvoirs 
« et toutes les passions. » Les hommes qui voulaient établir 
la liberté. Tordre et l'union dans la société nouvelle ne tar- 
dèrent pas à s'alarmer « des idées guerrières qui tout à coup 
« semblaient s'être emparées de la nation ; du goût pour les 
c< décorations militaires, de la jalousie des grades et des 
(c distinctions; de cette rivalité qui s'établissait entre ce 
« qu'on appelait l'armée nationale et l'armée de ligne'. » 
Conformément à ces remarques et aux relations natu- 
relles qui se trouvent , comme nous le verrons, entre la 
garde nationale et d'autres parties importantes de l'établis-, 
sèment public^ la Constituante établit des principes d'or- 
ganisation que reproduisit à peu près la Constitution de 
l'an IIP : 

Sous le nom de force publique se confondent, aux yeux de 
la loi, les gardes nationales et l'armée, qui n'est qu'un moyen 
habituel extrait des ressources possibles, ou, comme on l'ex- 
primait en l'an III, qui n'est que la garde nationale passant du 
service sédentaire à un service d'activité. Les gardes nationa- 
les ne forment ni un corps militaire ni une institution dans 
l'Etat : ce sont les citoyens eux-mêmes appelés à défendre les 
lois qu'ils ont été appelés à faire : mais les deux titres diffé- 
rents auxquels ils concourent ainsi au service de la société ne 
se réuniront jamais : la force publique est essentiellement 



* Môme rapport. 

« Constitulion de 1791 , litre IV ; an III, litre IX. 
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obéissante; nol corps armé ne peat délibérer* ; les armes et 
même l'aniforme seront rigoureusement bannis des endroits 
ou Ton délibère, et ta garde nationale n'agira jamais que re- 
quise par les fonctionnaires civils. 

Le Comité de la Constituante liait par une mutuelle dé- 
pendance les droits des citoyens actifs etTenrôlement dafis la 
garde nationale. Seuls, ces citoyens et leurs fils, avec lesquels 
on tolérait les volontaires de Torigine, pouvaient se proposer 
àu service, et seuls ceut qui se seraient proposés pouvaient 
réclamer l'exercice des droits de citoyens actifs. Robespierre 
et Pétion, soutenus par MM. de Lameth et de Noailles, pro- 
posaient un amendement : c*était d'ouvrir généralement 
les rangs de la garde nationale aux citoyens domiciliés : autre- 
ment^ disait Robespierre, on diviserait la nation en deux classes^ 
dont l'une serait à la merci de l'autre. Si les citoyens non ac- 
tifs (on lui avait fait remarquer que cette classe , en défini- 
tive, n'était à peu près composée que de personnes sans do- 
micile), si les citoyens non actifs n'avaient pas de quoi sup- 
porter les pertes de temps et les dépenses occasionnées par le 
service, l'Etat devait y subvenir : il devait armer, même sol- 
der ceux qui n'étaient pas assez riches, et, trahissant ses in- 
tentions par un langage assez étrange, l'astucieux démago- 
gue couronnait ainsi son discours : « Le mot liberté n'a pas 
« été prononcé une seule fois dans tout le projet. Repousser 
« les brigandsj livrer h la justice les sédùieuXy voilà les sen- 
te les idées que présente la partie du projet qui fixe les fonc- 
a lions de la garde nationale. Il semble qu'elle ne sera 
a instituée, dans les campagnes, que pour soutenir la gen- 
<i darmerie nationale et les troupes de ligne. Faire ainsi une 

* 1791, 12; an III, 275 ; an VIII, 8i. Mais quand les seclions, en vendé- 
miaire , préparaient leur insurrection, elles prétendaient délibérer comme 
composées d^clecteurs, et ces électeurs, enrégimentés eu tant que gardes na- 
tionaux, se trouvaient tout prMs h agir après la délibération. 
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a armée subsidiaire pour combattre les eitayênê^ n'est-ce pas 
« là Toubli de tous les principes' ? n 

Ni la police intérieure, ni la dérense du territoire ne mo^ 
tivant suf6samment, aux yeux de Robespierre et des siens, 
l'institution de la garde nationale , qu était-ce donc? Une 
précaution, ou plutôt un préparatif contre le pouvoir monar- 
chique; leur plan provisoire eût été « de mettre en équi- 
« libre armée contre armée, et de donner Tarmée nationale à 
u mouvoir auCorpslégislatif.» Mais déjà cette théorie, dont, 
pour un cas exceptionnel * et avec d'autres intentions, Mi- 
rabeau s'était fait Torgane, avait, malgré un tel appui, sifo- 
Cimibé aux objections de Barnave : «Ne se trouverait^il jamais 
-M un législateur ambitieux qui voulOt devenir usurpateur? 
« un homme qui, par ses talents et son éloquence, aurait as- 
tt Bt% de crédit sur le législateur pour l'égarer, sur le peuple 
« pour lentrainer? Si le roi est éloigné, ne pourrâ-t-il pas lu^i 
« reprocher ses succès et ses triomphes? Ne peut-il pas lui 
« venir dans la tête d'empêcher le monarque des Français dé 
« rentrer en France? Il y a plus : la législature ne comman- 
« derait pas par elle-même : il lui faudrait un chef... Je de- 
m mande quel serait le vrai roi, et si vous n'auriez pas alors 
« un changement de race ou une guerre civile ? o Aussi Tâs- 
semblée pourvut-elle à ce que nul ne pût commander la garde 
nationale de plus d'un district*; aussi quand, à une autre 



• 27 avril 1791. 

■ Quand le roi sérail en personne à la ».èle des troupes réglées. 

3 II esl juste de rappeler que lorsque, dani; les entratnemenlsd*un enlhou- 
biasme éphémère, on avait parlé de Munir toutes les gardes nationales sous 
ie commandement d'un seul cbef,^ ce chef, M. de La Fayette, devançant la 
probibition de rAsscmblée, avaU fait acte de eivisme en même temps que de 
sagacité. Eu vue d'un autre inconvénient, les tendances fédératives, la Gonsti- 
totion statuait (art. 6) que Ids gardes nationales ne pourraient avoir qu*une 
même discipline et un m^c uniibniie dan^s tout le royanme. !1 était dit et* 
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époque, Sieyès parlait de placer cette force sous la direction 
immédiate du collège des Conservateurs*, Napoléon se hâ- 
tait-il de reléguer cette pensée de son collègue dans les mê- 
mes limbes politiques que le projet du Grand-Electeur. 
Pent-K)n croire qu'il ait eu tort, si Ton se rappelle les Taits de 
la campagne de Wagram et de la seconde abdication : Fou- 
ché ayant peut-être rêvé, dès la première de ces époques, de 
réaliser, avec Bernadette, les prévisions de Barnave ; puis le 
général La Fayette appelant, du haut de la tribune, la garde 
nationale de Paris à défendre une Chambre insurgée, contre 
le droit de dissolution, attribut constitutionnel -du souverain; 
et plusieurs chefs de cette milice concourant alors activement, 
même par des démonstrations de corps *, à la nouvelle con- 
spiration qui devait consommer notre ruine ? 

Comme réserve organisée pour la défense du territoire, 
comme landwehr, la garde civique mérite les éloges qu'elle 
a reçus '• Constitutionnellement parlant, c'est l'insurrec- 
tion permanente, « l'insurrection régulière »; Mirabeau Ta 
nommée ainsi. Bonne à ce titre et même très-bonne en 
1789 , parce qu'il n'y avait pas alors de force armée 
nationale ; parce qu'elle offrait à la fois un moyen d'ordre 
et de changement ; elle a , aux 5 et 6 octobre ainsi qu'au 

pressément {ibéd.)y pour garantir Tégalité civile, que < la distîDction de grades 
el la subordination ne subsistaient que relativement au service et pendant sa 
durée n; que « les ofQciers, élus à temps, ne pourraient être réélus qu'après 
un intervalle de service comme soldats» (6). 
' Extrait des Mémoires de Boulay de la Meurthe, 

• Mémoires de Rovigo. 

* <c Vous n'auriez jamais eu la liberté sans les gardes nationales. CTest dans 
« leur sein que se formèrent ces bataillons nombreux qui parurent tout à 
« coup aux yeux de l'Europe étonnée et qni se trouvèrent armés el presque 
c instruits à la voix de la patrie en danger; r/est dans leur sein qu^ nos ar- 
« mées, aflaiblies par de fréquents combats, ont puisé de nouvelles forces, 
a C'était là l'école des défenseurs de la patn'e » ( Pichegru , rapport dti 
15 thermidor an V ; lY, Carnot, 13 juin 1815). 
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14 juillet, dominé en partie le désordre en dirigeant 
elle-même Tattaque : mais a-t-elle prévenu le 20 juin? 
a-t-elle empêché le 2 septembre? n'a-t-elle pas, le 31 mai, 
contribué, comme le 10 août, à violer la Constitution qu'elle 
avait pour mission de défendre? n'a-t-elle pas, en vendé- 
miaire, fait payer à la Convention l'appui qu'elle lui avait 
prêté en thermidor, en germinal, en prairial ? Non qu'il fût 
juste de confondre, dans ces différentes circonstances, la garde 
nationale entière avec les canonniers de Hanriot, ou avec les 
meneurs royalistes de la section Lepelletier : mais, dans une 
milice de ce genre, trop souvent la masse paisible obéit aux 
gens turbulents \ ou les sert par son inaction. Dans toute la 
révolution, nous voyons les divers partis se créer des centres 
d'action dans la foule armée des grandes villes; ce qu'on 
nomme compagnies d* élite est un cadre à conspirations ; cha- 
que faction a eu les siennes : la Commune, au 31 mai, décré- 
tait quarante sous par jour, selon le vœu de Robespierre, aux 
citoyens feu fortunés^ tant qu'ils resteraient sous les armes, et 
créait, par engagements, cqHq armée révolutionnaire ({\x\ devait 
promener partout les affreux drapeaux de la Terreur. Après les 
journées de prairial, on se hâta de dispenser ceux à qui le ser- 
vice gratuit pouvait sembler trop onéreux, et d'exiger le do- 
micile comme condition d'enrôlement \ Maison vit bientôt se 
former, dans les compagnies séparées de grenadiers et de 
chasseurs, les éléments de vendémiaire : ces distinctions or- 
ganisent les antagonismes sociaux qu'un rapprochement forcé 

* « Au 31 mai, la garde nationale, rassemblée, au son de la générale, {Kir 
a ce mouvement de terreur qui, dans une grande cilé, est le signal d'un 
a grand danger et porle dans toutes les âmes ragitalion de toutes les pas« 
« siens, cette garde nationale alors consomma, peul-élre sans le savoir, mais 
a sans hésiter, la perte des vrais amis de la liberté : elle les livra elle-même 
a aux chefs d'une faction justement exécrée et dont elle ne redoutait déjà 
« que trop les fureurs » (Conseil des Cinq-Cents, opinion de Lecouleuh). 

' Décret du 38 prairial ; itemy 16 vendémiaire an III. 
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excite. Les premières dispositions taxaient le citoyen inscrit qui 
se dispensait du service; l'enthousiasme un peu refroidi* 
beaucoup de citoyen^i avaient préféré convertir en prestation 
les dégoûts de la police urbaine : de là les réclamations portées 
devant l'Assemblée souveraine contre les muscadin$ et les 
gros messieurs; de là les décrets cpercitifs qui, avec ceux plus 
importants que nous avons analysés, complétaient l'organisa** 
tion de cette institution également puissante pour empêcher 
la guerre civile ou pour la produire, pour la réprimer ou 
pour l'entretenir. 

On Youlutla faire servir, à une époque rapprochée de nous, 
à affermir une dynastie révolutionnaire dans son principe, 
mais qui espérait pour l'avenir, comme toutes les dynasties, 
fermer la porte aux révolutions. On fit des honneurs légion- 
naires un appât pour la vanité d'unç aristocratie d'on certain 
genre ; on lui procura les jouissances d'une domination tra- 
cassière ; on lui prodigua sans mesure le prix des vertus mi- 
litaires et les illusions martiales : mais on ne put pas éviter 
qu'une révolution nouvelle ne se ftt, par le moyen même qui 
était censé devoir la prévenir. 

Napoléon, qui, si longtemps, éloigna l'ennemi des fron* 
tières et qui maintenait l'ordre intérieur par le seul prestige 
de son nom ; Napoléon n'eût exigé qu'un inutile surcroît de 
sacrifices, en imposant l'obligation d'un service actuel et suivi 
aux citoyens restés dans leurs foyers •* Il n'en élaborait pas 



* « Le décret du S vendémiaire an XIY avait fait de la garde nationale une 
« institution purement militaire, dont on ne se servait que d»ns de grandes 
«i circonstances et comme d*un auxiliaire des armées; quant à son service 
« dans Tintérieur, il était presque nul. On lui avait substitué des corps soldés, 
« tels que les compagnies de réserve dans tous les départements et des gardes 
« municipales dans les grandes villes » (Thibaudeau). 

Ce décret du S vendémiaire, rendu en exécution du sénatus-consulte du 9, 
réorganisait partiellement, par cohortes et par légions, la garde nationale sé- 
dentaire des départements, des arrondissements, dos eantons ou même des 
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iQoin» un grand classement militaire qui, au besoin, eAt 
rassemblé toutes les forces de In nation : » il Tut lu au Conseil 

« d'Etat, dit le narrateur du Mémorial, jusqu'à quinze ou 

« vingt rédactions de l'organisation des trois bans de lagard^ 

<i nationale en France, Le premier, celui des jeunes gens, 

€ était assujetti à aller jusqu'à la frontière; le second, celui 

« de l'âge mitoyen et des hommes mariés, ne sortait pas dgi 

« département ; enfin, le dernier, celui des hommes âgés, 

a demeurait uniquement consacré à la défense de la ville, 

a L'Empereur, qui y tenait beaucoup, y revint souvent et dit 

€ de très-belles choses, e:i^trémement patriotiques. Mais il y 

a eut constamment, dans tout le Conseil, une défaveuf ipar- 

u quée, une opposition sourde et inerte. Les affaires mar- 

(c chaientet l'Empereur, attiré par d'autres objets, vit échap- 

« per ce plan, que sa prévoyance calculait sans doute pour 

« notre salut et qui l'eût été en effet. Par ce plan, plus de 

a deux millions d'individus se seraient trouvés classés, ar- 

Q méS| lors des désastres : qui alors eût osé nous aborder? 

c< Dans une de ces séances, l'Empereur eut un mouvement 

« fort chaud, fort remarquable. Un membre (M. Malou€t)em- 

a ployait beaucoup de circonlocutions peu favorables à cette 

tf organisation. L'Empereur lui adressa sa phrase habituelle : 

a — Parlez hardiment, monsieur, ne mutilez pas votre pensée, 

« dites-la tout entière; nous sommes ici entre nous. — L'ora- 

teur alors déclara que cette mesure alarmait tout le monde; 

i< que chacun frémissait de se voir classé, dans la persua- 

a sion que, sous le prétexte de la défense intérieure, on ne 

viUes où le besoin s*en faisail sentir. Tous les Français valides, de 90 à 60 ans, 
pouvaient être appelés suivant le mode établi en chaque lieu par des rè^ 
glements spéciaux, Les officiers étaient nommés préalablement par l'Empereur 
et formaient, avec les autorités administratives, le Conseil d'organisation. Les 
gardes nationale» sédentaires, requises pour un service militaire, devaient 
être payées et traitées à Tégat des troupes de ligne, Ces mesure^ ne furent 
ap|>liquées que dans les dêparlemenls frontières. 
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a s'occupait que du moyen de les transporter au dehors. — 
« Eh bien! k la bonne heure, dit l'Empereur, je vous com- 
« prends à présent. Hais, messieurs, dit-il en s'adressant à 
(( tout le Conseil, vous êtes tous pères de famille, jouissant 
« d'une grande fortune, exerçant des emplois importants; 
« vous devez avoir une immense clientèle ; vous devez être bien 
« gauches ou bien peu soigneux, si, avec tous ces avantages, 
« vous n'exercez pas une grande influence d'opinion : or, 
a comment se fait-il que vous, qui me connaissez si bien, me 
« laissiez si peu connu? Et depuis quand m'avez-vous vu 
« employer la ruse et la fraude dans mon système de gou- 
« vernement? Je ne suis point timide et n'ai pas l'usage des 
« voies obliques; si j'ai un défaut, c'est de m'expliquer trop 
a vertement, trop laconiquement peut-être; je me contente 
« de prononcer ; j'ordonne, parce que je m'en repose ensuite^ 
« pour les formes et les détails, sur les intermédiaires qui 
cf exécutent, et Dieu sait si, sur ce point, j'ai beaucoup à me 
a louer! Si donc j'avais besoin de monde, je le demanderais 
« hardiment au Sénat, qui me l'accorderait, et si je ne Tob- 
« tenais de lui, je m'adresserais au peuple même, que vous 
« verriez marcher avec moi. Je vous étonne peut-être, car 
« vous semblez parfois ne pas vous douter du véritable état 
« des choses. . . Croyez donc que le peuple fera toujours ce que 
« nous réglerons pour son bien. Ne vous en laissez pas sur- 
« tout imposer par l'opinion que vous mentionnez. Elle 
«t n'existe que dans les salons de Paris, nullement dans la 
« nation, et, dans le projet qui nous occupe en cet instant, je 
tf n'ai nulle vue ultérieure au dehors, je le déclare; je ne 
u pense qu'à la sûreté, au repos, à la stabilité de la France 
« au dedans. Poursuivez donc les bans de la garde natio- 
€ nale; que chaque citoyen connaisse son poste au besoin ; 
« que H. Cambacérès, que voilà, soit dans le cas de prendre 
c son fusil, si le danger le requiert, et alors vous aurez vrai- 
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« ment ane nation maçonnée à chaux et à sable, capable de 
« déBer les siècles et les hommes. Je relèverai, du reste, cette 
€ garde à l'égal de la ligne ; les vieux orficiers retirés en se- 
a ront les chefs et les pères ; j*en Terai solliciter les grades à 
« régal des faveurs de la cour, etc. * » 

Conformément à ces idées, la loi du 29 Qoréal an X, énu- 
mérant les titres d'admission dans la Légion-d'Honneur qu'elle 
créait, voulait qu*aux services rendus dans les fonctions légis- 
latîves, la diplomatie, l'administration, la magistrature ou les 
sciences, s'ajoutât la condition, pour quiconque les aurait ren- 
dus, d'avoir fait partie de la garde nationale du lieu de son 
domicile (7). C'était un moyen de recrutement qui valait 
mieux, sans aucun doute, que la délation et l'emprisonne- 
ment. C'était pour la réserve civique une glorieuse associa- 
tion. 

Lorsque la fortune eut changé , que les frontières furent 
menacées, qu'il fallut user de toutes les ressources, l'Empe- 
reur mit à exécution une partie de son grand projet. Il Gt pro- 
clamer par le Sénat (13 mars 1812) le principe de la division 
de la garde nationale en trois bans, et déclarer qu'aucune de 
ces réserves ne sortirait du territoire; il en tira immédiate- 
ment quatre-vingt-huit cohortes, destinées à relever dans les 
garnisons et aux frontières les troupes de ligne que la guerre 
réclamait. Le 3 avril 1813, un nouveau sénatus-consulte , 
répondant à de nouveaux malheurs, mit sur pied 80,000 
hommes des conscriptions de 1807 h 1812, non mariés et non 
remplacés, et prescrivit en même temps, pour la défense des 
côtes de l'Ouest et du Midi, l'organisation decohortes, dont 
le dixième environ était appelé, dans les limites d'arrondis- 
sements déterminés, à un service d'activité temporaire, sous 
lesordres de sénateurs. Enfin, un corps de cavalerie d'un effec- 

< Mémorial, 17 juin 1816. 



314 DB$ G^RANTUS FVPI^l^i/I^Sf 

tif de tOyOOO hommes^ formé, en quatre régimenU, à Yer-^ 
sailles, Tours, Metz et Lyon, devait, sou9 le nom de garder 
d'Aonneur, réunir les jeunes gens aisés, les fils de fonctionnaires 
publics, les militaires retirés encore dans la force de Tâge, que 
la promesse du brevet d'officier, acquis de droit après un an 
de campagne^, l'assimilation actuelle aux chasseurs à cheval 
de la garde et l'espoir de faire partie de compagnies de 
gardes du corps à créer ultérieurement, décideraient à débuter 
ou à rentrer dans la carrière des armes. Désignés à défaut 
seulement d'un nombre assez grand de volontaires, ils devaient 
s'équiper eux-mêmes. La Légion-d'Honneur cependant, pour 
ses membres et pour leurs fils, suppléait, sur sa dotation, à 
l'insuffisance de fortune. 

L'ennemi a violé le 30I français. L'Empereur ordonne la 
levée en masse dans tons les départements de l'Est. Le 8 jan^ 
vier 1814, il organise, sous son commandement suprême, la 
garde nationale de Paris \ dont il confie les 12 légions à de 
hauts fonctionnaires, à des descendants d'anciennes familles 
ou à de notables industriels. Le 23, il en réunit les chefs \ il 
leur remet, au milieu des transports d'up enthousiasme indes- 
criptible, la garde de la capitale. Prévoyant les événements, 
« il pourrait arriver, leur dit-il, que par les manœuvres que 
« que je vais être obligé de faire, les ennemis trouvassent le 
« moment de s'approcher de vos murailles : si la chose avait 
€ lieu, souvenez-vous que ce ne pourra être que l'affaire de 
« quelques jours et que j'arriverai bientôt à votre secours '. » 
Il part. Mais tard et mal armée par le ministre de la guerre, 
la garde nationale ne fournit, aux barrières assiégées de Paris, 

< Un décret précédent (du 17 décembre) avait prescrit la formation de c<h 
hortçs de grenadiers, de fusiliers et d*arlil)eurs pour la garde des places de 
guerre, et presque toutes les villes principales se trouvaient comprises au 
tableau. 

' Mémoires de Bovigo. 
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que huit à du mille défenseurs, dignes, il est vrai, de U cause 
qu'ils servent. Les ordres donnés par l'Empereur pour une 
défense désespérée demeurent méconnus et sans cflet, 

On a fait à Napoléon des reproches bien contradictoires 
quant à l'emploi des forces nationales. Le Sénat a osé com-* 
prendre dans son acte d'accusation les levées autorisées par 
lui-même et le patriotique appel adressé, le 5 mars, de Fismes, 
à nos paysans outragés. Des historiens ^ , au contraire « ont 
blâmé Teitréme réserve avec laquelle, selon eux, l'Empereur 
avait fait usage de l'enthousiasme populaire; comme s'il eAt 
été responsable de Tinexécution de ses ordres ; comme s'il 
n'avait point, au contraire, lutté contre des alentours qui, de 
Taveu de H. Thibaudeau, lors de ses visites aux faubourgs, le 
détournaient de se livrer à ce qu'ils appelaient avec effroi les 
jacobins et la canaille! — « Dans ma position, aurait répliqué 
a l'Empereur, il n'y a pour moi de noblesse que dans les fau- 
ft bourgs et de canaille que dans la noblesse. » Si le mot est 
bien avéré, le choix des chefs de légions prouverait seul et suf- 
fisamment qu'il ne faut pas le prendre à la lettre. Mais il est 
juste aussi de dire que ce ne furent point les faubourgs qui, 
au nom de la garde nationale, offrirent, quelques mois après, 
une épée d'or au Russe Sacken ! 

« Une chose remarquable, rapporte le duc de Rovigo dans 
<r SCS Mémoires^ c'est que tous les membres du Conseil qui 
« avaient acquis de la célébrité dans la Révolution, furent 
a d'abord d'avis de ne point lever la garde nationale de Paris, 
« et qu'ensuite, obligés de se rendre sur ce point, ils conseil- 
« lèrent de ne point mettre de choix dans la composition des 
a cadres. » Un autre avis, moins bon peut-être, prévalut à ce 
dernier égard, mais moyennant la création de douze nouveaux 
régiments de voltigeurs et tirailleurs incorporés à la jeune 

' Entre autres M. Tbibtudeau. 
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garde, TEmpereur disposa utilement des hommesvalidesetsans 
travail qui voulaient prendre une part active à la libération 
du territoire. Ces gardes d'honneur populaires devaient s'en- 
gager à servir jusqu'à l'expulsion des ennemis, et leurs fa- 
milles, pendant ce temps, avaient droit aux secours de l'Etat'. 
Après le retour de l'Ile d'Elbe, le décret de réorganisation du 
10 avril 1815, généralisant et complétant les dispositions an- 
térieures , prépara le classement en 3,131 bataillons de 
2,254,320 gardes nationaux/ sur lesquels une élite de 
751,440 hommes de 20 à 40 ans, formée d'avance en com- 
pagnies de grenadiers et de chasseurs, pouvait être rendue 
mobile*. Des compagnies de canonniers devaient faire le 

* Décret du 21 janvier 18ii. Le Mémorial de Sainte-Hélène cite, à la date 
du retour de Leipsick, une anecdote qui, vraisemblablement, fut Torigine de 
cette création : « Un jour, au faubourg Saint- Antoine, euiouré d^une immense 
« multitude, parmi laquelle il se montrait très-bon homme, un des assistants 
« osa rinterpeller : «Est-il vrai, comme on dit/que les affaires vont si mal? » 
« — «t Mais, répondit TEmpereur, je ne peux pas dire qu'elles aillent trop 
« bien. » — « Comment cela finira-l-il donc?»— a Ma foi, Dieu le sait.» 
« — « Mais comment ? est-ce que les ennemis pourraient entrer en France? » 
« — « Cela pourrait bien être, et venir même jusqu'ici, si Ton ne m*aide pas. 
« Je n'ai pas un million de bras ; je ne puis pas faire tout à moi seul. » — 
« Mais nous vous soutiendrons », dirent un grand nombre de voix. — « Alors, 
a je saurai bien battre encore l'ennemi et conserver toute notre gloire. » — 
c( Que faut-il donc que nous fassions?» — «Vous enrôler et vous battre, d •— 
a Nous le ferions bien, dit un autre, mais nous voudrions y mettre quelques 
« conditions. » ~ a Eh bien, lesquelles? dites, » ■— «Nous voudrions ne pas 
« passer la frontière. » ~ « Vous ne la passerez pas. » — a Nous voudrions, 
« dit un troisième, être de la garde. » — « Eh bien, va pour la garde. • Et 
a les acclamations de retentir. Des registres furent ouverts sur-le-champ, et 
c< plus de deux mille individus s'enrôlèrent dans la journée. En les quittant, 
« Napoléon regagnait lentement les Tuileries, pressé par une multitude en 
« désordre, qui faisait retentir l'air de ses cris. Lorsqu'il vint à déboucher 
a sur le Carrousel, le tout fut pris pour une insurrection et l'on s'empressa 
« de fermer les grilles » (16 octobre 1816). 

' G*était alors le cas d'appliquer ce que disait, dans les débats de l'an V, le 
général Matthieu Dumas, de l'avantage d'organiser sur le modèle de l'armée 
de ligne, des troupes auxiliaires destinées à agir avec elle. 
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service des places. « Il restait encore, disait Texposé de si- 
« tuationdu 13 juin, une partie considérable qui, ne se trou- 
oc vant point, aux termes des lois, comprise dans la garde na- 
a tionale \ n*en montrait pas moins la plus ferme volonté de 
« concourir à la défense de la patrie et^ de toute part, deman- 
« dait des armes et une organisation régulière. On a formé 
« de ces volontaires fédérés de fort beaux bataillons, et S. M. a 
« organisé les cadres avec d'anciens officiers. » 

C'était Carnot, le géomètre des victoires républicaines, qui 
était alors l'interprète du génie de Napoléon; c'était le Champ- 
de-Mars, théâtre de la fédération de 90, quille l^juin 1815, 
entendait retentir ces belles paroles : « Soldats de la garde 
« nationale de Paris, je vous confie l'aigle impériale. aux cou- 
m leurs nationales. Vous jurez de périr, s'il le faut, pour la 
« défendre contre les ennemis de la patrie et du trône? (Toutes 
a les voix : a Nous le jurons ! ») Vous jurez de ne jamais re- 
« connaître d'autre signe de ralliement? («Nous le jurons! ») 
« Soldats de la garde nationale de Paris, vous jurez de ne ja- 
c< mais souffrir que l'étranger souille de nouveau la capitale 
« de la grande nation? C'est à votre bravoure que je la con- 
« fierai. » («Nous le jurons! ») A quoi tiennent, hélas! trop 
souvent les résolutions des hommes et les destinées des em- 
pires! Moins de six semaines après, la garde nationale de 
Paris servait de cortège à Louis XVIII. 

L'Amérique laisse reposer les milices de l'indépendance : elle 
laisseses citoyens, libres et pour l'avenir garantis par les bar- 
rières de l'Océan, consacrer toutes leurs journées aux occupa- 
tions utilesqui font la splendeur du pays '. En Suisse , pas plus 

• Selon la Constitulion de Van llf, la garde nationale sédentaire se compo- 
sait de tous les citoyens et fils de choyens en état de porter les armes (277). 
La qualité de citoyen supposait alors le payement d'une contribution directe, 
et cette organisation avait persisté dans les organisations subséquentes. 
Cétaient donc toujours à peu près les bases de la Constituante. 

• V. dans les lettres, je crois, de M. Michel Chevalier, les plaisantes difficultés 
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qu'on Âtigieterre, comme le rappelait, en l'an V, un membre de 
f)Od assemblééis la police de sûreté n*est à la charge des mi- 
lices; È\ Ton songe aies rassembler, c'est dans la rare prévision 
d'éventualités extérieures, ou seulementpourreffetmoraf; car, 
ajoutait cet opinant, « la seule part avantageuse que peut avoir 
« le peuple armédansl'exercice dudroitderésistance, cen'est 
a pas d'intervenir, mais d*influer ;ce rr'est pas d'agir , mais de 
a le pouvoir, d Les canons portaient autrefois cette légende 
gravée sur leur bronze : Ullima ratio regum : on devrait, en la 
variant, l'inscrirô sur les drapeaux bourgeois, et, tout compte 
fait des dangers qu'offre une armée sans discipline aussi bien 
que des maux qu'entraîne le choc des forces régulières dans 
les démêlés des nations, viser surtout à maintenir dans une 
inaction salutaire ces emblèmes et ces instruments de la ré- 
siltance matérielle, garde nationale et canons. 



SECTION IL 

Bes garantie! de l'autôrilé. 



De l'opinion. — Du serment. «^ Du gouvernement dans It nition. •» Do Ui 
position des fonctionnaires. — L'article 75. — Garanties ordinaires de l'au- 
tôrîté : Lois pénales. — Amnistie. — Du jugement par les assemblées. — 
Dé l'emploi de h force. — Des moyens êittraordinaifes. 



Résumons-nous dans une idée : qu'est-ce que la garde 
nationale? — En principe, l'opinion armée. — La presse? — 

que rencontrent les exercices parfois prescrits. La seule bonne loi, en eetu 
matière, c'est le besoin national. 
* M. LecouteuU, déjà cité. 
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L'opinion écrite. — Le suffrage? — L'opinion politiquement 
organisée. — Qu'est-ce que la confiance? — L'opinion favo- 
rable au gouvernement. — Qu'est-ce enfin que le gouver- 
nement? — d Rien s'il n'a pas l'opinion 9, déclafait le pre^ 
mier Consul *. 

L'opinion! puissance mystérieuse qui grandit les hommes 
et les choses ou les amoindrit à son gré ; qui fait les révolu- 
tions mieux que la force matérielle, ou sans cette force, ou mal- 
gré elle ^;t> puissance capricieuse et mobile, et pourtant rai*^ 
sonnable et juste beaucoup plus souvent qu'on ne pense' I » Lui 
résister ouvertement est une entreprise insensée ; nese fait-elle 
pas jour en Turquie sur le passage du sultan ^? On peut essayer 
âe la soumettre : longtemps le patriciat romain usa, dans cette 
intention, avec une merveilleuse adresse, de son autorité sa*- 
cerdôtale ; le droit divin, la sainte ampoule étaient le même 
procédé au service de la monarchie. Hais gardons-^nous bien 

' Thibdudean, Mémùires sur U Cansutat. C'est en cela que réside le danger 
des instiitttlons incomplètes t elles semblent être ropinlon et n*en sont qae 
des travestissements. 

' i< Ou vous ne ferez jamais la Constitution française, disait Mirabeau, ou 
« vous aurez trouvé le moyen de rendre quelque force au pouvoir exécutif et 
< à Topinion. » L'opinion d'alors n'avait que trop de force contre le pouvoir 
exécutif. Ce que Mirabeau invoquait, c'était sans doute là formation d'une 
opinion constitutionnelle qui vînt en aide à ce pouvoir. Veut-on un remar- 
quable exemple des changements que peuvent opérer les dispositions mo- 
rales? Ce ne furent point des hommes modérés qui firent le 9 thermidor j et 
cependant fa la tyrannie révolutionnaire finit par la mort de Robespierre, 
« parce qu'en lui la nation crut voir finir la cause de tous les excès » (Dic- 
tées de Sainte-Hélène). Telle dynastie n'est tombée que parce que, dans 
Topinion de ceux mêmes qui la soutenaient, elle n'avait pas dans le pays des 
racines assez profondes. 

* Paroles de Napoléon, Mémorial. 

* En Turquie, dit L, John Russel, <|uand le peuple est exaspéré, il met le 
feu à quelques maisons. C'est ou c'était la coutume du sultan de se rendre au 
lien ^e Tincendie. On avait ainsi l'occasion de lui faire entendre, de temps 
en temps, quelques vérités polltlqiies. 
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de confondre Peffet plus ou moins prolongé de superstitions 
mensongères avec l'influence éternelle de la religion et de 
rhonneur. Aux puériles préoccupations de la ctédulité ro- 
maine se joignait un fort sentiment patriotique et religieux, 
et, comme ont eu soin de le montrer Machiavel et Montes- 
quieu S ce sentiment fut le pivot de toutes les destinées 
de Rome. Chez nous, le culte de Tbonneur, entretenu, sym- 
bolisé par l'institution admirable qui en rappelait sans 
cesse le nom ; l'amour, la religion du drapeau*, n'étaient-ce 
pas des ressorts politiques dignes en tout de Napoléon, 
de son siècle et de son pays ? Laissons des hommes inat- 
tentifs, qui se croient peut-être philosophes , blAmer, à 
titre de fsijblesses, ces inspirations du cœur; laissons-les, 
du haut de leur raison , foudroyer toutes les^ vanités de 
la représentation extérieure, les règlements de préséance et 
les conventions d'étiquette, où l'on ne peut voir/ suivant eux, 
qu'un vain et théâtral caprice, tandis que d'autres y respec- 
tent l'image sensible et présente de l'ordre et de l'autorité; 
gardons-nous de mettre en oubli les instincts de l'homme ^t 
ses sens, ses passions, sa nature enfin, quand il s'agit de le 
conduire. Tout n'est pas dans le texte des lois, et ce texte lui- 
même n'est rien, s'il fait abstraction des mobiles qu'il doit 
reconnattre et employer. 

A ces considérations peut se rattacher une théorie, souvent 
reprise et débattue et très-diversement appréciée depuis une 
soixantaine d'années, la théorie du serment politique. C'est 
par un serment spontané que la Révolution commence : par 
ce serment du Jeu de Paume, que de gigantesques effets ren- 

* Discours sur Tite-Uve, — Esprit des lois: « Rome était un vaisseau tenu 
par deux ancres dans la tempête : la religion et les mœurs. » 

* « Le soldat français a pour ses drapeaux un sentiment qui tient de U 
< tendresse. Ils sont Pobjet de son culte, comme un présent reçu des mains 
« d'une maîtresse » (25* bulletin, 25 brumaire an XIV] . 
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dent présent à tontes les mémoires, comme Fart Ta retracé à 
tons lesyenx. La Constituante a jnré, Ie20 jnin 1789, qu'elle 
ne se séparerait point ayant l'accomplissement de sa tâche, et, 
le 24 février 1790 , ses membres promettent solennel- 
lement de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution 
qu'ils ont fondée. A l'exemple de l'Assemblée, les mi- 
lices nationales, les troupes réglées, les assemblées pri- 
maires, en un mot, la nation entière devait prêter le serment 
civique, auquel était subordonné l'exercice des droits de ci- 
toyen ' , et que toute la force publique avait à renouveler 
annuellement, à la fête du 14 juillet. La formule de fidélité 
à lanaiionj à la loi et au roi, jointe, dans ce serment géné- 
ral , à l'engagement de maintenir la Constitution nouvelle, 
subit, comme cette Constitution, la prompte inOuence d'évé- 
nements bien opposés à l'harmonie qu'on s'était Oatté d'éta- 
blir et de sanctionner de la sorte. La fuite du roi, le 10 août 
amènent les engagements nouveaux de fidélité à l'Assemblée 
à la b^rre de la Constituante, et de haine à tous les monar- 
ques, au sein de la Législative. On jure^ aussi de « sauver 
f empire » ; de a vivre libres ou de mourir », et puis on finit 
par penser a qu'une loi pénale, pour rassurer le peuple, est 
meilleure que tous les serments » ; c'est dans ce sens qu'est 
rédigé l'acte constitutionnel du 24 juin 1793. Cependant, le 
31 mai, un serment révolulionnaire avait encore rallié les 
adhérents de la commune. Il était conçu en ces termes : « Je 
«jure d'être fidèle à la République une et indivisible ; de 
« maintenir de tout mon pouvoir et de toutes mes forces la 
a sainte liberté, la sainte égalité, la sûreté des personnes et 
« le respect des propriétés, et de mourir à mon poste en dé- 
« fendant les droits de l'homme ; je jure de plus de vivre avec 
« mes frères dans l'union républicaine; enfin je jure de remplir 

• Proclamation du 10 août ; décpcls des 29 iléoembro 1789 el St aviil 1790, 

GonstilutiOD de 1791. 

Il 
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a avec fidélité et courage les missions partieaiièrea dont je 
« pourrais être chargé »; et sur ce, Ton partait pour aller 
investir la Convention et demander la tête des Girondins. 

L'an lY, le Corps législatif décrète une fôte annuelle cor- 
respondant au 21 janvier, fêle dans laquelle les deux Conseils 
prêteront, par appel nominal, le serment de haine à la 
rayauti. La même profeasion de foi est demandée à tous les 
corps constitués ; des juges s'y étant refusés, l'autorité légis- 
lative menace de la déportation tout fonctionnaire qui, doré^ 
navantf entrera dans l'eiercice de son emploi sans avoir 
accompli cette formalité. Treilhard, rapporteur, convient tou- 
tefois que c celui qui, trahissant sa conscience Jure une haine 
t apparente à la royauté qu'il sert et qu'il chérit, est bien 
« plus vil et plus dangereux encore que celui dont la bouche, 
c d'accord avec les secrets sentiments, refuse d'abjurer hau- 
ff tement la royauté, parce qu'il ne trouve au fond de sa 
a conscience qu'un lâche partisan des rois. » 

Un an s'est passé« Philippe Dellevilie fait observer au Con- 
seil des Cinq-Cents ^ , qu'en jurant simplement haine à la 
royauté, on ne jure rien que Harat. Robespierre et leurs suc- 
cesseurs n'aient juré et ne jurent encore volontiers. Il propose 
à cette formule d'ajouter Aama à V anarchie; nouveau décret; 
nouveaux refus ; nouvelles et interminables discussions^ tant 
sur le serment en lui-même que sur ceux dont on l'exigera : 
rimposera*t*on aux électeurs? aux assemblées primaires? 
aux gardes nationales? Y conservera4-on ces deux mots 
que s'opposent réciproquement deux partis irréconcilia- 
bles? c Qu'on fasse jurer obéissance au gouvernement 
«établi, je peux le concevoir, dit Pastoret : l'obéissance 
(( est une action, et les actions sont du domaine de la 
u loi. Mais exiger un serment d'affection ou de haine!» 

* 23 nivùse an V. 



En cela, il avait raison. Toatefois, les républicains prononcés 
ne se montraient nullement enclins à abandonner la formule, 
du moins dans sa première partie. Pour la seconde, c'était 
différent : la Société du manège y dénonçait ouTertement Une 
invention de Clichy, le mot de ralliement des royalistes : «A 
prendre le mot d'anarchie dans sa signification propre, com- 
ment ne pas supposer innée, indépendante de toute pro^ 
messe, la haine d'un pareil état de choses? » ^^ Il est certain 
que^ sous ce nom, beaucoup de gens ne demandaient pas 
mieoi que de faire alors le procès à la Révolution entière. 
Elle eut des apologistes bien inspirés. D'abord le général 
Jourdan : « Certes^ disait ce brave officier^ il n'entre point 
« dans mon projet de me constituer le défenseur des fautes 
<f et des crimes qui ont été commis sous le gouvernement ré*- 
a volutionnaire. Hais sous ce gouvernement, il s'est fait de 
« grandes choses. Les échafauds ont été élevés par les mains 
c< de quelques hommes : la République a été proclamée par la 
ce volonté nationale. Laissez'^moi admirer le patriotisme et le 
« courage de la jeunesse française s'enrôlant volontairement, 
ff se formant en bataillons, se précipitant sur les frontières et 
tf se couvrant de gloire dansles plaines de la Relgique et dans 
Il les champs de l'Italie. Laissez^-moi admirer le génie qui a 
«r couvert la France d'ateliers d'armes et de munitions, et qui 
rf a préparé, avec la rapidité de la pensée, les moyens de por^ 
ce ter la mort dans les rangs de nos ennemis et de fixer la vic^ 
« toire sous les drapeaux tricolores, et ne troublez pas, par le 
tf souvenir de quelques crimes, les sensations qu'éprouve mon 
« âme à contempler tous ces prodiges enfantés par Tamour de 
a la liberté. » Des crimes, il y en eut beaucoup et il était bon 
de se les rappeler ; mais non dans une pensée favorable à la 
contre-révolution : « L'ignorance des vrais principes, les 
« passions portées au dernier degré d'exaltation, les haines, 
« les vengeances^ la soif ardente du pouvoir, l'ambition dé^ 
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a mesurée, et surtout la résistance opiniâtre des classes privi- 
« légiées, appuyées des forces de la coalition, voilà, disait à 
a son tour Boulay de la Meurthe, voilà les causes du régime 
« de 1793. » Jourdan consentait à restreindre, en vue des 
égards que demandaient nos relations diplomatiques, le ser- 
ment antiroyaliste; suivant Boulay, il ne suffisait pas de 
prendre des précautions contre la tyrannie royale et la tyran- 
oie sanguinaire de 1793 : on devait prévoir tous les dangers 
de l'exagération politique, dans une formule très-étendue, 
qu'il proposait et qui finit par réunir le plus grand nombre 
des suffrages : « Je jure fidélité et attachement à laRépubli- 
a que et à la Constitution de Tan III ; je jure de m'opposer de 
tout mon pouvoir au rétablissement de la royauté en France 
« et de toute espèce de tyrannie. » 

L'obligation du serment fut universelle sous l'Empire ^ Le 
souverain ou le régent en prêtait un à la nation; les repré- 
sentants, les fonctionnaires, les électeurs de tout degré ju- 
raient, de leur part, obéissance aux Constitutions de l'Empire 
et fidélité à l'Empereur ; tout membre de la Légion-d'Hon- 
neur prenait l'engagement < de se dévouer au service de la 
«République, à la conservation de son territoire dans son 
«( intégrité, à la défense de son gouvernement, de ses lois et 
« des propriétés qu'elles avaient consacrées ; de combattre 
« par tous les moyens que la justice, la raison et les lois auto- 
a risent, toute entreprise tendant à rétablir le régime féodal, 
« à reproduire les titres et qualités qui en étaient l'attribut ; 
<x enfin, de concourir de tout son pouvoir au maintien de la 
« liberté et de l'égalité *. » 

• An XII, litre VII, Des serments, 

* Loi du 29 floréal an X. — L'institution subséquente de la noblesse impé- 
riale peut, quant aux qualifications, faire Teffet d'une antinomie : mais le 
principe était si contraire ! Et ne retrouve-t-on pas toujours Tesprit du ser- 
ment de Tan X dans Tarticle 67 de Pacte de 1S15 : « Le peuple français dé- 
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Au Cbamp-de-Hai,enl815, TEmperear renouvela le ser- 
ment d'observer et faire observer les Constitutions de l'Em- 
pire; les corps promirent de nouveau obéissance aux Consti- 
tutions, fidélité à l'Empereur. Quelques jours après, le 6 juin, 
h la Chambre des représentants, une discussion inattendue, du 
moins de la part du public, fut soulevée par HM. Dupin et Roy ; 
ces deux députés demandaient : l"" qu'il fût reconnu qu'aucun 
serment ne pourraitétreexigé de l'Assemblée qu'en vertu d'une 
loi; 2® qu'il fût entendu que le serment ne préjudicierait en rien 
au droit d'améliorer la Constitution. La loi réclamée exis- 
tait : c'était l'article 56 du sénatus-consnite du 28 floréal 
an XII. Quant à la seconde difficulté, renouvelée du vicomte 
de Mirabeau par les libéreuux des Cent-Jours, Boulay de la 
Meurthe^ toujours très-compétènt, comme légiste et comme 
honnête homme, y répondit à peu près de même que l'avait 
fait jadis Desmeuniers : laissant à chaque opinion l'apprécia- 
tion des progrès dont les lois étaient susceptibles : « Est-ce 
c< une raison, demandait-il, de refuser le serment d'obéis- 
« sance aux Constitutions existantes? A mon avis, c'est préci- 
« sèment le contraire. Loin qu'en faisant ce serment je croie 
m'interdire le droit de concourir à l'amélioration désirée, 
a il me semble que c'est de ce même serment que je tiens ce 
a droit. » 

— «Pardonnez, mes collègues, s'écriait un autre homme sin- 
« cère, un autre homme témoin du passé ', à l'eflusiou qui anime 
« mes paroles ! Je vois le danger de près ; je le vois tel qu'il 
« est; aucun de vous ne saurait s'y tromper. Il faut que l'on 



« clare que, dans la délégation qu'il a faite et quMl fait de ses pouvoirs, il 
« n'a pas entendu et n'entend pas donner... le droit de rétablir soit Vancienne 
« noblesse féodale, soit les droits féodaux et seigneuriaux, soit les dîmes, soit 
oc aucun culte privilégié et dominant, ni la faculté de porter aucune atteinte 
tf à rirrévocabilité de la vente des domaines nationaux d? 
* M. Dumolard. 
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H lacbe que iiou» sommes dévpués à notre souverain ; que nous 
a le sommes d'une manière honorable; enfin, que cette As- 
a semblée réunit toute la confiance da chef de l'Ëlat, comme 
<{ elle fait elle"*méme la force et la confiance du gouyerne^ 
a ment... » 

Certes, si jamais un serment fut nécessaire, c'était alors. 
Mais alors il fallait jurer comme sur le Grûlli, au Jeu de 
Paume; il fallait un serment de l'âme I Les autres ne sont 
bien souvent que des préteites de discorde ou des stratagèmes 
politiques. Pourquoi, demanda plus d'une voix ' dans le cours 
de ces discussions que nous avons voulu rappeler comme te- 
nant à la pensée même, à l'ojpmton des divers temps, pourquoi 
placer ainsi les hommes entre les lois de leur raison, les înspi* 
rations de leur conscience et des signes ei teneurs? Quelle 
confiance accorder et quelle importance reconnaître à des en-- 
gagemejits de circonstance ou de pur cérémonial ? Que de foi», 
dans la Révolution, n'a-^t**on pas juré de mourir pour des 
régimes sous lesquels on ne se souciait nullement de vivre I 

Il y a, à proscrire le serment, un triste aveu pour une na^ 
tion*; il y a, à en faire trop d'usage, l'inconvénient d'en 
affaiblir les effets et la sanction. Demander à un fonctionnaire 
le serment de fidélité envers le pouvoir qui l'emploie et dont 
il a, le plus souvent, sollicité la confiance, ce n'est qu'affermir 
dans le devoir une conscience peu^-étre incertaine et punir 
d'avance, du mépris qui doit s'a(ttacher au parjure, l'inexécu* 
tion d'un contrat. Imposer à des électeurs, comme condition 
nécessaire de l'exercice de leurs droits, soit délégués, soit im- 
médiats, une profession de foi politique, n'est-ce pas oublier, 
ainsi que jadis Pastoret l'objectait victorieusement au Direc- 
toire, que le droit de cité est le premier le plus inaliénable, 

* ThUuiudeau, Deferinon, SS nivôse an IV. 

' V. Montesquieu, EsprU des loiff i. VIII, cb. xiii : Effet du germent chez 
un peuple vertuetuv. 
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le pia» imprescriptible de tous les droits? Sans doute nul M 
pourrait refuser, en vertu du pacte soeialy la promesse d'o-* 
béir aoi lois œuvre de la majorité, par suite, celle d*étre 
fidèle au système de gouvernement que le plus grand nombre 
aurait choisi, et on ne verrait point la le souverain se prêtant 
le serment superflu de fidélité à lui^-méme, puisque ce serait 
chaque personne qui renouvellerait ainsi son engagement 
sous-entendu envers toute la société t mais il n'appartient de 
réclamer, s'il est regardé comme utile, un acte de cette na- 
ture, qu*à un gouvernement vraiment et évidemment national: 
encore devrait il évilor de faire dc*générer cet acte, par un 
renouvellement trop fréquent, en une formalité insignifiante^ 
Revenons auK principes généraux. Il faut, pour ètrerégu«* 
lier, que le gouvernement soit fort : a Si un gouvernement 
CI fort a des inconvénients, un gouvernement faible en a bien 
a davantage. Oiî le gouvernement est faible, l'armée goU«* 
a verne ^ » De l'instabilité politique sont nées, dans la France 
d'aujourd'hui, deui dispositions malheureuses, le mépris de 
l'autorité et l'adoration du pouvoir. Il s'agit de rendre à Tab^ 
sohi ce qu'a usurpé le contingent; de faire réserver eu principe 
ce qui ne s'accorde plus qu'aux hommes, non certainement 
sans préjudice de la dignité de nos mœurs. Mais aussi, à' 
quelles conditions le gouvernement est^il fort, l'autorité est* 
elle respectée? « Que l'espèce d'hommes qui circule dans les 
€ antichambres de ce pays, et surtout que les maîtres en tac- 
« tique parlementaire se persuadent que rien ne se fait au 
« monde que par l'intrigue, que par des manœuvres... cela 
c( est assez naturel. Est-ce à ces gens-là à connaître le pouvoir 
a de la raison, de cette cause qui agit séparément, il est vrai, 
« mais qui, agissant en même temps dans tous les esprits, 
« se trouve, sans concours, sans concert prémédité, avoir 

' Paroles du premier Cousu!; ïliibaudeau, Mémoires sur le Consulat. 
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« pourtant travaillé dans le même sens, et rallie, au moment 
« propice, plus de volontés, plus de forces individuelles, que 
c ne pourra jamais faire le mâcha viélisme le mieux entendu?*» 
Honneur à Tesprit clairvoyant qui , en face des idées antiques 
exhumées par les Jacobins, a posé le noble principe du gou- 
vernement permanent, direct, réel des gouvernés^ et qui a si 
bien fait ressortir les droits de la liberté morale dans le système 
représentatif! a En ayant soin dé se conformer aux lois, les 
citoyens se gouvernent par euœ'-mémesTn , a dit Sieyës : il y a 
deux sortes de lois : lois immédiates ou protectrices; lois mé- 
diates ou directices *; les citoyens quant aux premières, celles 
qui garantissent leurs droits, sont le pouvoir exécutif; de plus, 
ils peuvent, ils doivent souvent participer à ce pouvoir, quant 
aux secondes, c'est-à-dire celles qui assurent le service offi- 
ciel de la loi ». En Angleterre, au moindre trouble, le gou- 
vernement trouve sous sa main, parmi les notabilités les plus 
hautes, une foule de constables volontaires; en Suisse, dans 
les cantons primitifs, s'il s'élevait une querelle, tout citoyen, 
pour l'apaiser, devenait de plein droit magistrat,. On retire 
d'excellents effets de cette diffusion de l'autorité et d'un plan 
de conduite qui consiste, non à subjuguer l'opinion par la 
violence ou par la ruse, mais à l'associer au pouvoir. 

Un gouvernement démocratique peut, plus facilement qu'un 



* Sieyès {Projet d*un décret provisoire sur le clergé^ présenté en Comité, 1790) . 

» OEIsner, Vie et opinions de Sieyès. 

^ Outre les services réguliers du jury et de la garde nationale, chez nous, 
le Code pénal, comme on sait, punit d^une amende de police « ceux qui, le 
pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter 
le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d'accidents, tu- 
multe, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans les 
cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution 
judiciaire (i75-12o). Les capitulairesdcCharlemagne condamnaient à Tamende 
quiconque ne se rendrait pas en armes au lieu où une querelle se serait élevée 
(Baluze, I). 
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aa(re, recevoir, par rorganisatîon des lois directrices, une 
grande puissance positive : chacun, en le considérant soit 
dans son origine, soit dans son but, n*y verra que sa propre 
puissance et sa propre sécurité. Un gouvernement électif con- 
tient une restriction de durée qui rassure les gouvernés sur 
sa latitude d'action. La première condition de force pour un 
gouvernement quel qu'il soit, c'est la dépendance des agents 
dans l'ordre de la hiérarchie : l'amovibilité et la promovibi- 
lité sont des principes essentiels à la puissance executive. 
Subordonner, comme l'ont fait certains Etats de Suisse ou 
d'Amérique, les cas de destitution à des décisions judiciaires, 
c'est, on Ta fort bien remarqué ', pourvoir à la sûreté des 
fonctionnaires aux dépens de celle du pays. La gradualité des 
fonctions, recommandée par Rousseau aux Polonais; par Mi- 
rabeau à la Constituante; parla Commission des Onze aux 
législateurs de l'an III, et repoussée, à cette époque, comme 
restriction du droit de suffrage; cette application à l'ordre 
civil du principe de l'avancement militaire, trouve une grande 
difficulté dans la variété d'aptitudes requises pour les services 
administratifs ; l'équité d'ailleurs n'exige pas que, dans des 
carrières différentes, les avantages soient les mêmes, les sa- 
crifices n'y étant point égaux. Mais sans affaiblir le pouvoir, 
sans paralyser l'action rapide de la pensée gouvernementale 
sur les membres exécutifs, ne peut-on donner à ceux-ci quel- 
ques garanties d'avenir contre les brusques caprices de l'ar- 
bitraire? Dans la conception de Sieyès, telle qu'il l'expliquait 
en l'an VIII % chacun des deux Consuls avait et nommait, 
outre son Conseil d'Etat et ses ministres, une haule Chambre 
de justice politique, tirée également de la liste nationale; 
chacun des quatorze ministres choisissait à son tour ses agents 
sur les listes départementales et établissait près de lui une 

' M. Cberbuliez, déjà cité. 

* Boulay de la Meurthe, Théorie constiMionneUe de Sieyès. 
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Chambre %nférimtr$, qui, ainsi que les hautes Charobre8« eia* 
minait spécialement et uniquement les questions relatives 
aux fonctionnaires. Le décret impérial du 11 juin 1806, ayant 
pour objet de compléter l'organisation du Conseil d'Etat, 
contenait, sous cette rubrique: De la haute poliee adminiêlra" 
live, un litre, en substance, ainsi conçu : 

« Lorsque nous aurons jugé convenable de faire examiner 
par notre Conseil d'Etat la conduite de quelque fonctionnaire 
inculpé, il sera procédé de la manière suivante (15) : 

c( I^ rapport ou les dénonciations et les pièces contenant 
les faits qui donneront lieu à l'examen seront renvoyés, par 
nos ordres, soit directement, soit par l'intervention du grand* 
juge, ministre de la justice, è une Commission composée du 
président de Tune des sections du Conseil et de deux conseil** 
1ers d'Etat (16). 

« Si la Commission estime que l'inculpation n'est point 
fondée, elle chargera son président d'en informer le grande- 
juge, qui nous en rendra compte» Si elle estime que celui 
dentelle a reçu ordre d'examiner la conduite doit être préala- 
blement entendu, elle en informera notre grand-juge, lequel 
mandera le fonctionnaire inculpé et l'interrogera en présence 
delà Commission. Il sera loisible aux membres de la Com- 
mission de prendre part à Tinterrogatoire. Un auditeur tien-* 
dra la plume. Si la Commission juge, avant l'interrogatoire, 
sur le vu des pièces, ou après l'interrogatoire, que les faits 
dont il s'agit doivent donner lieu à des poursuites juridiques, 
elle nous en rendra compte par écrit, afin que nous donnions 
au grand-juge l'ordre de faire exécuter les lois de l'Etat. Si 
la Commission est d'avis que les fautes imputées ne peuvent 
entraîner que la destitution ou des peines de discipline et de 
correction, elle prendra nos ordres pour faire son rapport au 
Conseil d'Etat (17, 18, 19, 20). 

« Dans le cours de l'instruction, l'inculpé pourra être en- 
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tendu^ soit sur sa demande, soit par délibération du Conseil 
d'Etat. Il aura aussi la Taculté de produire sa défense far 
écrit (21). 

a Le Conseil d'Etat pourra prononcer qu'il y a lieu à ré* 
primander, censurer, suspendre ou même destituer le fonc- 
tionnaire inculpé* La décision du Conseil d'Etat sera soumise 
à notre approbation dans la forme ordinaire, x» 

Si, changeant maintenant de point de vue, nous ne vou- 
lons plus considérer les agents du gouvernement comme une 
partie des gouvernés, ou même comme les seuls gouvernés, 
en appliquant rigoureusement la pensée neuve de Sieyès; si 
nous discutons leurs rapports avec les simples citoyens, alors 
vient se placer sous nos yeux cette garantie des fonciionnai" 
rê$, cet article 75 de la Constitution de Tan VIll, qui, son- 
vent attaqué \ résiste néanmoins, depuis cinquante ans, aux 
révolutions et aux critiques :a Les agents du gouvernement, 
autres que les ministres *, ne peuvent être poursuivis pour des 
faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du 
Conseil d'Etat : en ce cas, la poursuite a lieu devant les tri- 
bunaux ordinaires. » Cette disposition se nommerait mieux 
garantie du gouvernement : elle a pour objet d'empêcher qu'on 
ne puisse agir sur ses agents ou contre eux sans sa volonté. 
Conséquence d'abord du principe de la division des pouvoirs, 

1 V. une foule d'écrivains 3ur ces matières, MM. CofBnièreS; de Tocque<- 
ville, etc. 

9 La responsabililé administra live différait de la responsabilité ministé- 
rielle par les formes toutes spéciales indiquées pour cette dernière dans lei 
ariicles précédents. ~ Le germe de rarlicle 75 de la Constitution de Tan VIII 
se trouve déjà dans la loi municipale du 14 décembre 1789, art. 61 : « Tout 
citoyen actif pourra signer et présenter contre les officiers municipaux la dé- 
nonciation des délits d'administration ; mais avant de porter cette dénoncia- 
iioo devant les tribunaux, il sera tenu de la sonmetire à radministration ou 
au directoire du département, qui, après avoir pris Tavis de radministration 
du district ou de son directoire, renverra la dénonciation, s'il y a lieu, devant 
les juges qui devront en connaître. » 
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elle se justifie aussi bien que l'autorisation des Chambres t)u 
Assemblées législatives en ce qui concerne leurs membres, et 
si on ne l'a pas jugée de même, c'est encore là un résultat de 
ce préjugé politique inspiré à la France moderne par les sou- 
venirs dupasse. En second lieu, comme condition de force et 
de certitude d'action pour le pouvoir exécutif, cette restriction 
imposée au cours ordinaire de la justice n'offre rien de plus 
exorbitant que l'attribution, par exemple, à la juridiction des 
Conseils de guerre des délits ordinaires commis par les mili- 
taires sous le drapeau. Notez bien que la question se portait 
au Conseil d*Etat, constitué par Napoléon en tribunal inamo- 
vible, complètement indépendant des ministres et présentant 
les plus hautes conditions de responsabilité morale; le chef 
d'administration dans le département duquel se trouvait l'a- 
gent inculpé recevait seulement avis, par le ministère du 
grand -juge, de la demande de poursuites ; cette demande ne 
faisait point obstacle à ce que les magistrats recueillissent 
tous les renseignements utiles,; elle ne suspendait que les 
mandats et les interrogatoires juridiques (décret du 9 
août 1806). La Restauration abolit les conseillers d'Etat à 
vie (ordonnance du 29 juin 1814); pour mieux assurer, di- 
sait-on, la responsabilité ministérielle, elle fit du Conseil 
d'Etat la doublure des ministères, et le régime qui suivit ne 
rendit point à ce grand corps le caractère d'indépendance et 
de suprématie qu'il avait sous la présidence de l'Empereur. 
C'est ce qui fait probablement qu'au sujet de l'article 75, 
M. de Tocqueville ne sut que répondre à son interlocuteur 
américain ^ 



* Démocratie en Amérique. 

Dans la Constitution posthume, où le Conseil d'Etat se trouvait placé sous 
la direction du premier ministre (art. 109), un autre système réglait les pour- 
suites contre Tarbitraire : 

Art. 29. Tout Français qui, dans sa personne ou dans sa fortune, se trouve 
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Hattresse de ses agents^ l'autorité publiqae possède, en vue 
de tous les citoyens, ou du moins de ceux dont les tendances 
menaceraient la société, des garanties qui sont de deux sor- 
tes, ordinaires ou extraordinaires : en premier lieu, les lois 
pénales *, et le droit de poursuite juridique, qu'elle exerce 
exclusivement. Les droits de grâce et d'amnistie doivent aussi 
être comptés : Parcere subjectis et debellare superbos : ce sont 
bien là, comme a dit lé poëte, les deux arts du commande- 
ment. 

On a nié le droit d'amnistie. Il est convenable de ne l'ad- 
mettre que pour les délits politiques. A la différence de la 
grâce, l'amnistie arrête non-seulement l'exécution^ mais le 
cours des opérations judiciaires; elle commande l'oubli du 
passé : or, politiquement parlant, la définir, n'est-ce point 
en proclamer Futilité? Lorsque l'Assemblée nationale avait 
aboli le droit de grâce *, le droit d'amnistie subsistait, et dans 
toute sa plénitude, c'est-à-dire pouvant envelopper, aussi bien 
que le délit jugé, le délit seulement poursuivi et le délit en- 
core inconnu. 

Il est inutile de demander si l'Empereur le posséda. L'acte 
additionnel (57), à son retour, lui en garantit l'exercice. 
C'est en effet une question, dans le système des contre-poids, 
si cet acte peut s'exercer autrement que par une loi '. Mais 



l*objet d^un arbitraire de l^autorité civile ou militaire, a droit de poursaivre 
devant les tribunaux, et sans autorisation préalable ni quelconque, Tagent du 
pouvoir qui aurait, à son égard, violé la loi commune. 

30. Toule poursuite ainsi exercée contre un agent de raulorité, qui n'est 
pas reconnue légalement fondée par les tribunaux^ est une ofifenseen calomnie 
au premier degré et punie comme telle. 

Cest la garantie à posteriori, 

' y. tout le titre I du livre III du Gode pénal. 

* Décret du 25 septembre 1791, art. 13.. 

3 £n Angleterre, le roi Texerce, et Ta ncién esprit monarchique assimile 
même Tusage qu'il en peut faire à la rémission d'une offense personnelle. 
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le soumettre nécessairement aux lenteurs d'une discussion, 
ne serait-ce pas, dans bien des cas, lui enlever Topportunîté 
qui en ferait le principal mérite? Et s*il faut, d'un autre côté, 
que le pouvoir exécutif ait le droit de se faire craindre, pour-^ 
quoi le forcer à partager, c'est-à-dire souvent à perdre, le 
moyen de se faire aimer? 

L'établissement spécial d'une haute juridiction politique 
n'a pas seulement pour motifs la nécessité de garantir l'indé- 
pendance des pouvoirs et celle d'assurer au pays, ainsi qu'aux 
accusés eux-mêmes, des décisions plus impartiales : il épargne 
au gouvernemctnt la défaveur de ces systèmes qui le consti- 
tuent juge et partie et dont la dernière expression se trouve 
dans le droit, réservé aux Assemblées législatives, de venger 
elles-mêmes leurs offenses. Indépendamment des dangers qui 
menacent les libertés publiques quand un Parlement en ar- 
rive, ainsi que celui d'Angleterre, à se regarder comme in- 
vesti d'un pouvoir discrétionnaire en fait de délits politiques, 
et qu'il joint naturellement à des passions personnelles ce 
sentiment d'omnipotence qu'il tire de l'habitude de faire et 
non d'appliquer seulement la loi ^ ; indépendamment des abus 
qu'on ne peut ni modérer ni prévenir, dans des attributions 
de ce genre* , il y a là une sorte de piège, où le pouvoir qui 
croit ainsi s'être rendu inattaquable, engage sa considération 
et laisse sa popularité '. 

1 G'esl ainsi que L. Sbaftesbury resta emprisonné doine mois, sana pouvoir 
M faire appliquer la loi commune de VHabects. Dan^i l'affaire d^Ashby [élections), 
la Chambre des communes voulait sévir pour nn wril (VHcitkHia délivré à des 
prisonniers envoyés par elle à Newgaic. Dans l'affaire de Mist (1721), la 
Gbambre parut se regarder comme investie d'un pouvoir général en fait de 
délits politiques (Hallam, Histoire constitttUonneUe). 

• « I/autre Chambre s'est arrogé aussi le droit d'infliger des peines à dis- 
« crélion. Ce droit a souvent été mis en question devant les tribunaux ordi- 
« naires, el le résultat a été que si le pouvoir du Parlement n'est pas HUmitë de 
« droit, il n'y a du moins aucun remède conlre ses excès (td. ibid»), 

' On vient de voir le pouvoir monstrueux pris par le Parlement d'Angle* 
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Si Tobéissance manque aoi lois ; si les potirsuites juridi*- 
ques demeurent sans force et sans eiïet ; si Tordre public est 
menacé par des réunions tumultueuses : alors, sans sortir des 
moyens que nous appelons ordinaires^ Tautorité doit recourir 
à la contrainte matérielle, à l'emploi de la force armée. Aui 
époques de leurs changements de religion ou de dynastie, les 
Anglais ont porté des lois réguiatrices de cet emploi, en 
même temps que comminatoires : (c Parmi les statuts mo^ 
a dernes qui ont donné plus de force au pouvoir exécutif, dit 
a Hallam, nous devons citer l'acte pour les émeutes {rioiacl), 
« 1 G, I, st. 2, c, 5, par lequel toutes les personnes assem*- 
« blées en tumulte * pour troubler la paii publique, et qui 
c( ne se dispersent pas dans l'heure qui suit la proclamation 
« faite par un seul magistrat, sont déclarées coupables de 
« crime capital. Je ne conteste en aucune manière la con*- 
« venance de cette loi ; mais si on la considère réunie à la 
c< prompte assistance de la force militaire, elle paraîtra sûre- 
« ment une compensation à ce qui peut avoir été mis dans la 
c< balance en faveur du peuple. » En 1789, après les jour^ 
nées de Versailles, Mirabeau fit la motion, à l'Assemblée 
constituante^ d'imiter la loi d'Angleterre. Cette grande et 
honnête Assemblée, < considérant que la liberté affermit les 
ff empires, mais que la licence les détruit; que, loin d'être le 
a droit de tout faire, la liberté n'existe que par l'obéissance 
« aux lois », rendit (le 30 octobre) un décret portant en 
substance que, dans le cas où la tranquillité publique serait 

terre : en voici une conséquence. En 1751, un M. Murray, pour intrigues 
éleciorates, est condamné par les Communes à être envoyé à Newgale et à 
entendre sa sentence à genoux. Il refuse d'obéir. On le mit au secret, mais 
bienl6t on fut foreé de le relâcher, et on fit ainsi, dit Hallam, d'un jaeobîie 
obscur et intrigant, un martyr de la liberlé populaire {ibid.), 

• Au-dessus du nombre de 12. Le riot act fut porté sous Edouard VI, avec 
le caractère transitoire, continué sous Marie et Elisabeth pour toute la durée 
du règne, et enfin rendu perpétuel sous Georges I«'. 



336 DBS GÂftAlITlBS PVBLIQVBS. 

en péril, les ofBcîen manicipau, en ferla de leor mandât 
popalaire, et soos leor responsabililé personnelle, feraient 
déployer le drapeau rouge aoi fenêtres de la maison com- 
mane. A cet appel, tontes les troupes, milices nationafes ou 
antres, de?aient, précédées dn même signe, marcher contre 
les rassemblements. Si leur fne ne suffisait point, deux offi- 
ciers municipaux proclamaient la loi mariialej sommaient ks 
personnes attroupées de déclarer leurs intentions, et d*en 
remettre Texpression écrite à six au plus d'entre elles ; Tin- 
sulte aux organes de la loi était un crime capital. Trois fois 
ils devaient répéter l'avertissement : « On va faire feu! que 
« les bons citoyens $e retirent »; puis on en venait forcément 
à la triste nécessité qu'on avait voulu prévenir. Lorsque le 
calme était rétabli, les officiers municipaux faisaient cesser la 
loi martiale, et remplaçaient le drapeau rouge par un autre 
de couleur blanche, signe de pardon et de paix. Yolée comme 
mesure passagère, la loi martiale de 1789 ne dura pas même 
jusqu'au retour de la tranquillité publique; et, malgré sa 
nécessité, malgré les mesures subséquentes * prises pour en 
assurer l'exécution ; malgré le courageux exemple que Bailly 
paya de ses tortures, cette loi succomba le jour même où 
la Constitution fut remplacée, le 23 juin 1793 : Billaud- 
Yarennes démontra victorieusement qu'une législation sem- 
blable ne pouvait servir qu'aux tyrans. (Les hommes libres 
de septembre gouvernaient par d'autres moyens.) Après la 
chute de Robespierre , et quand le sort de Billand-Ya- 
rennes, menacé de la vindicte des lois^ était devenu un pré- 
texte, à l'agitation des faubourgs; quand, exploitant la faim, 
le froid, les calamités naturelles et les résultats de ses fureurs, 
le jacobinisme vaincu cherchait, dans une tactique toujours 
la même, le retour des affreux succès par lesquels il avait 

« n février 1790. 
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souillé les débuts de la Révolution ; le 1" germinal an III, 
Sieyès, sorti de son long silence, proposa une loi de grande 
police menaçant de la déportation tous ceux qui auraient fait 
partie d'un rassemblement séditieux, c'est-à-dire d'un ras* 
semblement dirigé contre les propriétés, contre la Constitution, 
contre le gouvernement de la République : si, après trois 
sommations, le rassemblement ne se dissipait pas, la force 
devait être employée. L'insulte à un représentant du peuple 
était, comme le fait d'attroupement, punie de la déportation; 
l'outrage avec violence était puni de mort. Une seule cloche 
devait rester dans Paris, et être placée aux Tuileries dans le 
pavillon de l'Unité. Si un rassemblement marchait sur la 
Convention, cette cloche devait sonner le tocsin. A ce si- 
gnal, toutes les sections étaient tenues de se réunir, et de se 
porter au secours de la représentation nationale. Si la Con- 
vention se trouvait dissoute ou gênée dans sa liberté^ il était 
enjoint à tous les membres qui parviendraient à s'échapper, 
de se rendre à Chàlons-sur-Marne. Tous les suppléants, tous 
les députés en congé ou en mission avaient ordre de se réunir à 
eux ; de la frontière, les généraux leur enverraient des troupes 
fidèles, et, marchant sur Paris, la nouvelle Convention y réta- 
blirait le règne des lois. Cette précaution de changement de 
lieu prit place dans la Constitution de l'an III, qui, attri- 
buant, pour le cas de translation, l'initiative aux Anciens, 
prescrivait aux deux autres corps composant le gouverne- 
ment une obéissance rapide : sinon , les administrateurs, 
sous peine de haute trahison, ou même les tribunaux ci- 
vils, appelaient les Assemblées primaires, et une nouvelle 
législature s'installait soit dans le lieu fixé , soit dans 
toute place libre ou ses membres se trouvaient en majorité 
(102-109). 

Le plan d'attaque invariable, que la loi de grande police 
déconcerta le 12 germinal, était en effet celui-ci : profiter d'une 

22 
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goaffrance pobiiqae, d*on acte irritant, du premier prétexte; 
mettre les femmes en avant, les faire suivre d*nn rassemble- 
ment immense' ; entourer, intimider, opprimer, dominer, 
en on mot, le pouvoir constitué, et en faire servir les formes 
au triomphe de Tanarchie. L'émeute ensanglantée de prairial 
faillit amener ce triomphe. Par une loi du 30 de ce mois, 
renouvelée l'année suivante (1^ vendémiaire), et insérée dans 
le Code pénal d'alors (598), la juridiction des Conseils de 
guerre s'étendit sur toute personne arrêtée dans un ras- 
semblement séditieux et armé. Cette loi ne fut abrogée 
qu'à la mise en activité du Code d'instruction criminelle 
(1808)». 

Par moyens exlraordinaireê nous entendons la dielatwe^ la 
suêpension légale des lots , Vêlai de siège qui transporte à 
Fautorité militaire la police. In juridiction, en un mot la 
puissance publique dans la ville qui y est soumise. Paris, 
à différentes reprises, s'est trouvé placé sous ce régime : après 
le 12 germinal an III, sous le commandement de Pichegru ; 
depuis, en 1832, et moins anciennement encore. On sent que 
des dangers de plus d'un genre peuvent exiger qu'on voile 
parfois^ selon l'espression d'un grand penseur, la statue de la 
liberté ; quand le démocrate américain Jackson eut à dé- 
fendre la Louisiane ', il n'hésita pas à demander, et demanda 
avec toute raison, la puissance dictatoriale : mais on sent 
aussi que ces remèdes^ comme ceux de la science médicale, 
sont des preuves d'infirmité : on ne peut que souhaiter aux 
nations d'en faire un rare et court usage. 

« Dans le cas de révolte h main armée ou de troubles qui 
menacent la sAreté de l'Etat, disait ta Constitution de l'an YIII, 
la loi peut suspendre, dans les lieux et pour le temps qu'elle 

> Xbiers, Histoire de la Révolution, VII, 400. 
• V. Merlin, Répertoire, v» Délits militaires. 
» Mignet, Notice sur M. Livingston, 
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déterniioe, Tempire de la Condlitation. Cette suspension peut 
être provisoirement déclarée, tians les mêmes cas, par un 
arrêté du gouvernement, le Corps législatif étatit en vacance, 
pourvu que ce corps soit convoqué au plus court terme par 
un article du même arrêté * » (92). Etrange bonne foi des 
partis 1 on excusera tous les jours, stlr les dangers de la pa- 
trie, une dictature dont la mémoire époùvahle Thumanité, 
et Ton ne craindra pas d'ériger (ndtts Pavons maintes fois 
entendu) en despotisme militaire urt gouvernement qui, 
chargé de faire respecter, au dedans, l'ordre ébranlé sur 
toutes ses bases, chargé de défendre, au dehors, le pays me- 
nacé sur toutes ses frontières, s'appliquait à ne pas user des 
ressources légalement offertes à de (elles nécessités ! Dans les 
départements de l'Ouest, une seule exécution militaire, celle 
de M. de Frotté, punit la sédition royaliste ; et, sans un retard 
accidentel, tin sursis, préciirseur d'une grâce , épargnait 
roptrtiètre chef. Une fois la Vendée pacifiée, les Jacobins inti- 
midés ; une fois un terme imposé aux troubles qu'avait pro- 
longés la tyrannique faiblesse du Directoire, les lois d'excep- 
tion s'oublièrent au sein de l'ordre et de la paîx. La force 
dédaigna des moyens qu'avait inventés la colère; les dangers 
les plus immédiats ne purent vaincre l'horreur profonde 
qu'inspiraient à Napoléon les souv(^nirs d'une autre époque, 
et lui faire accepter }amâîs Tassislance du terrorisme comme 
voie de domination, mênie de saiflt : « Je n'ai qu'à faire un 

* « Aticuno place, aucune patite chi icfpiloiro ne petit Ôlre déclarée e» élai 
de siège que dans le eas d'invasion de la pari iVnna force «îlranjjière, ou de 
troubles civils. 

« Dans le premier cas, la déclafatfon est faite par nn acie du ^Gouvernement . 

c« Dans le second cas, elle ne peut Tôtre que pap la loi. 

<i Toutefois si, le cas arrivant, hîs Chambres ne sont pas assemblées, l'acte 
du gouvernement déclarant Tctat de ftiége doit ôltc converti en une proposi- 
tion de loi dans les quinze premiers jonm de ta réutiioa des Cliamln'es » (Acte 
additionnel, 66). 
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«signe, disait-il en 1815, ou plutôt à détourner les yeux, 
« les nobles seront massacrés-dans toutes les provinces. Ils ont 
a si bien manœuvré depuis dix mois I Hais, se hàtait-il 
a d'ajouter avec une noble énergie, je ne veux pas être le roi 
« d'une jacquerie * ! » Telles devaient être, en effet, les der- 
nières pensées d'un règne dont l'amnistie des émigrés avait 
inauguré les travaux. 

Entre toutes les périodes de notre longue Révolution, l'Em- 
pire seul a su prévenir l'effusion du sang français sur les pavés 
de la capitale, et ce n'est pas là sa moindre gloire ; de tous 
ceux qui se sont succédé, ce règne, qualifié de prétorien par 
les déclamations ennemies, est, sans aucune espèce de doute, 
ni de comparaison possible, celui qui s'est le moins servi de 
la force armée à l'intérieur. «En 1800, dit M. Thiers*, le 
« premier Consul avait poussé la hardiesse jusqu'à rester 
a dans Paris, rempli alors de l'écume de tous les partis, 
« avec 2,300 hommes de garnison, et cette hardiesse même, 
a il l'avait poussée jusqu'à la publier. Pour répondre aux 
a ministres anglais, qui prétendaient que le gouvernement 
« consulaire n'était pas plus solide que les précédents, il fit 
a publier un état comparatif des forces qui se trouvaient à 
(( Londres et à Paris. Il en résultait que Londres était gardé 
« par 14,600 hommes, et Paris par 2,300. C'était à peine 
« de quoi fournir aux postes de simple police qui veillent sur 
« les grands établissements publics et sur la demeure des 
« hauts fonctionnaires. Evidemment, le nom du général Bo- 
« naparte gardait Paris. » La même remarque est inspirée 
par le même chiffre de soldats (2,500) à un autre histo- 
rien, témoin oculaire^, qui compare avec étonnement ce 
chiffre, devenu incroyable, avec les députations et les'-specta- 

' B, Constant, Mémoires sur les Cmt-Jours, 
* Hislûire du Consulat et de VEnvpire, I, 197. 
» M, Thibaudeau. 
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teors de toute sorte dont le nombre venait accroître, pour la 
fête des départements (1" vendémiaire an IX), la population 
ordinaire de l'immense et mobile cité. Enfin, quand, après 
Austerlitz, Napoléon campait à Vienne, une garnison de 
douze cents hommes maintenait Tordre dans Paris. 

« La force armée, disait Dubois au régent*, est la seule 
ressource des rois » : il avait raison quant aux rois qui ont 
des Dubois pour ministres ; encore comprenait-il assez bien à 
quel point ce genre de ressource est précaire dans certains 
cas. Les descendants mêmes du prince auquel s'adressaient 
ses conseils en ont fait, plus d'un siècle après, une mémo- 
rable expérience. Ils pensaient , comme l'historien de la 
Constitution d'Angleterre, que « le pouvoir exécutif avec une 
« armée régulière pour soumettre l'insurrection, et une in- 
(c fluence suffisante pour obtenir de nouveaux statuts restric- 
« tifs, n'est, dans le cours ordinaire des choses, exposé à 
« aucun danger sérieux^. » C'est pourtant un danger sérieux 
que la désobéissance du soldat, et le pouvoir y est exposé 
quand il vit en contradiction avec l'opinion publique, là sur- 
tout où l'armée se retrempe sans cesse dans le peuple, en 
sort, y rentre, et ne perd point, dans une routine merce- 
naire, l'intelligence et le sentiment des intérêts nationaux. 
Que dis-je? ce sentiment survit au système d'organisation qui 
fait de l'armée une sentine, et du recrutement un marché. 
On n'y échappe que parl'emploi de condottieri étrangers, car 
« où frapperaient donc le soldat, l'officier, le général, sans 
« frapper contre leurs compatriotes, leurs parents, leurs amis 
« ou leurs frères'? » L'Angleterre, que sa position dispense 

» Mémoire swr Us Etats généraux (Dans riniroducUon au Moniteur). 

> HaUam, Constitutional history, 

* Mémoire de Dubois. — « Aucune troupe étrangère, portait la Constitution 
de Tan III, ne peut être introduite sur le territoire français, sans le consente* 
ment préalable du Corps législatif » (205)*— «Aucun étranger, qui n'a point 



d'entretenir chez elle un graii4 nombre de troupes soldée», 
déclarait naguère impossible le maintien de la liberté dans 
tout paya ou existerait une nombreuse armée permanenta^ : 
Napoléon a bien montré comment on pouyait concilier les 
lois d*une discipline sévère avec Forganisatiou libre et pio^ 
raie d'une armée* et comment le palladium de rindépendance 
nationale pouvait en xoème temps et devait être le ferme appui 
de la liberté. 

La force elle^^mâme n'est donc plus, dana notre vie dénuo-* 
cratique> an élément tout otatérieL Que le esar ait pour ga- 
rantie l'obéissance passive, aveugle, de ses immobiles régi- 
ments; ainsi que les boyards l'écharpe, et les serfs ew- 
mèmes l'incendie : tels sont^ nous le disions plus haut^ les 
procédés de la barbarie* Mais l'opinion domine ches nous, là 
même où, par la loi de sûreté, toute délibération est inter^ 
dite : le merveilleux retour de l'tle d'Elbe, avec ses drames 
attendrissants et ses entraînements magicfues, en fut la ma-« 
nifestation. Que des pouvoirs mal établis se retranchent der* 
rière des forteresses, ^'encourageant, par cela même, à des 
fautes bien plus dangereusea que leurs précautions ne sont 
sures ' : £a miglior /orteza ckê aûi, è mm es$» oëialo da' 

aicquis les droiiâ de citaje» tas^jais, ae ye^l èlra adwis (Uns les aruées fnn-- 
çaJses, à moios qu'il n'ait fait une ou plusieurs ^ranipagnes poHrrétablissei&e&t 
de la R«^pablique (287).» — La Charte de 1830 disait (art. 13) : « Le roi est le 
chef soprème de TEtat, Il eommande les forces de terre et de ver, déclare la 
guerre, fait le& (raités... ToateCois, aucvae troupe éUaoe&re ne fKwm être 
admise au service de TEtat qu'en vertu d'une loi« 9 

> Opinion citée par Hallam. L'biâtorien ajoutée ce fait, que des militaires 
ayant été appefés pour apaiser «ne émeute supposée, à une élection de West- 
minster, en 1741, les personnes qui avaient pris part à cette mesure furent 
citées devant la Chambre et réprimandées à gencox par Voiateur^ 

* Machiavel, Discours II, 24 : a Perché la ti fà ptiL ^ronto e mea risipel- 
« tivo ad oppressargU, e quella oppressione... gU accende ia modo che qneUa 
c fortezza che ne è cagione non ti pu6 poi difeiMlere. » — Vojfoz, conne rap> 
prochemciit curieux» la citation de Salat-Simoa eonteiuie dans la note finale F. 
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papoli^ . Quelles bien autres garanties apporte avec elle Topi- 
nion au pouvoir qui l*a su gagner! C'est la presse, Tassocia- 
tion, ces remparts de In liberté, qui s'étendent, comme par 
enchantement, autour de la puissance publique , identiiiée 
dans son action avec l'intérêt général; alors, une mesquine 
habitude de tracasseries systématiques ne remplace point 
l'esprit de justice, et ne scinde point fa nation; alors s'unis- 
sent, dans le sens public, les deux principes dont la synthèse 
constitue l'ordre social : la liberlé (l'individu), Vautortlé (la 
société), principes logiquement indivisibles comme le but et 
le moyen, comme la partie et le tout. 

Répétons, avec Condorcet, qui, en cela, ne s'égarait pas : 
u La confiance est le seul pouvoir réel dan$( les constitutions 
vraiment libres. » 
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CHAPITRE VIII. 
Bésmné général. — E«prll de rKmplre. 

Sieyès, dans un légitime orgueil, disait de ses belles théo- 
ries : {( Ce sera le système français; et puisqu'il est vrai que 
« c'est en même temps le système naturel ; que Fart social 
« y mène par tous les pas qu'il enseigne à faire sur fa ligne 
«; de la perfectibilité humaine, il est permis d'espérer qu'il 
(( deviendra un jour le système de tous les peuples éclairés et 
c< libres. » 

La Constitution impériale, réalisation des plans de Sieyès, 
représente, véritablement, en philosophie politique, le triom- 
phe de la pensée sur le matérialisme empirique. Expression 
directe et spéciale de la société nouvelle, ce système laisse 
loin derrière lui les traditions arriérées qu'on a si longtemps 
exaltées et qu'on lui oppose même encore comme le necplus 
ultra de la science; le problème que l'école anglaise se pose 
éternellement, il le résout. Les deux idées qui le résument, 
savoir : généralisation de la représentation nationale, centra- 
lisation du pouvoir^ s'y résument elles-mêmes en une seule : 
unité, fusion des principes de liberté et d'autorité. De là, ac- 
cord et impulsion, définition nette et exacte de chaque fonc- 
tion du corps social : ce qu'on demande à la législature, c'est 
de la législation; c( le reste, administration, police, négocia- 
tions, ne la regarde pas ' x> ; l'administration , de son côté, 

* Paroles du premier Consul (Thibaudeau, Mémoires sur le Cotmilat) ; on 
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ne s'absorbe point dans des luttes ou dans des intrigaes poli- 
tiques ; on ne voit point le ministère, subordonné aux varia- 
tions d'une majorité extérieure, lié par une solidarité que 
n'exigent en aucune façon les attributions de ses membres, 
se disloquer et s'annuler dans des mutations perpétuelles ; 
centre des diverses fonctions, le premier représentant du 
peuple n'est point une vaine cariatide, mais un majestueux 
Atlas. Voilà les bases essentielles et universelles du système * . 
Veut-on, dans la forme impériale, reprendre à part quelques 
détails d'engrenage et de garantie? On trouve l'initiative 
substituée, comme nous venons de le voir, aux difficultés du 
vélo, et conciliée, sans préjudice pour une législation d'en- 
semble, avec le droit d'amendement ; on trouve le vote de 
l'impôt confié, comme une attribution spéciale et invariable, 
à undes Corps législatifs ; on en trouve un autrechargé de veil- 
ler de haut et sans relAche sur les lois constitutionnelles et sur 
leur objet principal , la liberté matérielle ou intellectuelle des 
citoyens. Certaines institutions, certains usages, politiques et 
administratifs à la fois, ont pour destination propre d'entre- 
tenir l'harmonie générale, de susciter non des conflits, mais 
des communications : les sénat oreries , par exemple; l'envoi 

doit les entendre sous réserve des communica lions rappelées plus haut. Ces 
idées ont repris quoique cours. Bccemment, un homme distingué, M. F. Bas- 
tiat, écrivait a quMl donnerait bien neuf ans de sa vie sur dix, pour i'éia))Us- 
a sèment d'un système... où la roprcscntalion nationale serait uniquement 
« occupée de perreclionner le Code civil et le Code criminel » {Journal des 
Economistes, t. XX]. 

< C'était le même qui devait dominer dans la politique extérieure : « L'Eu- 
« rope, disait le minisire Crclet, jugerait que, pour sa sûreté, quelque chose 
a devait remplacer ce vain et impuissant système d*équilibre auquel était 
« confiée loute sa poliliquc; système qui, au lieu de repos, ne produisait que 
a des balancements, c'est-à-dire des orages et des guerres sans cesse renais- 
« santés; système enfin remplacé par la simple loi de gravité, Tétablisse- 
<x ment d'un centre inébranlable relativement à chacune des forces qui l'en- 
tt touraient. » 
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iaw N départemenU de conseille» d*Etat commi^MÎre»» ; 
les occogions fréquemment prise», et fournies soit par des 
vojages, soit par des fêtes ^ soit par des aetes sérieux de 
Teiistcnce nationale* de réunir les citoyens, de eonnattre et 
d'éclairer l'opinion, etc. 

La durée du système n'eût pu, grâce aai profondes cooiki* 
naisons sur lesqaelles il était fondé, qu'en développer le» 
avantages et résoudre de mieux en mieux la grande équation 
politique que Napoléon transmettait toute posée à ses sucées*- 
seurs. Poqr lui, il était obligé, per sa position historique, 
d*en reconstituer l'un des termes, presque efiacé depuis 
Louis XVt, le principe d'autorité, et, dans ce travail prépara- 
toire, il servait mieux la liberté que par des concessions trop 
hâtives, tt l'anarchie, comme il ledisait*, ramenant inévita- 
blement au gouvernement absolu. » 

Ce qui frappe, au premier coup d'œil, dans le mode de 
gouvernement adopté par Napoléon, c'est la franchise avec 
laquelle il proclame les nécessités d'une situation difiieiie^ 
avec l'intention d'adoucir, sans ostentation et sans secousse», 
les effets de cette situation. Il trouve non-seolensent le pou-> 
voir dépouillé de ses attributs et de tonte espèce de prestige, 
mais , en outre , la liberté profondément dénaturée dans 
ses manifestations; il sent l'impérieuse nécessité d'an pcm- 
voir fort; il le demande et le maintient de tout son droit : 
« Pour avoir été empereur, répond-il, en 1813, à des re- 
(( montrances intempestives, je n'ai pas ces^é d'être citoyen. 
« Si l'anarchie devait être de nouveau consacrée, j'abdique- 
d rais pour aller, dans la foule, jouir de ma part de souve- 



1 U ettvoyaii des conseillers d'Ëlat dans les départements. Leur 
u s'élcndaii à loules les branches de radmîuistcalion, à toutes les {»ariies du 
« sei*vice public, mais elle n'était que d'observation et de eensure » (Thi- 
baudeau). 

' Discours d'ouverture de la session de 1815. 
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« ftineié,. pltttèt q«a de rester à la tète d'an ordre de f^hotm 
« où je ne pourrais q^e compromettre chaeon san» pouvoir 
m protéger personne... J'aimerais mieui^ faire partie du peu* 
il pie souverain que d'être roi esclave ^ » Du resie, il ue 
prend pas sou appui sur des précautions matérielles^ su? 
d'iusatiables intérêts: à défaut de moyens infaillibles, il en 
vwi de toujours avouables : il s'adresse |i la recoQuaissauee, 
à l'enthousiasme et à Thonneur. Personne qui ait mieux 
compris h puissance de l'opinion, la nécessité de la conGance^ 
en un mot la partie morale du gouvernement des Etats. A 
la franchise de sa force, à la loyauté de sa grandeur il a joint, 
dans sa politique, une attention scrupuleqse aux intérêts dç 
la justice, je ne dis pas de cette dette sociale qui s'acquitte par 
les tribunaux et qu'ont réglée ses vastes plans d'organisation 
judiciaire, mais de cet équilibre moral, de cette égalité 
réelle qui proportionne les avantages aux mérites et aux sa- 
crifices : a II avait beaucoup fait pour les militaires et les 
« vétérans, et il se proposait encore bien davantage ; c*étaîent 
« chaque jour quelques pensées nouvelles»*, quelques projets 
de compensation aux rigueurs de la conscription et aux rudes 
souffrances de la guerre^. Qui e6t pu s'en formaliser? En 



' Allocution au Corps léglslalif cl paroles au Conseil d'Blai (Tbibaudeau). 

' Jléaaria2,.&ittia1Si6« 

^ D'après un {\soiel de décret peésenlè au Conseil d'EUi, les perceptions» 
les places de douanes, celles des droUs réunis, etc., devaient appartenir de 
pféférence à de& «dliUires blessés ou à des vétérans,, capables de le& ejtieccer , 
à partir du simple soldai jusqu'aux grades supérieurs i a. Dans la crise oà 
<( nous nous trouvons,, disait, à celle occasion, TEmpereur, la conscription at-> 
« teint tout le monde ; la carrière militaire n'est plus une affaire de goût» 
a elle est uitô aOam de Ut9t^. La. plupart decanTL qui &'y troavenlont perdu 
« leur étal eoiiiiâ leur g^ : il est dooe jusu de leur en Uenir compte... » 
Fuis, baussaïkLla vois : «Messieurs» la guerre n'est point un métier de roses. 
« Vous, ne la connaissez ici, sur vos bancs» que d'après la lecture de iiK>& 
« bulbetiBs ou le. récit de nos tdompbes. Vous ne coanaissez pas no& bivouacs,, 
a U0& marches forcées, nos privatiosâde tout genre, nos souffraaces de t^He 
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même temps, nous ayons Ta quelles précautions il prenait 
pour fixer la carrière cirile; pour organiser la eiU; pour 
maintenir la prépondérance des lois et de l'opinion sor les 
armes ; pour à jamais prévenir tonte tentative de gonveme- 
ment prétorien ^ . Noos devons enfin remarquer l'esprit de 
conciliation, d'onbli, de fusion générale, de tolérance uni- 
verselle qui présidait à tons ses actes*, et qui faisait de sa 



c espèce. Moi , je les coDoaîs, parce que je les ai Toes et que parfois je les 
c partage • (tMd). 

A ces intentions rémonératoires, en même temps qu'aux intérêts de la dé- 
fense nationale, se rattachait le projet de loi présenté, à l'époque du camp de 
Boulogne, pour rétablissement de camps de vétérans, avec affectation de 
dix millions de biens nationaux, à Mayence, Juliers, Alexandrie et Feoes* 
trelles. Les militaires de terre et de mer grièYement blessés dans les guerres 
de la liberté et âgés de moins de 40 ans doYaient y recevoir un nombre 
d*beclares d*un produit net égal à leur solde de retraite. Ces propriétés deve- 
naient transmissibles après 35 ans de possession. Nous n'avons pas besoin de 
rappeler les maisons de la Légion-d*Honneur, Tadoption des orphelins d'Aus- 
terlitz, etc. Ce qui nous a souvent frappé, c'est de n'entendre aucun soldat, 
même parmi les plus mutilés et les plus pauvres, se plaiudre, comme l'ont 
fait si souvent les hommes de plume et de cabinet, des sacrifices militaires de 
celte époque, 

< Cette crainte Toccupait beaucoup, au sortir de Tanarcbie révolutionnaire, 
et il Pcx primait en disant que si Ton ne fortifiait les institutions, rien ne ga- 
rantirait la France de devenir la proie d'un colonel qui aurait quatre mille 
hommes à sa disposition. 

' c Quand donc, écrivait-il à Fouché, à propos d'une réception académique 
(celle du cardinal Maury) où la mémoire de Mirabeau n'avait pas été mé- 
nagée, « quand donc serons-nous sages? Quand serons- nous animés de la vé- 
« ritable charité chrétienne, et quand nos actions auront-elles pour but de 
a n'humilier personne ? Quand nous abstiendrons-nous de réveiller des sou- 
« venirs qui vont au cœur de tant de gens? x> (Finkenstein , 20 mai 1807, 
Thiers VII, 426). 

Il dit de même, dans le Mémorial (16 octobre 1816] : « Mon grand principe 
« était de prévenir toute réaction et d'ensevelir entièrement le passé. Jamais 
« on ne m'a vu revenir sur aucune opinion ni proscrire aucun acte. Je m'étais 
a environné de t;oton/^; j'en avais aux ministères, au Conseil d'Ëtai, partout, 
tt Je n'approuvais pas la doctrine, mais je n'avais rien à faire avec l'acte, 
c Etais-je leur juge? Et qui m'en eût donné le droit? Puis les uns avaient agi 
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présence « la garantie de toutes les opinions ' . » C'est ainsi 
qu'il cicatrisait les profondes blessures de la France ; qu'il 
cherchait à y effacer ces nombreuses antipathies qui la rendent 
encore aujourd'hui si difficile à gouverner; c'est ainsi que, 
toujours guidé par la rectitude admirable de son génie et de 
son cœur ; se reposant tranquillement sur la légitimité de 
son droit et la conscience de ses intentions ; s'inspirant seu- 
lement et toujours de la confiance qu'il méritait et de celle 
qu'il éprouvait lui-même; modérant à l'occasion des servi- 
teurs trop passionnés, ou rassurant des conseillers que le 
passé rendait trop timides, un jour, à quelques-uns de ceux- 
ci, il disait d'un ton convaincu : « Sachez que ma popularité 
(f est immense, incalculable; car quoi qu'on en veuille dire, 
c( partout le peuple m'aime et m'estime ; son gros bon sens 
(f l'emporte sur toute la malveillance des salons et la méta- 
c physique des niais. Il me suivrait en opposition de vous 
c< tous. Cela vous étonne, et pourtant il en serait ainsi. C'est 
« qu'il ne connaît que moi; c'est par moi qu'il jouit sans 
a crainte de tout ce qu'il a acquis ; c'est par moi qu'il voit ses 
c< frères, ses fils indistinctement avancés, décorés, enrichis; 
i< c'est par moi qu'il voit ses bras facilement et toujours em- 
cc ployéSy ses sueurs accompagnées de quelques jouissances. 
« Il me trouve toujours sans injustice, sans préférences. Or, il 
« voit, il touche, il comprend tout cela et rien de plus, rien 
ce surtout de la métaphysique. Non que je repousse les vrais, 
ce les grands principes. Le Ciel m'en préserve I On me les voit 
< pratiquer autant que nos circonstances extraordinaires me 
c< le permettent; mais je veux dire que le peuple ne les 

a par conviction, d'autres par faiblesse et terreur ; tous par le délire, ia fu- 
a reur, la tempête du moment. Le pauyre Louis XYI se trouva sous la fata- 
« lité des tragiques grecs, etc. x» 
« Lettre à Cambacérès (note linale A). 
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<x coitiprend pas encore, au lieu qu*il me cofti prend toute fait 
et s'en fie à moi*. > 

Dans nos revers, à Fontainebleau, quand il disait: u La 
France elle-^mème a voulu d'autres destinées »*, l'Empereur 
avait-'ii donc changé de sentiments et de oroyancesîMciins 
que jamais il Taurait pu. Ne venait-il pas d'éprouver, dans 
un contact de chaque jour, le peuple dévoué des campagnes? 
Ne parlait-il pas à l'armée, ce peuple discipliné et glorieux? 
Mais la France n'était pour lui ni le laboureur ni le soldat, 
ni le bourgeois ni le prolétaire, ni le noble ni l'artisan ; la 
France, c'était la collection de tous ces éléments sociaux, 
qu'il avait voulu réunir en les personnifiant dans sa gloire, en 
6tant aux ambitieux cette vague et banale excuse du bien 
public interprété par l'intérêt privé de chacun; en substi- 
tuant la raison d*une autorité tutélaire à la tyrannie arbi-^ 
traire des spoliations et des bourreaux ; en élevant sur les 
places publiques, nu lieu d'écbafauds, des trophées; en pu-< 
bliant, au lieu de sentences, les bulletins de la grande armée. 
Avait-il jamais fait appel aux passions qui divisent les hommes, 
à la convoitise^ à l'envie, aux espérances illégitimes^ aux 
impitoyables frayeurs? Et quan(], ne trouvant pas chec tous, 
dans la même étendue de périls, la même énergie de déses- 
poir, il vit se confirmer, et au delà, les appréhensions de son 
génie ; lorsqu'il eut la pleine conviction que, là oà un instinct 
de confiance ne suppléait pas aux lumières, une portée de 
vue incomplète trompait même les hommes de bonne fot; 
qu'fl ne pouvait être jugé sainement el définitirement qu'après 
beaucoup de temps et d'épreuves; ne se montrait-il pas consé- 
quent dans sa noble résignation? De là d'autres contrastes 
encore : de la^ dans une carrière nouvelle, le projet d'abaisser 
son vol ; de là la différence totale des résolutions adoptées 

» Mémorial. 

* Adieux de Fontainebleau. 
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à l'époque de brumaire an VIII, on au mois de juin 1815. 
Trouvant la France descendue aux derniers degrés de Tanar- 
chie, que pouvait redouter Bonaparte? La majorité qui l'ap- 
pelait lui faisait tenter hardiment Tœuvre du salut général, 
011 lui seul était compromis. Après ses quinze années de r^ne, 
qn envisageait Napoléon dans la résistance à opposer à une 
minorité factieuse? De meilleures chances pour lui, sans doute, 
mais en même temps un coup fatal à son œuvre, moins avan- 
cée qn il ne l'avait peut^tre cru, lorsque, se reposant da- 
vantage sur la coopération de ses contemporains, il ne tenait 
pas assez compte des bornes de leur prévoyance et des écarts 
de leurs passions. 

liais n'avons-nous pas expié par une suffisante punition les 
torts de notre aveuglement et l'ingratitude de certains hom- 
mes? Les deux invasions et leurs suites lugubres ; quinze ans 
de contre- révolution ; les déceptions de 1 830 et dix-huit nou- 
velles années de démoralisation et d'affaiblissement, n'était-ce 
pas encore assez? Où s'arrêteront désormais les réclamations 
vagues, absolues, immodérées qu'on a fait renaître * ? Où s'ar- 
rêtera le fractionnement des partis? Une lutte terrible, indé- 
finie, dernier terme des dissensions intestines, une latte 
qu'entrevoyait Napoléon et dont frissonnait sa grande Ame, va- 
t-elle, au profit de l'étranger, s'engager, au milieu de nous, 
entre l'esprit de nivellement et la dernière distinction qu'aura 
conservée dans son sein une société matérialiste? Ah t France! 
il en est temps encore : revenons au beau et au bien ! Etei- 
gnons, comme ce peuple antique ^, les feux de la guerre sur 
notresol, et courons, en troupe fraternelle, rechercher, sur le 
même autel, la flamme sacrée, la flamme pure du désinté- 
ressement et de l'honneur 1 

C'était le 3 mai, a Sainte-Hélène ; Napoléon allait mourir. 



• Paroles de Napoléon, Mémorial, 
« Plutarque, Vie d* Aristide, 
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Il fit approcher de son lit les hommes qoi, en ce moment 
suprême, représeotaieDl à ses yenx, à son cœur, la patrie 
absente, et il leur dit : 

«... Vous serez fidèles à ma mémoire; vous ne ferez rieo 
« qoi poisse la blesser. J*ai sanctionné tous les principes, je 
« les ai infusés dans mes lois, dans mes actes ; il n'y en a pas 
« on senl qoe je n'aie consacré. Malheureosement, les cir- 
« constances étaient graves; j'ai été obligé de sévir, d'ajour- 
« ner ; les revers sont venus ; je n'ai pu débander l'arc, et la 
« France a été privée des institotîons libérales qoe je loi 
«destinais. Elle me jage avec indulgence; elle me tient 
« compte de mes intentions; elle chérit mon nom, mes vic- 
a toires. Imitez-la. Soyez fidèles acx opimoiis que nous ayons 

« DÉFENDUES, A LA GLOIRE QUE NOUS AYONS ACQUISE : IL n'y A, 
« noms DE LA , QUE HONTE ET CONFUSION. » 



FIN, 



NOTES FINALES, 



CHAPITRE I. 

A. 

Sur V usage du Mémorial. 

Le Mémorial de Sainte-Hélène lient, parmi nos autorités, une place con- 
sidérable. Quels matériaux précieux et sacrés, que des paroles recueillies 
de la bouche même du grand homme, transcrites immédiatement par un 
loyal et sincère interprète, recommandées à la postérité par celui même 
dont elles retracent l'image, de première main, sans système, sans apprêt ! 
« On ne pourra jamais, disait TEmpereur au compagnon de son exil, s'ar- 
« fêter sur nos grands événements, écrire sur ma personne, sans avoir re- 
c< cours à vous... On dira : après tout, il faut bien le croire; il ne ment 
c pas ; c^était un honnête homme. » 

Nous sommes d'autant plus heureux de puiser largement à cette source, 
qu'il nous semble, à quelques égards, réaliser une pensée, un vœu du 
respectable annaliste : c J'ai essayé d'abord, écrivait le comte de Las Cases, 
c de réunir en une seule masse plusieurs détails épars de la même nature 
c et sur les mêmes objets ; ils eussent présenté plus d'ensemble, de force et 
«de couleur; mais celte opération même, quelque facile, quelque 
• simple qu'elle fût, s'est encore trouvée au-dessus de ma santé et de mes 
« forcesï » 

Elle entrait partiellement dans le plan de notre travail. 



23 
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CHAPITRE IV. 
A. 

Comparaison de la législation cnmineUe de 1808 avec la législation antérieure. 

Voici quels furent les cbangemeoLs, et l'on peut dire, en général, les 
perfectionnements apportés par le Gode de i808 à la législation antérieure : 

La poursuite et Pinstruction étaient, par le Code de brumaire et la loi de 
91, réunis dans la même main, celle du juge de paix; les magistrats de 
sûreté furent institués par la loi du 7 pluviôse an IX. 

En conservant cette nouvelle institution, utile à la répression des délits 
et à la régularité de la poursuite, le Code en restreignit les conséquences au 
profit de la liberté. 

La loi de 1791 n'autorisait que deux actes de poursuite : les mandats 
d'amener et d'arrêt, La loi de pluviôse an IX attribuait aux nouveaux 
agents le droit de faire des actes intermédiaires, appelés mandats de 
dépôt. 

Ce droit fut restreint par le Gode aux juges d'instruction et, par excep- 
tion, aux procureurs du roi. 

L'ancien décret d'assigné pour être oui , applicable aux domiciliés, d'a- 
près l'ordonnance de 1670, fut renouvelé par le Code, sous le nom de 
mandai de comparution. 

Au lieu de se décider seul sur les résultats de l'information, comme fai- 
sait le directeur du jury, le juge d'instruction dut rendre compte aux ma- 
gistrats de la Chambre du conseil. 

La loi de 1791 admettait la liberté sous caution pour les délits correc- 
tionnels et pour les accusations aboutissant à une peine infamante. La loi 
de brumaire en fixait le taux à 3,000 francs. Cette dernière disposition, 
attaquée comme contraire à l'égalité civile dans certains cas ', favorable au 
larcin dans d'autres, avait, au bout de peu de temps, disparu. Le Code 

• L*usage de la caution, on ne peut se le dissimuler, favorise toujours 
lieancoup plus la liberté que l'égalité. Mais à qui proKterait, dans ce cas, une 
application rigoureuse et purement négative du second principe ? 
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d*iiistruetioR mtreignit, comme nous Parons tu, le prineipe. Si, depuis, 
on a pensé que les temps exigeaient moins de sévérité, peut-être aurait-on 
pu revenir à la première disposition. 



Comparaison de la lé^i^laim frqnçaUf ç^vw U^ Uq^httwns ai^gk^ 
et américaine. 



Dans la législation anglaise, la liberfé SPMS cfintion formP une 1^0 et 
une obligation ; chez nous, une simple faculté * ; mais ce x^^^st pas à cet 
égard qu*on peut remarquer une bien grande diflerepce. 

Le juge anglais a coutume il'exiger des cautionnements d^uq if^xcofu- 
sidérable, et rexccption embrasse, sous les noms de treason et de felony^ h 
peu près tout ce que notre droit pénal punit de peines affliclives%meur* 
tre, incendie, pillage, bris de prison, rapt, vol el attentats politiques. 

Ce qui garantit mieux que chez nous la liberté individuelle, c^estladis* 
position portant que les personnes renfermées sous upe accusation de 
crime doivent être délivrées, quand, sans motifs légaux, elles n'ont pas 
été jugées aux assises les plus prochaines. 

Du reste, comme nous Pavons dit, VHabpas corpus comporte d^ctranges 
exceptions. Il peut momentanément être suspendu, comme Pont été chez 
nous les lois protectrices de la liberté individuelle en 1815, i7, 32, 48. 
Mais un principe que nos Codes heureusement ont rejeté d'une rnanière 
absolue, c'est la rétroactivité : elle est admise par la loi anglaise {ex post 
facto Law.) 

La législation américaine la repousse, ainsi que le Inll d'attainder. L'ar- 
ticle 4 des amendements à la Constitution fédérale porte généralement : 

c Le droit qu'ont les citoyens de jouir de la sûreté de leur personne, de 
« leur domicile, de leurs papiers et effets, à Pabri des recherches et saisies 
« déraisonnables, ne pourra être violé. Aucun mandat ne sera émis, si e 
« n'est sur des présomptions fondées, corroborées par serment ou adirma- 
« tion, et ces mandats devront contenir la désignation spéciale du lieu où 
« les perquisitions devront être faites et dos personnes ou objets à saisir. » 

* La loi du 26 mai 1819 rend toutefois racceptation de la caution obligatoire 
en fait de délits de presse. Elle en fixe le maximum au double de celui de 
Tamende 

* Tomlin*s Law THctionary. 
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Indépendamment de ces principes, tous les Etats ont adopté, explicite- 
ment ou de fait, la règle de VHabeas anglais, in the most free, easy, cheap, 
expéditions and ample manner^ ditle jurisconsulle Kent *. Les sanctions 
pénales sont accrues, généralisées dans leur application ; tous les magis- 
trats s^y exposent, non-seulement comme agents, mais comme interprètes 
de la loi ; Tamende pour le refus du writ monte de 500 à 1 ,000 liv. st. 
Le détenteur récalcitrant doit même être contraint par corps ( close eus- 
tody); en cas de réincarcération illégale, outre l'amende et la prison, il y a 
lieu aune indemnité de 1,250 liv. st. au lieu de 500 (31,250 fr. New- 
York). 

En Angleterre, du temps d^Elisabeth, nul ne pouvait sortir du royaume 
sans permission, et maintenant encore, un sujet peut être retenu par une 
disposition spéciale {the prérogative writ neexeal). En Amérique, le droit 
d'émigration est admis avec une grande latitude, tandis que, dans plu- 
sieurs constitutions, le bannissement a été entièrement effacé des lois. 

Les Américains, d'un autre côté, « par une assez singulière anomalie, 

< tout en changeant les lois politiques des Anglais, ont conservé la plupart 
(c de leurs lois civiles. Ces lois ont, en général, tout prévu pour la com- 
« modité du riche,el presque rien pour la garantie du pauvre... Lors- 

< qu'un témoin ne peut fournir de cautionnement, on le met en prison et 
« il y reste, confondu avec les condamnés et les prévenus, jusqu'à ce que 

< la procédure soit complète et la Cour d'assises en état de l'entendre. On 
« se plaint souvent, en Europe, des obligations onéreuses que les lois im- 
« posent quelquefois à l'indigent. En Amérique, la condition du pauvre 
« est plus dure encore. Si le hasard le rend témoin d'un crime, il doit se 

< hâter de détourner les yeux, et, s'il en est lui-même la victime, il ne lui 
« reste qu'à fuir, de peur que la justice n'entreprenne de le venger. Quel- 
c que monstrueuse que paraisse une semblable législation, disent, en fi- 
« nissantce récit, MM. de Beaumont et de Tocqueville, l'habitude y a telle- 
« ment familiarisé les esprits, que nos remarques à ce sujet n'ont été com- 
« prises que par un petit nombre d'hommes éclairés. 

— • « En général, ajoutent les mêmes auteurs, on doit remarquer avec 
c surprise que les Anglais ont été de tous les peuples modernes ceux qui 
c ont mis le plus de liberté dans leurs lois politiques, et qui ont fait le plus 
c grand usage de la prison dans leurs lois civiles. Les anciennes lois amé- 

< ricaines sur l'emprisonnement pour dettes étaient extrêmement sévères. 

< Gomme toutes les institutions anglaises, elles étaient surtout dures pour 

» KenVs Commentaries. part. IV, leci. H. 
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< le pauvre. Ainsi, l'emprisonnement pour dettes avait lieu quel que 

< fût le montant de la créance; il précédait le jugement et frappait le dé- 
c biteur avant que son obligation fût prouvée ; le titre suffisait au créan- 
c cier pour Topérer. Depuis dix ans à peu près, cette législation oppres* 

< sive commence à être le but d'attaques violentes en Amérique. Hais, 
c dans la majorité des Etats, Tancienne loi est encore en vigueur. » 
(Système pénitentiaire aux Etats-Unis,) 

On remarquera probablement que, sous Tempire de ces principes, la 
facullé de donner caution doit nuire plutôt que proOter à la liberté indivi- 
duelle. Qu'un droit soit censé garanti, on ne s'inquiète pas de le garantir. 



Homélie du cardinal Chiaramonti. 

Cette pièce, imprimée àlmola en 1798, développait, dit M. Daunou, les 
propositions suivantes : 

« Que l'Evangile ne tend point à détruire la liberté ; qu'au contraire, il 
« en fait concevoir la plus juste et la plus honorable idée ; que le gouver- 
< nement démocratique, loin de répugner au christianisme et d'être en 
« opposition avec les maximes véritablement religieuses, appelle, entratne 
c les peuples à la pratique des vertus évangéliques ; qu'en un mot, la foi 
c du chrétien se concilie parfaitement avec les droits et les devoirs de 
« l'homme libre et même du républicain. » 

On ne sait trop pourquoi M. Artaud [Histoire de Pie VU) fait tant d'ef- 
forts et de suppositions, en vue de soustraire le vénérable pontife à la res- 
ponsabilité de cette déclaration. 



RéUgion en Amérique, 

« En Amérique, dit un auteur qui est fréquemment à citer quand on 
« parle de cette contrée, la liberté et la religion, à la difFérence de notre 
« monde, ont toujours marché du même pas. » Dès le principe, le chris- 
tianisme y a eu un caractère démocratique, et bien que le catholicisme y 
reconnaisse, comme partout, une suprématie que n'admettent pas les au« 
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très communions, plus nombreuses, les catholiques, peut-être à cause de 
leur rôle de minorité^ s*y montrent à la fois les fidèles les plus soumis et 
les plus indépendants citoyens 

Une multitude de sectes tivent les unes à côté des autres, dans une tolé- 
rance mutuelle ; toutes diffèrent dans le culte, mais toutes prêchent It 
même morale. Parmi les Ânglo-Américains« les uns professent les dogmes 
chrétiens, parce qu^ils y croient; les autres, parce qu'ils redoutent denV 
voir pas Tair d^y croire. 

Un homme appelé en témoignage devant un des tribunaux du pays 
ayant eu la déplorable audace d^ f^^^ire profession d'athéisme, les juges 
refusèrent son serment. 

L'Eglise est complètement séparée de l'Etat. Les prêtres individuelle- 
ment se tiennent en dehors de la politique. La loi, dans quelques Etats, 
Topinion dans d'autres, produisent également ce résultat. 

(M. de Tocquevillc, Ùémocratie en Amérique^ passtm.) 

Du secret des correspondances. 

On sait qu'en France, depuis le règne de Louis XIV jusqu'à nos jours, 
l'administration des postes a eu un bureau spécial consacré à Tabus de 
confiance, et vulgairement désigné sous le nom de Cabinet noir. Un ju- 
risconsulte éminent, Bentham, justifie en ces termes cette trahison offi- 
cielle, qui offre un aspect si choquant : < Est-il de l'intérêt public que le 
< gouvernement puisse ouvrir les lettres? Voilà la question. Si la loi le lui 
c défend, la poste devient un instrument terrible entre les mains des 
c malfaiteurs et des conspirateurs ^ » Conformément à ces principes, le 
ministre de France, Otto, se convainquit, dans sa mission, que toutes les 
dépêches diplomatiques confiées à la poste y étaient ouvertes. Seulement, 
le secrétaire d'Etat possède, à cet égard, un droit exclusif. Il en fut de 
même, sous l'Empire, pour lé directetir général, et, comme le remarque 
M. Thibaudeau, si l'honnêteté, la prudence et la sagacité de l'homme 
(H. de Lavalette) pouvaient tèmpéref les inconvénients de Topération, on 
n'eût su la confier à de meilleures mains '. II eût encore mieux valu la 

* Examen critique des déclarations de droits, 

' A regard de tout autre fonctionnaire, le principe du secret élail garanti 
pàt uiié étreulaire de Tan Vlti et p9t l'article 187 du Code péttàl. 
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supprimer entièremeat, prononçait TEmpereur à Sainte-Hélène : < Rare- 

c ment les conspirations se traitent par cette voie, et quant aux opinions 

« individuelles obtenues par les correspondances épistolaires, elles peu- 

« vent devenir plus funestes qu'utiles au prince, surtout avec notre ca- 

« ractère. De qui ne nous plaigndns-béu» pas, avec notre expansion et 

« notre mobilité nationales? Tel que j'aurai maltraité à mon lever écrira, 

< dans le jour, que je suis un tyran ; il m'aura comblé de louanges la 
« veille, et, le lendemain peut être, il sera prêt à donner sa vie pour moi. 
« La violation du secret des lettres peut donc faife perdre au prince ses 
c meilleurs amis, en lui inspirant à tort de la méfiance et des préventions; 
c d'autant plus que les ennemis capables d'être dangereux sont toujours 

< assez rusés pour ne pas s*exposer à ce danger. Il est tel de mes minis- 
« très dont je n'ai jamais pu surprendre une lettre ^ » 

' Mémorial. 
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CHAPITRE V. 
A. 

ÏJOit d$ iutcêssionen France et en Amérique. 



• Ce qui frappe singulièrement le lecteur français qui étudie la législa- 
tion américaine relative aux successions, c^est que nos lois sur la même 
matière sont infiniment plus démocratiques encore que les leurs. 
« Les lois américaines partagent également le« biens du père, mais dans 
le cas seulement où sa volonté n'est pas connue. — « Car chaque homme, 
dit la loi de TEtat de New- York [Remsed Statutes K, 3 app., p. 51), a 
pleine liberté, pouvoir et autorité de disposer de ses biens par testa- 
ment, léguer, diviser, en faveur de quelque personne que ce puisse êhre, 
pourvu quHI ne teste pas en faveur d^un corps politique ou d'une so- 
ciété organisée. 

< La loi française fait du partage égal ou presque égal la règle du tes- 
tateur. 

< La plupart des républiques américaines admettent encore les substi- 
tutions, et se bornent à restreindre leurs effets. 

c La loi française ne permet les substitutions dans aucun cas \ » 
(Tocqueville, Démocralie^T. I, note G ) 

'.Xcci !»ans doute était écrit réserve faite de la loi da 17 mai 18S6. 
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CHAPITRE VL 
A. 

HérédUé carlomngienne. 

1. An. Dcccvi, conventum babuit imperator cum primoribus et optima- 
tibus Francorum de pace custodiendâ et consenrandà inter filios suos et 
divisione faciendâ in très partes... De hûc partitione est testamentum fac- 
tum et jurejurando ab optimatibus Francorum confîrmatum. 

(Extr. des Annales TiUiennes, D. Bouquet, t. V.) 

Charta divisionis. 

G. V. Quôd si... filius cuilibet istorum frium fratrum natus fuerit, quem 
populus eligere velit, ut patri suo siiccedat in regni hœreditate^ volumus 
ut hoc consenliant patrui ipsius pueri, et regnare permittant filium fratris 
sui in portione regni quam pater ejus frater eorum babuit. (Baluze, 1, 442.) 



In ipso anno (dcccxhi) mense septembri... Karolus fecit conventum 
magnum populi apud Aquis Palatium de omni regno vel imperio suo. 

Post haec babuit consilium cum praefatis episcopis et abbatibus et comi- 
fibus et majoribus natu Francorum, ut constituèrent filium suum Ludovi- 
cum regem et imperatorem. Qui omnes pariterconsenserunt, dicenteshoc 
dignum esse : omnique populo placuit. Et cum consensu et acclamatione 
omnium populorum Ludovicum filium suum constituit imperatorem secura, 
ac per coronam auream tradidit ei imperium. (Chronique de Moissac, 
D. Bouquet, t. V.) 

II. Charta divisionis Imperii inter Pippinum, Ludovicum et Karolum, 
filios Imperatoris {Ludovici PU). 

Data A, C. DCCCXXXVII^ Aquisgrani^ in gênerait populi conventu. 

G. l...IIaec autem tali ordinalione disposuimus ut, si, post nostrum 
ab bac luce discessum, aliquis eorum, priusquam fratres sui, diem obierit 
et talem filium rejiquerit quem populus ipsius eligere voluerit ut patri suo 
succédât in regni liœreditatc, volumus ut hoc consentiant patrui ipsius 
pueri et regnare permittant filium fratris sui in eo regno quod paler ejus, 
frater eorum, babuit. Quôd si talem filium non habuerit, tune volumus ut 
illa pars regni quam idem habebat, dividatur œqualiter inter illos fratres 
qui superstites remanserint. (Baluze, I, 686.) 



3n NOTBft PIRALM: 



CHAPITllE Vil. 
A. 

Sur le gouvernement de l'Angleterre. 



c S. Mi me demanda quelles qualités étaient nécessaires à ceux qui de- 
vaient être créés nouveaux pairs ; si le caprice du (iriilce, une somme 
d'argent doritlée à prdpos, oU le désir de fbrtifièr Un parti opposé au bien 
public, n'étaient jamais les motifs de ces promotions. 

« Elle voulut savoir comment on s*y prenait pour Télection de ceux que 
j'avais appelés les Communes; si un inconnu, avéô une bourse bien femplie 
d*or, ne pouvait pas quél(|uéfois gagner le sùffî'age des électeurs ; pourquoi 
on avait une si violente passion d'être élu pour l'assemblée du Parlement, 
puisque cette élection était l'occasion d'une très-grande dépense et ne ren- 
. dait rien ; qu'il fallait donc que les élus fussent des hommes d'un désiolé- 
ressèment parfait et d'une vertu éminente et héroïque, ou bien qu'ils 
comptassent d'être indemnisés et remboursés avec usure par le prince et 
par ses ministres, en leur sacrifiant le bien public. S. M. me proposa sur 
cet article des difficMltés insurmontables, que la prudence ne me permet 
pas de répéter. 

(Swift, Voyages de Gulliver,) 



B. 



Ojdnion de Mirabeau sur le rôle du pouixHr royal 
dans la monarchie constitutionn^. 

Mirabeau disait plus : ce Dans la monarchie la mieux organisée, l'auforité 
« royale est toujours l'objet des craintes des meilleurs citoyens... Cepen- 

< dant si l'on considère de sang-froid les principes et la nature d'un gou- 
« vernement monarchique institué sur la base de la souveraineté du peu- 

< pie; si l'on examine attentivement les circonstances qui donnent lieu à 
c sa formation, on verra que le monarque doit être considéré plutét 
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c edniitie le |>rotecteur deft peuples t]ue eoinme l^Hnemi de leur bonheuh 
« Il résullera toujours de la nécessité de la représeotatîon législative iine 

< espèce d'autorité de fait, qui| tendant sans cesse à acquérir une cdtisi- 
« stance légale, deviendra également hostile pour le monarque, à qui elle 
« voudra s'égaler^ et pour le peuple, qu'elle cherchera toujours à tenir 
« dans rabaissement. 

« De là cette alliance naturelle et nécessaire, entre le prltiee et le peu- 
« ple^ contre toute espèce d'aristocl-atie, alliance fondée sur ce qu'ayant 
« les mêmes intérêts^ les mêmes craintes, ils doivent avoir uri même but, 
« et, par conséquent, une même volonté. 

< Si d'un côté la grandeur du prince dépend de la prospérité du peuple, 

< le bonheur du peuple repose principalement sur la puissance tutélaire 
« du prince. 

« Ce n'est donc point pour son avantage particulier que le monarque 
« intervient dans la législation..* » 

(1789, Moniteur, n© 49.) 



De ce qu*est un premier ministre dans la monarchie absolue. 

c Le premier ministre a toujours un intérêt oblique qu'il cache sous 
tous les voiles qu'il peut, et cela en toute espèce d'affaires... La place de 
premier ministre, qui décide de toutes les affaires et de toutes les fortu- 
nes, est si enviée, si haïe, ne peut éviter de faire un si grand nombre de 
mécontents de tout genre et de toute espèce, qu'il a continuellement à 
redouter. Il doit donc multiplier et fortifier ses précautions. Rien de tout 
ce qui peut le maintenir et le raffermir ne lui parait injuste... En récom- 
pense de tant d'avisements, de soins, de précautions, de frayeurs, de 
combinaisons, de mascarades de toutes les sortes, il accumule sur soi et 
sur les siens les charges, les gouvernements, les bénéfices, les chapeaux, 
les richesses, les alliances ; il s'accable de biens, de grandeurs, d'établis- 
sements, pour se rendre redoutable au prince même... Si Louis XI punit 
la trahison du sien en renfermant dans une cage de fer durant tant d'an- 
nées, à Loches, la reconnaissance du premier ministre pour un si énorme 
bienfait n'a que la même récompense pour son maître... ses plus familiers 
courtisans sont ses plus sûrs geôliers. Il a donné son nom, son pouvoir, 
son goûlj son jtigement, ses yeux, ses oreilles à son premier ministre> 
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bien jaloux de garder de si précieux dépôts, et bien en garde qu'il n'en 
revienne au prince l'émanation la plus légère. Son salut en dépend et il 
ne Pignore pas. Ainsi, tout est transmis du prince au premier ministre, 
qui règne en plein en son nom... Le prince ne voit rien d'aucune des 
parties du gouvernement. Les fautes, les choix indignes et ce qui en ré- 
sulte, la misère et les cris des sujets, les injustices, les oppressions, les 
désespoirs de tous les ordres de FEtat, les imprécations, les désolations, 
la ruine, le dépeuplement, les désordres, le profit et les partis immen- 
ses que les étrangers savent en tirer, leurs dérisions, le mépris du pre- 
mier ministre, qu'ils payent quelquefois en plus d'une sorte de mon- 
naie, qu'ils séduisent, qulls trompent, et qui retombe bien plus à-plomb 
sur le prince, qui y perd tout et qui n'y gagne rien, comme son premier 
ministre ; ce sont toutes choses si soigneusement éloignées de la cage, que 
le prisonnier ne s'en peut pas douter... » 

(Mémoires du diui de Saint-Simon ; remontrance 
au régent, au sujet du cardinal Dubois.) 

D. 

Révolution des Gîompi, à Florence. 

Ils enlevèrent ie gonfalon de justice, et avec ce signe de ralliement ils 
allèrent brûler beaucoup de maisons, s'adressant aux propriétaires contre 
lesquels il existait quelque cause de haine publique ou privée. Beaucoup 
de citoyens, en effet, pour satisfaire des veugeances particulières, les con- 
duisirent aux demeures de leurs ennemis. 11 suffisait qu'une seule voix, 
du milieu de la multitude, criât : A la maison d^un tel! ou que celui qui 
tenait le gonfalon tourqât de tel ou tel côté... Les seigneurs de la Répu- 
blique, abandonnés des gens d'armes, des chefs des arts et de leurs gon- 
faloniers, ne savaient où donner de la tête ; malgré les précautions prises, 
personne ne les avait secourus, et, des seize gonfalons, trois seulement, 
ceux du Lion d'or, du Bouvillon des étuvistes et de Suint Jean des Chan- 
geurs avaient paru. Ceux-là encore, après un peu de temps qu'ils étaient 
demeurés sur la place, ne se voyant pas suivis des autres, avaient pris 
le parti de la retraite, et le palais se trouvant sans défense, la populace 
livrée à ses fureurs, les citoyens, ou se renfermaient chez eux, ou bien 
suivaient la foule armée, dans l'espérance de défendre mieux ainsi leurs 
maisons et celles de leurs amis. La puissance de l'émeute s'augmen- 
tait donc , tandis que celle des seigneurs diminuait. Ce tumulte dura tout 
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le jour; la nuit venue, les révoltés s*arrêtèrent au palais de messer 
Stefano, derrière Tégiise Saint-Barnabe. Leur nombre dépassait six mille, 
et, avant que parût le jour, ils se firent, par menaces, remettre les ban- 
nières des arts. Au matin, avec ces bannières et le gonfalon de justice, ils 
poussèrent au palais du podestat, et celui-ci refusant de le leur livrer , 
ils s'en emparèrent de vive force... » 

(Machiavel, Histoire de FlorencCy livre III.) 



La garde parisienne et les barricades sous Henri HL 

« J*ai veu riaistre les troubles en France pour le faict de la religion, et, 
« dès leur naissance, je vy aussi créer capitaines et lieutenants en cette ville. 

< L'an 1561, Tautheur de ceste discipline fut ce grand guerrier, M. le maré- 
« chai de Brissac, lors lieutenant général du roy Charles IX en ceste ville. 
« Il voyoit que Paris estoit un grand vaisseau inaccoustumé de recevoir 
« garnisons étrangères ; d*ailleurs, que le roy son raaistre estoit grandement 
a à Testroit d'argent et qu'il eust été mal aisé, voire impossible, de sou- 
« doyer garnisons en toutes les villes qui estoient demeurées sous son 

< obéissance. C'est pourquoy il s'avisa d'introduire dedans Paris une 
« nouvelle police militaire qui fut que tous les manants et habitants de 
« chaque dixaine, sans aucun triage particulier d'uns et autres, s'assem- 
« bleroient es maisons de leurs dixainiers, et que là ils procéderoient à 
« à l'eslectiou d'un capitaine et lieutenant : ce que nous fismes. Les trou- 
• bles, qui s'estoient eslanchez, se renouvelèrent vers la Saint-Michel, Tan 
c( 1567, et lors on ne changea rien de ceste première police, sinon d'es« 
« lire en chaque quartier un colonnel, lequel, selon la diversité des occa- 
« sions, recevroit les commandemens de vous autres, MM. les Prévost 

< des marchands et Eschevins, dont il feroit part à ses capitaines et à ses 
« lieutenants, A la vérité, ce premier ordre fut supprimé en l'an 1585, 
« parce que le roy nomma, par toute la ville, nouveaux capitaines et lieu- 
« tenants, tels qu'il luy pleust. > 

Pasquier donnait ces explications dans une assemblée de bourgeois où 
Bussy et ses adhérents s'étaient entendus pour faire élire, à la place des 
gens de qualité choisis par le roi, de npuveaux chefs de la milice, a un 
« gire Guillaume, sire Michel, sire Bonadventure : que dy-je, sire (car ce 
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« mat D'«6t mis en usBge que pour les notables marchands, mais :) bianla 
i pluspart de simples taverniers, cabaretiers et autre telle engeance de gens. .. 
« À chaque journée, on donnoit assignation à toutes les dixaines exposées 
M sous un quartier. Les dixainiers choisissoient ceux qui leur plaisoienl 
c de leurs dixaines pour s'y trouver ; le greffier appeloit à tour de rois. 
< Bussy et ses associés, qui se donnotent , entre les mandés, ores les 
« premières, ores les secondes places, souffloient de bouche en bouche 
« ceux qu'ils désiroient eslre nommés, etc. » Pasqnier obtint, par son dis- 
cours , qu'on nommerait, dans chaque dixaine, selon les usages précé^ 
dents ; « mais Bussy et ses suffragants reprirent, à rHostel-de-Ville, la 
« même piste que Ton avoit fait du commencement. » (Livre XII, lettre 9.) 
Le même témoin donne des détails curieux sur les émotions populaires 
dont Paris était le théâtre, il y a environ 300 ans : 

« La journée des barricades fut merveilleusement furieuse, mais fondée 
« sur une garnison que le peuple s'imaginoit luy vouloir estre baillée. 

G Le roy fît le jeudy asseoir ses gardes le long des rues, avec comman- 
« dément exprès de ne férir : qui estoit en user comme d'espouvenfaux 
« dechenevière : car, parce conseil, il mit tous les citoyens en ^/arnie... 
« Et à dire le vray, cest advis pouvoit eslre de quelque mérite si les Pa- 
ît risiens eussent été désarmez ; mais la discipline estant aujourdhuy mili- 
« taire entre nous et toutes les dixaines armées, il eust été impossible aux 
« gardes de venir à chef de leur entreprise : voire quand le Roy leur en eust 
« lasché toute bride; car nous estions à l'abri des coups par le moyen de 
« nos maisons, flanquez d'un côté de rue à l'autre : partant, les soldats 
<sr nous servoient de butes : il ne faut, en telles affaires, rien entreprendre, 
« ou bien ne jouer à petit semblant. » 

Suit le récit des événements. Le Roi fait mettre sous les armes, outre 
ses troupes régulières, les compagnies de bourgeois opulents; les barricades 
se forment et s'avancent jusqu'au Louvre; on envient aux coups d'ar- 
quebuse. Les Suisses, investis de toutes parts, abandonnent leurs armes 
et demandent quartier; les gardes françiises désarmées sont enfermées 
dans une maison, et, par ce moyen, préservées. Le duc de Guise triomphe 
dans les rues. Henri UI s'échappe. «Après le départ du Roy, les portes 
« de la ville, fermées par deux jours, furent lors ouvertes, le commerce 
« ordinaire remis avec toute la modestie que Ton pouvoit désirer au peu- 
« pie. Voilà l'histoire de huict jours. » (Pasquier, Lettres, livre Xïl.) 
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Le duc de NoaiUes, — Folles j^opositùms qu*U me fait. 

« L'ouverture qu'il prenait de plus en plus avec moi sur les choses fu- 
tures le jeta dans des propos si forts à l'égard des bâtards, que je les 
laisserai dans le silence, et qui, de chose à autre, le conduisirent à me 
proposer, comme chose fort raisonnable et à faire, de fortifier Paris. Je 
ne pus lui cacher ma surprise : « Paris î lui dis-je, et où les matériaux ? 
Où les millions? Où les années d'en achever les travaux? Et quand tout se 
ferait (}*un coup de baguette, quelle garnison pour le défendre ? Quel ap- 
provisionnement de munitions de guerre et de bouche pour les habitants? 
Quelle artillerie? et, enfin, quel fruil s'en ponrrait-oh proposer, quand la 
possibilité eu sérail aussi claire, que Tétait la démonstration de l'impossi- 
bilité? Ilbatlit la campagne pendant quelques jours là-dessus, et je le laissai 
dire, parce que je ne craignais pas l'exécution de ce rare projet. Voyant 
qu'il ne me persuadait pas, il m'en proposa uri autre : ce fut de transpor- 
ter à Versailles les Cours supérieures, les écoles publiques et tout ce qui 
est affaire et public. Je le regardai avec la même surprise. C'était, disail- 
il, pour diminuer Paris, dont la consommation ruine la province, et sépa- 
rer les Cours supérieures de l'appui de ce peuple nombreux, dont, en plu- 
sieurs occasions, l'union est dangereuse. » 

{Mémoires de Saint-Simon, ch. ccxlh.) 
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CHAPITRE VIll. 
^ A. 
Lettre de l'Empereur à l'Arehichancdier. 

^' Le duc de Rovigo, au début de ses fonctions ministérielles, ayant trouvé, 
parmi les fournisseurs des Tuileries, un homme signalé autrefois par des 
opinions révolutionnaires, demandait qu'on cessât de se servir chez lui, 
et avait même prononcé contre cet homme un ordre d'éloignemeot. On 
en référa à l'Empereur qui, croyant voir dans ce détail une tendance géné- 
rale à des réactions, en prit occasion d'écrire à Tarchichancelier la lettre 
suivante : 

« Je vois avec peine que le duc de Rovigo réagit : il ne connaît ni Paris, 
« ni la Révolution. Si on le laissait faire, il aurait bientôt mis le feu en 
« France. En vous entretenant de ce fournisseur, ce n'est pas de lui que 
« je vous parle, mais de toutes les mesures de cette nature. Â-t-on quel- 
« que chose à reprocher à cet homme depuis seize ans? On l'éloigné de 
« Paris comme ayant été violent révolutionnaire : si on pèse ainsi sur la 

< classe des gens domiciliés et tranquilles, il est à craindre que cela ne 
« produise le plus mauvais effet et n'excite une inquiétude générale. Si le 
« duc de Rovigo voulait éloigner de la France tous ceux qui ont pris pari 
« à la Révolution, il n'y resterait plus personne. Et comment peut-on 
« faire un crime à des hommes de cette classe de leur exaltation dans la 
« Révolution, lorsque le Sénat, le Conseil d'Etat et l'armée sont pleins de 
« gens qui y ont marqué par la violence de leurs opinions? Je dois suppo- 
« ser qu'on n'avait rien à reprocher à cet homme depuis seize ans, puis- 
« que les gens de ma maison, qui ne sont nullement partisans des opi- 
« nions révolutionnaires, le gardaient comme fournisseur. Vous ferez con- 

< naître au duc de Rovigo que mon intention est qu'il n'éloigne personne 

< de Paris, sans m'en avoir parlé auparavant. Dites-bii aussi que, s'il se 

< laisse entraîner par le préfet de police (1) ou des hommes de cette 

< robe, qui ne connaissent ni la situation de la France, ni celle de Paris, 

(1) Le baron Pasquier. 
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« il aura bientôt mis tout eu feu et ébraulé mon gouvernement, qui est 
« fondé sur la garantie de toutes les opinions. Vous demanderez au duc de 
t Rovigo de vous remettre sur-le-champ Tétatde toutes les personnes qu'il 
« a exilées de Paris, en les divisant en deux classes : Tune contenant tous 
t ceux qui se sont mal conduits et qui, ne possédant rien, désirent toujours 
« des troubles -, Taulre contenant les hommes tranquilles, auxquels on n'a 
c rien à reproéber que leurs anciennes opinions. On doit laisser sans les 
c inquiéter tous ceux qui appartiennent à cette dernière classe. Au train 
c dont va le duc de Rovigo, je suppose qu'il réagirait bientôt sur tous les 
« généraux qui ont été chauds révolutionnaires. Gomme il m'est revenu 

< de plusieurs côtés que beaucoup de gens de cette classe ont été exilés, 

< demandez au duc de Rovigo de vous en remettre Fétat exact. 

< Du 8 juillet 1813. > 

(Tbibaudeau, Histoire du Consulat et de V Empire.) 
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CHAPITRE VIll. 
^ A. 
Lettre de V Empereur à VArchkhance^ier. 

^' Le duc de Rovigo, au début de ses fonctions ministérielles, ayant trouvé, 
parmi les fournisseurs des Tuileries, un homme signalé autrefois par des 
opinions révolutionnaires, demandait qu^on cessât de se servir chez lui, 
et avait même prononcé contre cet homme un ordre d*éloignement. On 
en référa à l'Empereur qui, croyant voir dans ce détail une tendance géné- 
rale à des réactions, en prit occasion d'écrire à Tarchichancelier la lettre 
suivante : 

< Je vois avec peine que le duc de Rovigo réagit : il ne connaît ni Paris, 
« ni la Révolution. Si on le laissait faire, il aurait bientôt mis le feu en 
« France. En vous entretenant de ce fournisseur, ce n'est pas de lui que 
t( je vous parle, mais de toutes les mesures de cette nature. A-t-on quel- 
« que chose à reprocher à cet homme depuis seize ans? On Téioigne de 

< Paris comme ayant été violent révolutionnaire : si on pèse ainsi sur la 
« classe des gens domiciliés et tranquilles, il est à craindre que cela ne 
« produise le plus mauvais effet et n'excite une inquiétude générale. Si le 
« duc de Rovigo voulait éloigner de la France tous ceux qui ont pris part 

< à la Révolution, il ti'y resterait plus personne. Et comment peut-on 
« faire un crime à des hommes de cette classe de leur exaltation dans la 
« Révolution, lorsque le Sénat, le Conseil d'Etat et l'armée sont pleins de 

< gens qui y ont marqué par la violence de leurs opinions? Je doissuppo- 
« ser qu'on n'avait rien à reprocher à cet homme depuis seize ans, puis- 
« que les gens de ma maison, qui ne sont nullement partisans des opi- 
« nions révolutionnaires, le gardaient comme fournisseur. Vous ferez con- 
« naître au duc de Rovigo que mon intention est qu'il n'éloigne personne 

< de Paris, sans m'en avoir parlé auparavant. Dites-lui aussi que, s'il se 
€ laisse entraîner par le préfet de police (1) ou des hommes de cette 

< robe, qui ne connaissent ni la situation de la France, ni celle de Paris, 

(1) Le baron Pasquier. 
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< il aura bientôt mis tout en feu et ébranlé mon gouvernement, qui est 

< fondé sur la garantie de toutes les opinions. Vous demanderez au duc de 

< Bovigo de vous remettre sur-le-champ Tétat de toutes les personnes qu'il 
c a exilées de Paris, en les divisant en deux classes : Tune contenant tous 

< ceux qui se sont mal conduits et qui, ne possédant rien, désirent toujours 
d des troubles; l'autre contenant les hommes tranquilles, auxquels on n'a 

< rien à reproeber que leurs anciennes opinions. On doit laisser sans les 

< inquiéter tous ceux qui appartiennent à cette dernière classe. Au train 

< dont va le duc de Rovigo, je suppose qu'il réagirait bientôt sur tous les 

< généraux qui ont été chauds révolutionnaires. Comme il m'est revenu 

< de plusieurs côtés que beaucoup de gens de cette classe ont été exilés, 
« demandez au duc de Rovigo de vous en remettre l'état exact. 

< Du 8 juillet 1813. > 

(Thibaudeau, Histoire du Consulat et de VEmfiire.) 
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